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PREFACE 

A sa onzieme session, en mai 1983, le Conseil d'administration a decide qu'il ne 
siegerait pas en 1986. A sa treizieme session, en mai 1985, il a etudie la question de 
l'information des gouvernements entre les treizieme et quatorzieme (1987) sessions et, 
"considerant que le Rapport annuel du Directeur executif est un moyen efficace qui 
permet de bien informer les gouvernements", il a prie le Directeur executif de presenter 
en 1986 son Rapport annuel de 1985 afin qu'il soit examine a la quatorzieme session en 
1987 parallelement au Rapport de 1986 (decision 13/3 du Conseil d'administration). 
Etant donne que, pour la premiere fois dans l'histoire du PNUE, ce Rapport parait une 
annee ou le Conseil ne tient pas de session, on s'est efforce de le rendre aussi complet 
que possible, puisque c'est essentiellement dans ce document que les gouvernements 
trouvent le compte rendu des activites realisees par le PNUE en 1985. 

La disposition adoptee est la meme que celle du Rapport annuel de 1984 dans lequel le 
chapitre IV {Le Programme pour l'environnement) est articule selon le 
budget-programme pour la premiere periode biennale (1984-1985) du programme a 
moyen terme a l'echelle du systeme en matiere d'environnement. Le chapitre V (Le 
Fonds pour l'environnement) a ete developpe de maniere a donner un compte rendu 
complet de !'execution du programme du Fonds et de la gestion du Fonds pour 
l'environnement en 1985 ainsi que des nombreux fonds d'affectation speciale dont 
l'administration est confiee au PNUE. 

Bien que, comme par le passe, le Rapport annuel soit un document officiel soumis a 
l'examen du Conseil d'administration, il vise a atteindre un cercle de lecteurs beaucoup 
plus large. Nous esperons que son style et sa presentation, le mettront a la portee de toils 
ceux qui partagent notre interet pour l'environnement et qui desirent savoir ce qu'est le 
PNUE et ce qu'il a fait en 1985. 





Chapitre premier 

REGARDS SUR L' ANNEE ECOULEE 



:1 
I 



1 

REGARD SUR L' ANNEE ECOULEE 

1. Pour le PNUE, l'annee 1985 tranche sur les annees precedentes, meme si elle a ete 
moins fertile en evenements. Com me je l'ai declare dans le rapport introductif que j'ai 
presente a la treizieme session du Conseil d'administration, un concours de 
circonstances a donne au PNUE !'occasion de jeter un regard sur son mode de 
fonctionnement et de mettre a profit l'experience acquise pour gagner en efficacite1• Je 
dirai done que 1985 est l'annee ou le secretariat du PNUE a dresse un bilan en portant 
ses regards sur son avenir. 

2. Tout d'abord, 1985 est pour moi la premiere annee de mon nouveau mandat de 
quatre ans en tant que Directeur executif du PNUE. Au debut de l'anneej'ai convoque 
une reunion, qui avait pour theme "Le PNUE en 1990"2, a laquelle ont assiste des 
fonctionnaires de rang eleve du secretariat ainsi qu 'un certain nombre d'eminents 
consultants qui avaient pour tache de definir les orientations pour l'avenir immediat. 
Bien que la reunion ait principalement ete consacree a l'avenir, !'examen du passe 
s'imposait : quelles etaient !es realisations a porter au credit du PNUE, quels avaient ete 
ses reussites et ses echecs et quelles en etaient les raisons. II s'agissait essentiellement 
de preparer le secretariat du PNUE aux taches dont ii aurait a s'acquitter au COUTS des 
cinq prochaines annees. 

3. Pour utile qu'elle ait ete, cette reunion n'a guere fait qu'effieurer !es problemes; en 
verite, on ne pouvait guere s'attendre a autre chose s'agissant d'une reunion speciale de 
trois jours consacree a un vaste tour d'horizon. Toutefois, elle nous a convaincus de la 
necessite d'examiner de plus pres !es activites des annees passees non seulement pour 
en degager !es succes et !es echecs mais aussi pour en faire !'analyse et determiner le cas 
echeant ce qu'elles avaient en commun. Fondamentalement, toute evaluation est une 
operation de retour sur le passe, une quete des principaux themes et tendances dont 
certains auraient pu echapper a la perspicacite des contemporains. Toutefois, une 
operation de ce type ne doit et ne peut en aucun cas etre une fin en elle-meme. Le 
resultat que chacun de nous escompte est une organisation plus efficace, mieux a meme 
de s'attaquer au nombre sans cesse croissant des problemes ecologiques complexes qui 
se posent a nous. 

4. Apres la treizieme session du Conseil d'administration (mai 1985) et la deuxieme 
session ordinaire du Conseil economique et social (iuillet 1985), j'ai demande que soit 
entreprise une evaluation interne, approfondie et complete des resultats obtenus par le 
PNUE au cours de ses treize annees d'existence, et ce en mettant a profit !'experience 
acquise au cours de la reunion qui avail pour theme "Le PNUE en 1990". Du fail 
qu'aucune session du Conseil d'adminislration n'etait prevue pour 1986, le secretariat 
du PNUE disposait du temps necessaire pour se consacrer a cette operation. J'ai 
egalement estime que cet examen etait des plus opportuns dans la mesure ou le PNUE 
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ainsi que Jes autres organismes des Nations Unies allaient bientot entreprendre de 
formuler le prochain programme a l'echelle du systeme en matiere d'environnement 
correspondant a la periode 1990-1995. 

5. II a ete demande a tous !es services organiques d'entreprendre un examen 
approfondi de tous Jes sous-programmes - projet par projet - de fa~on que chacun des 
quelque mille projets entrepris par le PNUE depuis sa creation soit evalue. Le rapport 
d'evaluation de chaque sous-programme comporte trois elements : a) une evaluation 
interne de chacun des projets menes a bien ou en cours, b) le bilan de tous !es resultats 
obtenus dans le cadre des projets menes a bien et des resultats escomptes au titre des 
projets en cours et c) un resume de chacun des sous-programmes comportant I'enonce 
de leurs objectifs, !'evaluation des resultats obtenus, !es principaux succes et echecs 
enregistres et !es causes qui en sont a I'origine, Jes enseignements tires de ]'operation 
d'evaluation et, sur la base de ces difTerentes donnees, des suggestions concernant Jes 
activites a venir. 

6. En novembre j'ai preside une reunion a laquelle assistait tout le personnel des 
services organiques au COUTS de )aquelle ii a ete procede, a titre experimental, a 
!'evaluation de six sous-programmes. En !'occurrence, ii ne s'agissait pas vraiment 
d'aboutir a des resultats mais de chercher plutot a affiner la methode d'evaluation qui 
pourrait etre utilisee pour !'examen approfondi de tous Jes projets du PNUE. Comme a 
Ia fin de l'annee !es preparatifs etaient acheves !'operation d'evaluation pouvait 
commencer au debut de 1986. 

7. On compte qu'une fois consultes Jes gouvernements et Jes organisations interesses 
Jes resultats de )'operation pourront etre publies dans le Rapport d'evaluation du PNUE 
pour l'annee 1986 qui sera envoye aux gouvernements a Ia fin de la meme annee. 
Cependant, la publication des conclusions de cette evaluation ne sera pas le seul - ni 
meme le principal - resultat positif de !'operation. Si a l'avenir nous pouvons 
renouveler les succes passes, eviter des echecs d'hier, etre plus efficaces et plus 
influents, alors - et alors seulement - devra-t-on considerer que !'operation meritait 
d'etre menee a bien. Afin que tout un chacun soit penetre de cette realite nous nous 
sommes fixe - au titre de chacun de ces programmes - des objectifs tres precis dont 
nous faisons expressement part aux gouvernements de fa~on qu'ils disposent d'un 
moyen leur permettant d'apprecier Jes resultats. 

8. Bien vite, avant meme que Jes resultats ne soient rassembles, l'un des avantages de 
!'operation est apparu : Jes fonctionnaires engages depuis peu par le PNUE ont eu la 
possibilite - en fait ils avaient re\'.u des instructions a cet effet - d'entreprendre 
!'examen de toutes !es activites menees a bien par le Programme pour I'environnement 
depuis sa creation en 1973 ou ayant beneficie de son appui, dans leurs domaines de 
competence respectifs. En outre, dans la mesure ou tout le personnel du Bureau du 
programme pour l'environnement a participe aux seances d'evaluation, chacun a pu 
parfaire sa connaissance du PNUE et mieux en comprendre le fonctionnement. 

9. J'ai dit de l'annee 1985 qu'elle etait celle des inventaires et des bilans efTectues en 
prevision de I'avenir. Le secretariat du PNUE n'a pas ete le seul a y proceder. En fait 
d'autres elements indiquent que I'annee consideree a ete celle de la reflexion et des 
revisions. Ainsi, le 24 octobre 1985 a ete celebre le quarantieme anniversaire de 
!'Organisation des Nations Unies. Comme·a l'accoutumee en ce genre de circonstance, ii 
y a eu des ceremonies commemoratives et profusion de messages de felicitations. 
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Cependant, l'anniversaire proprement dit a ete celebre avec simplicite et solennite. 
Dans la declaration qu'il a faite devant l'Assemblee generale le 24 octobre le Secretaire 
general a donne le ton : " ... )'occasion nous est offerte de prendre un nouveau depart 
... ". Nombre de representants ayant pris la parole devant l'Assemblee a !'occasion du 
quarantieme anniversaire de !'Organisation des Nations Unies ont adopte le ton de la 
reflexion et se sont demande comment la rendre plus efficace. Le debat a abouti a 
)'adoption de la resolution 40/237 du 18 decembre intitulee "Examen de l'efficacite du 
fonctionnement administratif et financier de !'Organisation des Nations Unies" aux 
termes de laquelle l'A°ssemblee generale a decide de creer un groupe d'experts_ 
intergouvernementaux de haut niveau qui sera charge de proceder a un examen 
approfondi de la situation administrative et financiere de )'Organisation, en vue de 
determiner Jes mesures a prendre pour continuer a ameliorer l'efficacite de son 
fonctionnement administratif et financier de fal;on qu'elle soit plus apte a traiter des 
questions politiques, economiques et sociales. 

10. En juillet 1985 a ete convoquee a Nairobi "la Conference mondiale chargee 
d'examiner et d'evaluer !es resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme: 
egalite, developpement et paix" qui a permis de dresser un bilan en prevision de 
l'avenir. Les participants ont examine !es realisations enregistrees au cours de ladite 
Decennie et ont defini des orientations sous la forme de strategies prospectives d'action 
pour la promotion de la femme que l'Assemblee generale a ulterieurement fait siennes 
par !'adoption de la resolution 40/108 du 13 decembre 1985. 

11. II est notamment apparu au cours de la reunion intitulee "Le PNUE en 1990" que 
le Programme pour l'environnement devait perseverer dans les efforts qu'il deployait 
pour atteindre, au-dela des ecologistes qui sont ses interlocuteurs traditionnels, un 
public plus vaste constitue d'associations feminines, d'organisations de jeunesse, 
d'universitaires, de groupements confessionnels, d'hommes d'affaires et d'industriels, 
etc.3• S'il est vrai que chacune de ces cibles a des domaines d'interet et des 
preoccupations qui lui sont propres, nous avons neanmoins estime que nous devrions 
exploiter leurs potentialites car nous avons tous interet - meme si nos raisons different 
- a proteger et a ameliorer notre environnement. En 1984, le PNUE s'etait deja engage 
dans cette voie en organisant, conjointement avec le secteur industriel et en 
collaboration avec la Chambre de commerce internationale, la Conference mondiale de 
l'industrie sur la gestion de l'environnement (novembre 1984) et en convoquant avec 
l'U nion interparlementaire (UIP) (novembre-decembre 1984) la Conference 
interparlementaire sur l'environnement~. Durant toute l'annee 1985, le PNUE a 
coopere aux activites entreprises pour donner suite aux decisions de ces deux 
conferences5. 

12. En fevrier 1985, le Centre de liaison pour l'environnement (CLE) - dont le siege 
est a Nairobi - a organise, avec l'appui du PNUE et a !'intention des organisations non 
gouvernementales, une reunion mondiale sur J'environnement et le developpement. A 
cette occasion, des membres du secretariat du PNUE ont rencontre des personnalites et 
des representants des ONG provenant de pratiquement tous !es pays du monde 
auxquels ils ont expose leurs preoccupations. En fait, le CLE avail decide d'organiser 
cette reunion mondiale afin de reunir des representants d'ONG s'occupant 
d'environnement et des representants d'ONG qui s'interessaient a d'autres domaines 
de facon a faciliter l'echange de renseignements entre elles et a renforcer leur 
cooperation en matiere d'environnement et de developpement0 • En decembre 1985, le 
PNUE et le CLE se sont reunis afin de coordonner les activites consecutives a cette 
conference. 
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13. Mettant a profit la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les 
resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme qui se tenait a Nairobi, le 
PNUE a organise, parallelement a la Conference, un programme special ayant pour objet 
de sensibiliser !es participants a la question du developpement durable ou, selon une 
autre formulation, a la question d'un developpement ecologiquement rationnel. Un 
certain nombre d'eminentes personnalites feminines ont accepte de se constituer en un 
groupe charge d'organiser le programme special du PNUE; cinq femmes representant 
chacune une region geographique, au nombre de cinq, ont pris la parole devant un vaste 
rassemblement de femmes au siege du PNUE. Ce programme special a abouti a la 
creation d'un comite permanent de conseilleres principales en matiere de 
developpement durable; chaque membre du Comite est charge d'elaborer un 
programme d'action pour son pays et la region qu'il represente de fa~on que l'on puisse 
mettre en place des reseaux nationaux s'occupant d'environnement auxquels 
participeront les animatrices des mouvements crees au niveau des communautes. 

14. L'Assemblee. genera!e des Nations Unies ayant decrete l'annee 1985 "Annee 
internationale de la jeunesse", mon message a !'occasion de la Journee mondiale de 
l'environnement de 1985, qui avait pour theme la jeunesse et la sauvegarde de l'avenir, 
etait adresse a tous les jeunes du monde. Dans ce message j'invitais la jeunesse a 
cooperer avec le PNUE a la mise au point d'un programme d'action ecologique pour !es 
jeunes. Nombre d 'associations de jeunesse et de particuliers ont repondu a mon appel; le 
PNUE procede actuellement au rassemblement et a !'analyse des materiaux qui lui ont 
ete actresses afin que le programme d'action ecologique pour !es jeunes en tienne 
compte. Ce programme, dont s'inspireront !es activites entreprises par lesjeunes dans le 
domaine de l'environnement, devrait etre lance a !'occasion de la Journee mondiale de 
I'environnement, en 1986. 

15. Afin de susciter l'interet desjeunes pour I'environnement, le PNUE a accueilli, Jes 
25 et 26 novembre 1985, un atelier africain sur la jeunesse et l'environnement. Y 
assistaient des animateurs representant 24 comites nationaux africains pour I' Annee 
internationale de la jeunesse ainsi que Jes representants d'un certain nombre 
d'organisations non gouvernementales africaines; !es participants ont formule des 
recommandations concretes sur Jes activites que pourraient entreprendre les jeunes 
dans le domaine de I'environnement7. Outre ces recommandations precises, les 
participants a !'atelier avaient demande que leurs debats soient portes a !'attention des 
ministres africains responsables de l'environnement qui assistaient a Ia premiere 
Conference ministerielle sur l'environnement tenue au Caire en decembre 1985. Les 
participants ont egalement souligne la necessite d'amener !es jeunes femmes ainsi que 
Jes associations feminines a participer a cette campagne de lajeunesse africaine destinee 
a proteger et a ameliorer l'environnement. 

16. L'un des evenements marquants de cette annee 1985 pour le personnel de l'Office 
des Nations Unies a Nairobi a ete Ia visite de Sa Saintete le Pape Jean-Paul II, le 18 aoiit, 
a !'occasion de sa tournee officielle au Kenya. Les discours prononces a cette occasion 
par Sa Saintete et par le Directeur executif du PNUE ont ete reproduits par le secretariat 
du PNUE qui en a assure une large diffusion, parmi Jes associations catholiques 
notamment. Le PNUE est entre en contact avec le comite charge d'organiser la World 
Methodist Conference, qui doit se tenir a Nairobi en juillet 1986. II a egalement etabli 
des liens avec uncertain nombre de groupements confessionnels afin de !es familiariser 
avec ses activites, de disseminer par Ieur intermediaire des donnees sur 
l'environnement et de les encourager a prendre part aux activites concernant ce 

'· 
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domaine. Je forme l'espoir que nous amenerons les groupements confessionnels du 
monde entier a s'interesser aces activites. 

17. En decembre 1985, les participants a la premiere Conference ministerielle sur 
l'environnement tenue au Caire ont examine Jes priorites nationales, recense Jes 
problemes ecologiques communs dont la solution necessitait l'elaboration de 
programmes d'action regionaux, et adopte le Programme de cooperation africaine du 
Caire. Le principal document dont etaient saisis les participants etait le Rapport du 
Directeur executif du PNUE dont l'introduction exposait brievement la situation de 
l'Afrique en matiere d'environnement et resumait les decisions prises dans le passe par 
les pays africains. Les chefs de delegation - tous des representants de rang eleve - ont 
montre qu'ils etaient parfaitement au courant de l'evolution du continent et en 
particulier des evenements et phenomenes a l'origine de la degradation des ressources 
naturelles de I' Afrique. Cette connaissance du passe et les enseignements tires, tant 
positifs que negatifs, ont ete l'acquis qui a permis d'elaborer le programme de 
cooperation africaine. Au nombre des nombreux elements constitutifs du programme 
figure la decision de selectionner 150 villages (trois par pays) et 30 zones d'elevage 
semi-arides (une zone dans 30 pays differents) afin de leur fournir une assistance qui 
Ieur permettra d'acceder a l'autosuffisance alimentaire et energetique dans un delai de 
cinq ans. Si le fait d'amener 180 communautes disseminees sur !'ensemble du continent 
africain a I'autosuffisance alimentaire et energetique n'est guere de nature a influer 
sensiblement sur la grave situation que connait I' Afrique, toute reussite en ce qui 
concerne l'application du Programme du Caire - dont pourrait s'inspirer le reste du 
continent - administrerait la preuve irrefutable que Jes Africains ont les connaissances, 
Jes competences et la volonte Ieur permettant de resoudre eux-memes leurs problemes. 

18. Ainsi, pour tous les fonctionnaires du PNUE, 1985 a ete une annee 
particulierement fructueuse. Nous avons marque un temps d'arret afin de dre~ser le 
bilan de nos activites et d'en evaluer la portee; a partir de cette evaluation, nous· avons 
fixe les orientations qui seraient celles du PNUE a l'avenir en cherchant notamment a 
mettre l'Organisation mieux a meme de repondre aux diverses sollicitations et a la 
rendre plus efficace. Nous avons egalement fait un grand pas en avant dans la voie de la 
sensibilisation de nouveaux interlocuteurs a qui nous avons fait partager nos 
preoccupations. Nous esperons que d'autres s'inspireront de nos efforts et qu'ils feront 
preuve de plus d'energie et de volonte encore afin de permettre l'avenement d'un 
univers OU prevaudront, pour notre generation comme pour Jes generations a venir, la 
raison, la paix et la sante. 
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Notes 

1 UNEP/GC.13/3, paragraphe 74. 

2 Voir la section IX du document, UNEP/GC.13/3, ou ii est rendu compte de cette reunion. 

3 Pour plus de details sur Jes activites menees a bien par le PNUE en 1985 dans cc domaine, on se reportera 
au chapitre III consacre au role de coordonnateur et de catalyseur du PNUE. 

4 Dans les documents UNEP/GC.13/3 et Add.4 presentes au Conseil d'administration a sa treizieme 
session, ii est rendu compte de ces Conferences. 

S Au chapitre III des precisions sur ce type de cooperation sont donnees. 

6 Les recommandations adoptees par la Reunion mondiale sont examinees en detail au chapitre Il. 

7 Les recommandations de !'atelier sont exposees en detail au chapitre Il intitule "Textes d'instances 
intergouvernementales interessant le PNUE". 
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1. Au cours de l'annee ecoulee, le Conseil d'administration du PNUE, le Conseil 
economique et social et I' Assemblee genera le ont continue de suivre et d'orienter 
regulierement les travaux du secretariat du PNUE. En outre, plusieurs des conferences 
internationales qui se sont tenues en 1985 ont exerce une incidence directe sur les 
travaux du PNUE. On trouvera dans les paragraphes qui suivent une breve description 
des textes portant autorisation des travaux que ces organes ont adoptes en 1985. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU PNUE 

2. A sa treizieme session, tenue a Nairobi du 14 au 24 mai 1985, le Conseil 
d'administration du PNUE a adopte au total 36 decisions. Jamais encore ii n'en avait 
adopte autant au cours d'une seule session. 

3. Ces 36 decisions peuvent se classer en trois grandes categories : les questions de 
politique generale 0-13), les questions interessant le programme 04-32) et !es 
questions administratives et financieres (33-36). 

Politique generale 

4. La decision 13/1 du Conseil d'administration, qui concerne la politique et la mise 
en oeuvre du programme, comporte quatre sections. Dans la premiere, intitulee 
"Questions de politique generale", le Conseil a pris note avec satisfaction des 
renseignements fournis par le Directeur executif dans son rapport annuel et dans ses 
rapports introductifs et a pris note egalement des resolutions interessant le PNUE qui 
avaient ete adoptees par I' Assemblee generale et par le Conseil economique et social en 
1984. Dans la deuxieme section de sa decision, le Conseil s'est prononce sur les 
nouvelles initiatives prises par le PNUE, en particulier sur un certain nombre de 
conferences qui avaient ete organisees par lui ou avec son appui, sur la mise en place 
d'une base de donnees sur les ressources mondiales (GRID), sur les suggestions du 
Directeur executif concernant les activites que le PNUE compte entreprendre a 
!'occasion de I' An nee internationale de la jeunesse et sur les propositions du Directeur 
executif touchant a la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les 
resultats de la Decennie des Nations U nies pour la femme. Dans la troisieme partie de 
sa decision, le Conseil est convenu qu'il prendrait a sa quatorzieme session en 1987 une 
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decision quant a la methode d'examen du programme a moyen terme a l'echelle du 
systeme en matiere d'environnement pour 1990-1995. Dans la quatrieme et derniere 
section de cette meme decision, le Conseil a exprime sa gratitude aux gouvernements et 
organismes qui avaient appuye le developpement du Centre d'echange et a lance un 
appel aux pays donateurs et a tous les interesses pour qu'ils envisagent d'accorder un 
appui accru aux projets qui leur sont sou mis par l'intermediaire du Centre d'echange; le 
Conseil a egalement demande aux gouvernements des pays en developpement de 
recourir davantage aux services du Centre d'echange, en particulier pour la cooperation 
technique entre pays en developpement. 

5. Desireux d'etablir un systeme de consultation plus officiel et plus regulier entre les 
gouvernements d'une part et entre !es gouvernements et le Directeur executif d'autre 
part, d'autant plus que le Conseil d'administration ne siegerait pas en 1986, ce dernier a 
cree, par sa decision 13/2, un comite de representants permanents a composition non 
Iimitee constitue de representants permanents et/ou de fonctionnaires designes par les 
gouvernements et a decide que ce comite se reunirait regulierement tous les trimestres 
avec le Directeur executif. 

6. Etant donne que, aux termes de sa decision 11/2 du 23 mai 1983, le Conseil avait 
decide de ne pas sieger en 1986, ii a fixe par sa decision 13/3 Jes modalites selon 
lesquelles les gouvernements devraient etre tenus au courant dans l'intervalle entre Jes 
treizierne et quatorzieme sessions. Dans cette decision, le Conseil a recommande en 
effet que trois documents continuent d'etre presentes chaque annee : le Rapport annuel 
du Directeur executif, le rapport sur l'etat de I'environnement et le rapport du Comite 
administratif de coordination. 

7. La question de l'etude des perspectives en matiere d'environnement jusqu'a l'an 
2000 et au-de la, que le Conseil doit presenter a I' Assem blee generate en 1987, est 
traitee dans !es decisions 13/14, sections A a E. La premiere decision (13/14 A) 
concerne la methode d'elaboration de I'etude des perspectives en matiere 
d'environnement et la deuxieme (13/14 B) !'interaction entre le Comite preparatoire 
intergouvernemental d'intersessions sur l'etude des perspectives en matiere 
d'environnement jusqu'a l'an 2000 et au-dela et la Commission speciale, connue aussi 
sous le nom de Commission mondiale de l'environnement et du developpement. Un 
document intitule "World Commission on Environment and Development: Mandate, 
key issues, strategy and workplan" fait l'objet de la troisieme decision (13/14 C). La 
quatrieme decision (13/14 D) porte sur le calendrier des sessions futures du Comite 
preparatoire, tandis que la derniere (13/14 E) traite de la representation de l'Afrique au 
sein du Comite preparatoire. 

8. La decision 13/5 relative a la celebration du quarantieme anniversaire de Ia creation 
de l'ONU contient en annexe le message que le Conseil devait transmettre a 
l' Assemblee generale a sa session commemorative. 

9. Par sa decision 13/6, le Conseil a approuve la proposition du Directeur executif 
tendant a convoquer une conference africaine sur l'environnement en 1985. 

10. Parsa decision 13/7 relative aux incidences de I' apartheid sur l'environnement, le 
Conseil a reaffirme sa _sympathie et sa solidarite a l'egard des victimes de l' apartheid et 
sa condamnation du systeme de I' apartheid, et a prie le Directeur executif de continuer a 
suivre la situation en ce qui concerne Jes incidences de l' apartheid sur l'environnement 
en Afrique du.Sud. 
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11. Rappelant les nombreuses decisions adoptees par l 'Assemblee generale sur la 
question ainsi que !es decisions pertinentes qu'il a prises lui-meme P.recedemment, le 
Conseil, dans sa decision 13/8, a deplore le non-respect par Israel des resolutions de 
l'Assemblee generale relatives a la proposition de construction d'un canal reliant la mer 
Mediterranee a la mer Morte et a prie le Directeur executif de faciliter la tache du 
Secretaire general en ce qui concerne la surveillance et !'evaluation, de maniere 
permanente sous tous leurs aspects - ecologiques en particulier - des effets 
prejudiciables que pourrait avoir !'application de la decision d'lsrael de construire ce 
canal. 

12. Dans ses decision 13/9, sections A a D, le Conseil s'est prononce sur la question 
des rapports annuels du Directeur executif sur I'etat de l'environnement. Dans la 
premiere decision (13/9 A), ii traite du rapport du Directeur executif sur l'etat de 
l'environnement en 1985, qui porte sur deux questions - la population et 
l'environnement, et !es aspects ecologiques de la nouvelle technologie agricole - et ii a 
approuve !es recommandations du Directeur executif concernant Jes mesures a prendre 
dans ces deux domaines. Dans sa deuxieme decision (13/9 B), le Conseil a pris note du 
rapport du Directeur executif sur les evenements survenus dans le domaine de 
l'environnement et !es problemes ecologiques nouveaux, et a decide que !es deux 
problemes ecologiques nouveaux qu'il conviendrait de trailer de fa~on plus detaillee 
dans le rapport qui serait presente en 1987 etaient le probleme des detritus urbains dans 
les pays en developpement et !'aquaculture. La decision 13/9 C contient des 
recommandations concernant la suite a donner au rapport sur l'etat de l'environnement 
en 1984. Dans la decision 13/9 D, qui traite des rapports futurs sur I'etat de 
l'environnement, le Conseil a decide, entre autres choses, que le theme du rapport sur 
l'etat de l'environnement en 1986 serait la sante et l'environnement et que, dans le 
rapport sur l'etat de l'environnement en 1987 ii faudrait s'efforcer, puisqu 'ii s'agissait 
du premier rapport sur I'environnement mondial, de proceder a un bilan d'ensemble. 

13. Dans sa decision 13/10, le Conseil a pris acte du rapport du Comite administratif de 
coordination' et a remercie le Comite du concours dont ii n 'avait cesse de faire 
beneficier le PNUE. Dans cette meme decision, le Conseil a invite le Comite, agissant 
par I'intermediaire des fonctionnaires charges des questions d'environnement, a 
proceder a )'examen et au perfectionnement de cette methode, ses travaux constituant 
Ia phase initiale de !'elaboration du programme a moyen terme a l'echelle du systeme en 
matiere d'environnement pour 1990-1995. 

14. Dans sa decision 13/11, le Conseil s'est felicite de I'initiative prise par le Comite du 
programme et de la coordination en decidant d'examiner une analyse des programmes 
interorganisations des activites consacrees a l'environnement par le systeme des 
Nations Unies. Le Conseil a egalement fait sienne la suggestion selon laquelle ii faudrait 
utiliser le programme a moyen terme a l'echelle du systeme en matiere 
d'environnement pour arreter le schema fonctionnel de cette analyse. 

15. Dans sa decision 13/12 sur la cooperation entre le PNUE et le CNUEH (Habitat), 
le Conseil a exprime sa satisfaction devant la cooperation qui se poursuit entre !es 
secretariats des deux organisations et, faisant sienne la resolution 8/4 adoptee par la 
Commission des etablissements humains concernant !'abandon des reunions annuelles 
conjointes du Conseil et de la Commission, ii a decide d'inscrire a l'ordre dujour de ses 
prochaines sessions la question de la cooperation entre le PNUE et le CNUEH (Habitat). 



16. Felicitant le Directeur executif d'avoir mis de plus en plus !'accent sur la necessite 
de cooperer avec les organisations non gouvernementales, le Conseil, dans sa 
decision 13/13, s'est felicite de l'appui assure par le PNUE a la Reunion mondiale des 
organisations non gouvernementales sur l'environnement et le developpement, qui 
s'est tenue a Nairobi en fevrier 1985. Soulignant le role unique que les organisations non 
gouvernementales sont en mesure de jouer aux echelons international, regional et 
national, le Conseil a prie instamment le Oirecteur executif d'ameliorer Jes mecanismes 
grace auxquels le PNUE utilise, en consultation avec Jes gouvernements, Jes moyens 
dont disposent Jes organisations non gouvernementales. II a egalement prie le Directeur 
executif de contribuer au developpement des moyens de ces organisations, notamment 
de celles qui oeuvrent dans Jes pays en developpement, afin qu'elles collaborent plus 
efficacement avec Jes gouvernements, Jes organismes internationaux et Jes 
organisations s'occupant de developpement. 

Questions interessant le programme 

17. Par ses decisions 13/14 et 13/15, respectivement, le Conseil a approuve le 
budget-programme pour 1986-1987 et a fixe des lignes directrices concernant la mise au 
point d'une strategie pour le budget-programme du PNUE pour 1988-1989. 

18. Dans sa decision 13/16 sur l'environnement et Jes organismes financiers, le 
Conseil a prie le Directeur executif de continuer d'entreprendre, avec Jes signataires de 
la Declaration concernant Jes politiques et procedures environnementales relatives au 
developpement economique, I'examen periodique des progres realises dans la mise en 
oeuvre de cette Declaration, et de rechercher les moyens qui rendraient le programme 
pour l'environnement mieux a meme de presenter des suggestions et recommandations 
aces organismes. 

19. Au sujet de l'energie (decision 13/17), le Conseil a prie le Directeur executif de 
con centrer I' action du programme en matiere d'energie pour l'exercice 1986-1987, en 
donnant une priorite elevee a !'impact sur l'environnement de la production et de 
!'utilisation des sources d'energie renouvelables, en particulier de I'energie de la 
biomasse, au soutien aux etudes relatives aux incidences sur l'environnement des 
nouvelles techniques de production d'energie et a la formation dans le domaine de la 
gestion et de la conservation de l'energie. 

20. La decision 13/18 du Conseil d'administration, concernant le droit de 
l'environnement, est divisee en six sections. Dans la premiere, relative a la protection 
de la couche d'ozone, le Conseil a pris acte de !'adoption de la Convention de Vienne 
pour la protection de la couche d'ozone et a, entre autres choses, prie le Directeur 
executif de reunir un groupe de travail qui poursuivrait Jes travaux d'elaboration d'un 
protocole concernant la couche d'ozone. Dans la section II, relative a la protection du 
milieu marin contre la pollution d'origine tellurique, le Conseil a encourage Jes Etats et 
Jes organisations internationales a prendre Jes lignes directrices de Montreal concernant 
la protection du milieu marin contre la pollution d'origine tellurique en consideration 
!ors de I'elaboration d'accords bilateraux, regionaux et mondiaux dans ce domaine, et a 
prie le Directeur executif de communiquer Jes lignes directrices a tous Jes Etats et 
organisations internationales concernees. Dans la section III de cette decision, le 
Conseil s'est prononce sur Jes autres questions inscrites au programme de Montevideo 
interessant !'elaboration et l'examen periodique du droit de l'environnement, a savoir Ia 
gestion des .~echets dangereux selon des methodes ecologiquement rationnelles, 
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l'echange de renseignements sur Jes substances chimiques potentiellement toxiques (en 
particulier Jes pesticides) qui entrent dans le commerce international, et }'evaluation 
d'impact sur l'environnement. Dans la section IV, relative aux ressources naturelles 
partagees et aux aspects juridiques de l'exploitation miniere et du forage en mer, le 
Conseil a engage les gouvernements a se servir des principes de conduite dans le 
domaine de l'environnement pour l'orientation des Etats en matiere de conservation et 
d'utilisation harmonieuse des ressources naturelles partagees par deux ou plusieurs 
Etats, et a mettre a profit les concJusions de l'etude sur les aspectsjuridiques interessant 
l'environnement de I'exploitation miniere et du forage en mer dans Jes limites de la 
juridiction nationale. Notant, a la section V, que la premiere reunion de la Conference 
des Parties a la Convention relative a la conservation des especes migratrices 
appartenant a la faune sauvage aurait lieu a Bonn en octobre 1985, le Conseil a invite 
instamment Jes gouvernements et organisations internationales concernees a participer 
a cette Conference et a engage tous Jes Etats qui n'etaient pas encore Parties a Ia 
Convention a envisager d'y adherer le plus tot possible. Dans la sixieme et derniere 
section de la decision, le Conseil a pris note du rapport du Directeur executif sur les 
conventions et les protocoles internationaux dans le domaine de l'environnement2• 

21. Dans sa decision 13/19, le Conseil a prie le Directeur executif d'envisager, dans la 
limite des ressources disponibles, de convoquer une reunion internationale sur 
l'education et la formation en matiere d'environnement en 1987, dans le but d'evaluer 
les resultats acquis au cours de la precedente decennie dans ce domaine et de presenter 
des propositions pour I'avenir. 

22. L 'education et la formation en matiere d'environnement en Afrique ont fait l'objet 
d'une decision distincte (13/20) dans laquelle le Conseil a prie le Directeur executif 
d'accorder une priorite elevee a la formation ecologique en Afrique dans les domaines 
de la gestion des ressources en eaux, de la gestion des eaux usees menageres et du 
recyclage des eaux usees en vue de Jes employer dans !'agriculture, de l'exploitation des 
ressources energetiques et de la conservation des sols. 11 a prie par ailleurs le Directeur 
executif d'accelerer la creation de centres africains sous-regionaux d'excellence pour 
l'education et la formation en matiere d'environnement. 

23. Dans la decision 13/21, le Conseil a traite du reseau de formation dans le domaine 
de l'environnement en Amerique latine et dans les Caraibes. Aux termes de cette 
decision, il a prie instamment Jes gouvernements de la region de veiller a ce que le 
programme du reseau de. formation dans le domaine de l'environnement soit 
officiellement adopte et ii a prie le Directeur executif d'aider ces gouvernements a 
elaborer une proposition concernant le financement et le fonctionnement du reseau en 
1986-1987. 11 a prie en outre le Directeur executif de convoquer a la fin de l'annee 1985 
une reunion des correspondants du reseau aux fins d'examen et d'approbation du projet 
regional. 11 a prie d'autre part Jes gouvernements de la region de communiquer des 
renseignements precis sur Jes contributions qu'ils pourraient apporter en faveur de 
stages, seminaires, recherches et publications dans le cadre de la strategie regionale 
adoptee pour le reseau. 11 a prie le Directeur executif d'etablir par la suite, compte tenu 
des contributions annoncees par Jes gouvernements, un projet de cooperation regionale. 

24. La reforme du Service de !'information fait l'objet de la decision 13/22, dans 
Jaquelle le Conseil a prie instamment le Directeur executif de poursuivre ses efforts pour 
rationaliser Jes activites d'information et l'a prie de fournir aux gouvernements, par 
l'intermediaire du Comite des representants permanents, des renseignements sur 
)'attribution et !'utilisation des fonds destines aux activites d'information. 
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25. Dans sa decision 13/23 relative aux rapports sur I'etat de l'environnement dans Jes 
pays en developpement, le Conseil a prie le Directeur executif d'accorder une priorite 
elevee a l'aide aux pays en developpement pour !'elaboration de leurs rapports 
nationaux sur l'etat de l'environnement. 11 l'a prie en outre d'aider !es gouvernements 
de trois pays d'Afrique, trois pays d'Asie et du Pacifique et trois pays d'Amerique latine 
a elaborer des rapports nationaux exemplaires sur l'etat de l'environnement avant la 
quatorzieme session du Conseil. 

26. Ayant note !es progres realises dans !'application du Programme climatologique 
mondial, par sa decision 13/24, le Conseil a invite le Directeur executif a appuyer, en 
cooperation avec l'OMM, le developpement du Programme climatologique mondial en 
encourageant l'etablissement de programmes climatologiques nationaux dans les pays 
ou ii n'en existe pas encore et en facilitant une cooperation etroite entre les organismes 
responsables des divers programmes climatologiques nationaux. 

27. Dans sa decision 13/25 concernant la pollution du milieu marin, le Conseil a 
souligne l'importance de l'examen, au niveau mondial, des incidences sur 
l'environnement de l'evacuation des dechets·radioactifs et autres dechets en mer. II a 
engage le Directeur executif a mener a bien la phase preparatoire d'un processus 
conduisant a )'adoption de plans d'action pour les mers regionales et a continuer a aider 
!es Etats a mettre en oeuvre Jes plans d'action deja adoptes. II a prie instamment le 
Directeur executif, en cooperation avec d'autres organismes competents du systeme des 
Nations Unies, de favoriser un echange de renseignements et de donnees d'experience 
entre regions en vue de contribuer a la protection du milieu marin au niveau mondial. 

28. Par sa decision 13/26 sur l'eau, le Conseil a prie le Directeur executif d'accorder 
une priorite elevee, dans le programme du PNUE relatif a I'eau, a I'appui aux ettides et 
aux activites a finalite concrete portant sur la gestion des eaux usees menageres et le 
recyclage des eaux usees ainsi que sur !es problemes ecologiques poses par 
l'approvisionnement en eau, et a la formation dans Jes domaines de la lutte contre la 
pollution des eaux. 

29. Dans sa decision 13/27 relative aux so1s, le Conseil d'administration a prie 
instamment tous les gouvernements d'etablir une politique nationale des sols et, avec 
!es organisations internationales, de redoubler d'efforts pour lutter contre la degradation 
des sols. II a invite le Directeur executif a poursuivre ses efforts pour recueillir aupres 
des gouvernements et des organismes internationaux des engagements en faveur de 
!'execution du Plan d'action pour les sols et d'aider les gouvernements, le cas echeant, a 
formuler leurs politiques nationales des sols. 

30. Soulignant }'importance des reserves de la biosphere, le Conseil d'administration 
a, dans sa decision 13/28 relative a la mise en oeuvre du Plan d'action pour les reserves 
de la biosphere, prie instamment )es Etats de creer OU d'ameliorer Jes reserves de la 
biosphere et de prendre part au developpement et au fonctionnement du reseau mondial 
des reserves de la biosphere. II a egalement invite le D irecteur executif a apporter tout le 
soutien et !'assistance possibles a la mise en oeuvre du Plan d'action. 

31. Dans la decision 13/29 concernant la formulation de strategies nationales en 
matiere de conservation, le Conseil• a prie le Directeur executif d'encourager !es 
gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait a formuler des strategies nationales de la 
conservation ~t ii I'a prie en outre de recommander a la Conference africaine sur 
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l'environnement d'etudier la question des strategies nationales de la conservation en 
vue de degager une approche commune entre Etats africains. 

32. Le Conseil a pris deux decisions sur la desertification, la decision 13/30 A relative a 
la mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la desertification et la 
decision 13/30 B concernant }'execution du Plan d'action dans la region 
soudano-sahelienne. -Dans la premiere decision, le Conseil a exprime sa gratitude aux 
membres de la communaute internationale qui avaient apporte une aide d'urgence aux 
pays qui connaissaient la famine et ii a fait appel aux pays donateurs pour qu'ils aident Jes 
pays victimes de la desertification a enrayer la progression de ce fleau. Le Conseil a 
egalement fait appel aux gouvernements des pays touches pour qu'ils etablissent des 
plans nationaux de Jutte contre la desertification et il a invite instamment !es 
gouvernements, les organismes des Nations Unies et !es organes de l'ONU, !es 
organisations internationales intergouvernementales et non gouvernementales et les 
etablissements de formation et de recherche a redoubler d'efforts pour prevenir et 
combattre la desertification. Le Conseil a pris note, en particulier, du role importantjoue 
par les organisations non gouvernementales dans bon nombre des efforts les plus 
fructueux de lutte contre la desertification et ii a fait appel aux gouvernements et aux 
organismes internationaux pour qu'ils etudient !es moyens d'utiliser plus largement 
leurs services. Le Conseil a invite le Directeur executif a consulter chacun des grands 
organismes internationaux qui financent !es activites de lutte contre la desertification 
pour determiner comment le PNUE serait le mieux en mesure de les aider et de faciliter 
leurs travaux et, dans cet ordre d'idees, ii a prie le Directeur executif de recommander 
au Conseil, a sa quatorzieme session, des mesures qui pourraient etre prises pour que la 
cooperation entre le PNUE et ses divers organismes soit plus efficace~ le Conseil s'est 
egalement felicite de l'elargissement du mandat donne au Groupe consultatif de la lutte 
contre la desertification et a approuve Jes mesures recommandees pour donner plus 
d'efficacite aux travaux du Groupe de travail interinstitutions de lutte contre la 

i desertification. 

33. Dans sa decision 13/30 B, le Conseil s'est felicite des mesures adoptees par le 
BNUS, pour le compte du PNUE, en vue d'appliquer le Plan d'action dans les 21 pays de 
la region soudano-sahelienne et la region voisine. II a invite instamment le Directeur 
executif du PNUE et l' Administrateur du PNUD a consolider les resultats acquisjusqu 'a 
present par le BNUS et a redoubler d'efforts pour mobiliser des ressources en vue de 
continuer a aider !es pays desservis par le Bureau a !utter contre la desertification. 

34. Le Registre international des substances chimiques potentiellement toxiques 
(RISCPT) a fait l'objet de la decision 13/31 du Conseil. Tout en notant avec satisfaction 
que le RISCPT avait reussi, sur certains points precis, a s'acquitter des taches qui lui 
avaient ete confiees, le Conseil a neanmoins reconnu qu'en l'etat actuel, Jes systemes 
internationaux d'echange de renseignements sur les substances chimiques en vue de la 
protection de la sante humaine et de l'environnement ne satisfaisaient toujours pas aux 
exigences croissantes dont ils faisaient l'objet. Le Conseil a done estime qu'il etait 
urgent d'entreprendre, a titre hautement prioritaire, d'ameliorer sensiblement 
l'efficacite du fonctionnement du Registre en tant que reseau d'echange de donnees sur 
Jes substances chimiques potentiellement toxiques. II a prie instamment tous Jes 
gouvernements, organisations internationales et milieux industriels de fournir des 
renseignements et des donnees qui seront portes dans !es fichiers du Registre 'et ii a 
engage le Directeur executif a continuer d'accorder une priorite elevee aux travaux du 
Registre et a augmenter ses ressources financieres par un prelevement sur Jes 
contributions en monnaies non convertibles au Fonds pour l'environnement. 
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35. La decision 13/32 du Conseil relative aux programmes reg1onaux et 
sous-regionaux en Amerique latine et dans Jes Caraibes decoule de Ia quatrieme reunion 
intergouvernementale sur l'environnement en Amerique latine et dans Jes Caraibes, qui 
s'etait tenue a Cancun (Mexique) en avril 19853• Remerciant le Gouvernement 
mexicain de l'accueil chaleureux qu'il avait reserve aux participants a cette reunion, le 
Conseil a invite les gouvernements de la region et le PNUE a veiller ace que l'ordre du 
jour des prochaines reunions comporte un point ayant pour objet de favoriser le debat 
sur Jes rapports entre les problemes economiques et sociaux et !'elaboration et la mise en 
oeuvre de politiques environnementales. II a prie le Directeur executif d'appuyer Jes 
programmes regionaux et sous-regionaux d'interet commun de proceder 
periodiquement a l'evaluation des progres enregistres dans leur mise en oeuvre et de 
communiquer les resultats de cette evaluation aux gouvernements de la region. Le 
Conseil a invite Jes gouvernements de la region a proceder a des etudes ecologiques 
quantitatives ainsi qu'a des etudes sur Jes couts et avantages sociaux sur la base 
desquelles seraient fondees Ies politiques nationales et d'etablir des rapports regionaux 
sur I'etat de l'environnement. Le Conseil a recommande au Directeur executif de 
dresser l'inventaire des ressources qui pourraient etre mobilisees par les organismes 
regionaux et internationaux d'aide multilaterale et Jes sources bilaterales en faveur des 
programmes d'interet commun pour I'environnement. II a recommande egalement au 
Directeur executif de demander aux pays de Jui adresser une liste d'experts des pays de 
la region auxquels on pourrait faire appel pour appuyer !es activites ayant trait a 
!'execution des programmes regionaux et sous-regionaux ayant un caractere prioritaire. 

Questions administratives et financieres 

36. Notant avec preoccupation que Jes ressources du Fonds pour l'environnement ne 
cessent de diminuer en valeur reelle, le Conseil, dans sa decision 13/33 sur Jes sources 
additionnelles de financement, a invite instamment tous Jes Etats a verser une 
contribution volontaire au Fonds ou a majorer celle qu'ils versent deja. II a prie ensuite 
le Directeur executif de prendre un certain nombre de mesures : de rechercher un 
financement additionnel en faveur d'activites determinees, de trouver des moyens 
rentables d'utiliser les monnaies nationales et !es contributions en nature, de resserrer la 
collaboration entre le PNUE et le PNUD, de rechercher un appui pour renforcer le 
personnel du secretariat par le recrutement direct en vertu d'accords conclus avec !es 
gouvernements, d'engager des consultations avec le Siege de l'ONU sur la possibilite de 
proceder regulierement a une emission de timbres-poste pour financer les activites 
consacrees a l'environnement, d'encourager l'etablissement de comites nationaux pour 
l'environnement et d'etudier d'autres possibilites. 

37. Dans sa decision relative aux fonds d'affectation speciale 03/34), le Conseil, apres 
avoir pris note des rapports sur la gestion des fonds d'affectation speciale et d'autres 
fonds, a fait part de sa satisfaction aux gouvernements qui s'etaient engages a majorer 
leurs contributions aux divers fonds et invite instamment !es gouvernements a appuyer 
!es activites relevant du programme du Fonds auxquelles ils portent un interet 
particulier en versant des contributions de contrepartie en faveur de projets determines. 
Le Conseil a approuve la prolongation de six fonds d'affectation speciale etablis en vertu 
des regles de gestion du Fonds pour I'environnement et a approuve, a titre provisoire, 
I'etablissement d'un septieme fonds. II a pris note egalement de l'etablissement par le 
Directeur executif.,. en vertu des pouvoirs qui lui sont delegues par le Secretaire general, 
de trois fonds d'affectation speciale pour !'assistance technique. Entin, le Conseil a 
invite instamment, une nouvelle fois !es gouvernements, a verser leurs contributions au 
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fonds d'affectation speciale a une date aussi rapprochee que possible du debut de l'annee 
a laquelle elles se rapportent. 

38. Ayant examine le rapport du Directeur executi-f sur !'execution du budget des 
depenses du programme et d'appui au programme pour l'exercice biennal 1984-1985 
ainsi que les credits demandes par lui au titre du budget des depenses du programme et 
d'appui au programme pour l'exercice biennal 1986-1987, et les rapports connexes du 
Co mite consultatif • pour les questions administratives et financieres, le Conseil a 
approuve, par sa decision 13/35 sur les depenses du programme et d'appui au 
programme, le montant revise des credits ouverts pour l'exercice biennal 1984-1985 qui 
lui etaient presentes par le Directeur executif. II a approuve en outre uncertain nombre 
de modifications d'ordre administratif. Entin, ii a approuve l'ouverture de credits au 
titre du budget des depenses du programme et d'appui au programme pour l'exercice 
biennal 1986-1987. 

39. Dans sa derniere decision, la decision 13/36 relative au Fonds pour 
l'environnement, le Conseil d'administration a exprime sa satisfaction aux 
gouvernements qui s'etaient engages a majorer leurs contributions au Fonds, a fait appel 
aux gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait pour qu'ils annoncent des que 
possible une contribution au Fonds pour 1985 et insiste fortement aupres de tous les 
gouvernements pour qu'ils versent leurs contributions a une date aussi rapprochee que 
possible du debut de l'annee a laquelle elles se rapportent. Le Conseil a prie le Directeur 
executif de s'efforcer d'obtenir le versement de contributions plus elevees pour pouvoir 
realiser des projets correspondant au niveau de depenses con venues. II a approuve une 
ouverture de credits de 60 millions de dollars en faveur des activites relevant du 
programme du Fonds pour l'exercice biennal 1986-1987 et a fixe la fa~on de repartir les 
credits ouverts en faveur de ces activites. II a prie par ailleurs le Directeur executif 
d'etablir un programme d'activites relevant du Fonds pour l'exercice biennal 1988-1989 
qui se traduirait par un niveau estimatif de depenses en faveur de projets d'environ 
50 millions de dollars. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

40. Parsa resolution 39/217 du 18 decembre 1984, l'Assemblee generale a fixe le 
programme de travail biennal de la Deuxieme Commission, selon lequel la Deuxieme 
Commission examinerait uniquement les annees impaires le rapport du Conseil 
d'administration du PNUE, tandis que le Conseil economique et social examinerait les 
annees paires les rapports que lui soumettrait le Conseil d'administration du PNUE. En 
1985, le Conseil economique et social devait done transmettre directement le rapport a 
I' Assemblee generale, sans en debattre. Ainsi, lorsque le Premier Comite 
(economique) du Conseil a examine, a sa seconde session ordinaire de 1985, a la fois le 
point 14 (cooperation internationale dans le domaine de l'environnement et le point 22 
(pays touches par la desertification et la secheresse) de son ordre du jour, ii a examine, 
bien que brievement, la question de l'environnement et par la suite le Conseil 
economique et social s'·est contente d'adopter une decision (1985/172) par laquelle ii a 
pris note du rapport du Conseil d'administration sur les travaux de sa treizieme session. 
Par sa decision 1985/176, le Conseil economique et social a pris note egalement du 
rapport preliminaire du Secretaire general sur les pays agresses par la desertification et la 
secheresse et a prie celui-ci de soumettre le rapport final le plus tot possible a 
I' Assemblee generale, en tenant compte des opinions exprimees par les delegations 
pendant la seconde session ordinaire de 1985 du Conseil. 
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ASSEMBLEE GENERALE 

41. Au cours de la premiere partie de sa quarantieme session, tenue du 17 septembre 
au 18 decembre 1985, I' Assemblee generale a adopt6 huit resolutions et deux decisions 
qui concernent directement le PNUE. 

Resolution 40/200- Cooperation internationale dans le domaine de l'environnement 

42. Pour la premiere fois depuis Ia creation du PNUE en 1972, la resolution 
"omnibus" de I' Assemblee generale sur la cooperation internationale dans le domaine 
de l'environnement a ete adoptee a la suite d'un vote. Bien que la resolution ait ete 
adoptee par 149 voix contre zero, six delegations se sont abstenues. En depit de cette 
mise aux voix, on pourrait dire que le seul fait que l'Assemblee generale ait adopte une 
resolution sur l'environnement represente une amelioration par rapport a la situation de 
1984, annee ou, comme on l'a signale4, l'Assemblee generale n'avait pu se mettre 
d'accord sur le texte d'une resolution et s'etait contentee de prendre acte du rapport du 
Conseil d'administration sur !es travaux de sa deuxieme session. Le vote n'a pas porte 
sur la teneur du dispositif de la resolution mais plutot sur un paragraphe du preambule 
relatif a Ia course aux armements et l'environnement. 

43. Dans la resolution "omnibus", I' Assemblee a pris acte du rapport du Conseil 
d'administration sur Jes travaux de sa treizieme session et a fait siennes !es decisions 
adoptees par le Conseil a cette session. Elle s'est felicitee de la decision qu'avait prise le 
Conseil d'adopter, a titre experimental, un cycle de sessions biennal et a invite le 
Conseil, quand ii examinerait !es resultats de !'experience, a envisager Jes changements 
a apporter dans le fonctionnement du Conseil, notamment en ce qui concernait le 
mandat de ses membres. L 'Assem blee generale a accueilli avec satisfaction !es decisions 
par lesquelles le Conseil mettait en train la phase initiate de !'elaboration du programme 
a moyen terme en matiere d'environnement pour 1990-1995 et invitait le CAC a 
reexaminer et a perfectionner, en fonction de !'experience acquise, la methode 
d'elaboration dudit programme pour la periode 1984-1989. Elle a pris note egalement du 
travail accompli par la Commission mondiale pour l'environnement et le 
developpement et par le Comite preparatoire intergouvernemental d'intersessions, et a 
r_appele !es liens existant entre la Commission et le Comite, ainsi que l'indiquait la 
resolution 38/161. Elle a pris note egalement des progres realises en 1985 en ce qui 
concernait Jes conventions et protocoles internationaux dans le domaine de 
l'environnement. L'Assemblee estimait que !es mesures prises pour combattre 
!'erosion de la base des ressources naturelles dans Jes pays frappes par la secheresse et la 
desertification devraient avoir au nombre de leurs principaux buts !'exploitation durable 
et la productivite accrue de cette base de ressources naturelles. Elle s'est felicitee de 
!'importance que le Conseil attachait aux approches et programmes regionaux de 
cooperation internationale dans le domaine de l'environnement et a souligne ace propos 
l'utilite d'une planification regionale specifique determinee par !es regions elles-memes. 
Elle a note avec satisfaction la convocation d'une conference ministerielle africaine sur 
l'environnement au Caire en decembre 1985. Elle a demande au Directeur executif de 
coordonner encore davantage !es activites du PNUE avec celles d'autres organismes des 
Nations Unies et de cooperer avec les organisateurs des diverses initiatives 
internationales concernant I'avenir des forets. L'Assemblee a reaffirme qu'il importait 
de renforcer le role de coordonnateur joue par le PNUE et d'obtenir des ressources 
supplementaires 'pour aider !es pays· en developpement a faire face a leurs graves 
problemes ecologiques. Elle a demande instamment au Directeur executif, agissant en 
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consultation avec Jes gouvernements et les organisations internationales interessees, 
d'accelerer et d'intensifier ses efforts dans ce domaine. Enfin, I' Assemblee a exprime sa 
gratitude aux gouvernements qui continuaient a contribuer au Fonds du PNUE en 
particulier a ceux qui avaient augmente leurs contributions, et elle a invite instamment 
Jes gouvernements qui n'avaient pas encore verse leurs contributions annoncees au 
Fonds ou n 'avaient pas encore annonce de contribution, a le faire prochainement. 

Resolution 40/199 - Cooperation entre le Centre des Nations Unies pour /es etablissements 
humains (Habitat) et le Programme des Nations Uniespour /'environnement 

44. Dans cette resolution, I' Assemblee generale, ayant considere la resolution 8/14 
adoptee par la Commission des etablissements humains et la decision 13/12 adoptee par 
le Conseil d'administration du PNUE, a decide de mettre un terme aux reunions 
conjointes entre le Directeur executif du Centre des Nations Unies pour !es 
etablissements humains (Habitat) et le Bureau de la Commission des etablissements 
humains, d'une part, et le Directeur executif du PNUE et le Bureau du Conseil 
d'administration, de I'autre. 

Resolution 40/197- Restes materielsdesguerres 

45. Par cette resolution, adoptee par 132 voix contre zero et 23 abstentions, 
l'Assemblee generale, rappelant sa serie de resolutions sur la question, a pris acte du 
rapport du Secretaire general sur le probleme des restes materiels des guerres et a prie le 
Secretaire general, agissant en cooperation avec le Directeur executif du PNUE, de 
poursuivre ses demarches aupres des pays responsables de l'implantation des mines et 
aupres des pays en developpement affectes afin d'assurer !'execution des resolutions 
pertinentes de I' Assemblee. Elle a prie le Secretaire general de lui presenter, !ors de sa 
quarante-deuxieme session, un rapport detaille et complet sur la question. 

Resolution 40/198 A - Application et flnancement du Plan d'action pour /utter contre la 
desertification 

46. Declarant qu'elle partage !'inquietude du Conseil d'administration sur la lenteur 
avec laquelle le Plan d'action pour lutter contre la desertification est applique, 
I' Assemblee generate a prie instamment Jes gouvernements, !es organismes des 
Nations Unies et !es autres organismes intergouvernementaux d'intensifier leurs efforts 
dans la Jutte contre la desertification et d'accorder la plus haute priorite aux mesures 
recommandees par le Plan d'action. Elle a note le role significatif que les organisations 
non gouvernementales continuent a jouer dans la lutte contre la desertification et a 
demande avec insistance aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies et aux 
autres organismes intergouvernementaux de rechercher toutes les occasions de Jes faire 
participer davantage a cet effort. Elle a prie instamment la communaute internationale 
d'aider davantage !es pays concernes a mettre en oeuvre leurs programmes nationaux et 
regionaux de lutte contre la desertification et appuye )'invitation du Conseil 
d'administration au Directeur executif de consulter les principales organisations 
internationales qui financent des activites de Jutte contre la desertification afin de 
determiner comment faciliter le financement de ces activites et de recommander des 
mesures permettant de renforcer la cooperation dans ce domaine. L 'Assemblee a prie 
instamment !es gouvernements des pays victimes de la desertification d'accorder une 
priorite soutenue aux strategies et programmes a moyen et long terme pour !utter 
contre la desertification et d'assurer que ces strategies et programmes s'integrent 
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harmonieusement a leurs plans nationaux de developpement et aux programmes 
regionaux de cooperation. Prenant acte des mesures approuvees par le Conseil 
d'administration en vue de donner plus d'efficacite aux travaux du Groupe de travail 
interinstitutions de Jutte contre la desertification, elle a demande a tousles membres du 
Groupe d'intensifier leurs efforts communs afin d'assurer !'application effective du 
Plan d'action. Elle a prie le Conseil d'administration de Jui rendre compte, a sa 
quarante-deuxieme session, par l'intermediaire du Conseil economique et social, des 
progres realises dans !'application du Plan d'action. Prenant acte du rapport du 
Secretaire general sur le financement du Plan d'action, I'Assemblee a note !'absence de 
reactions et de prises de position sur Jes mesures visant a reunir Jes ressources 
supplementaires requises en vue de financer le Plan d'action. Elle a considere que Jes 
etudes realisees par Jes experts financiers de haut niveau que le Directeur executif avait 
engages meritaient plus ample examen et a prie le Directeur executif d'en tenir dument 
compte. Entin, l'Assemblee generale a prie le Secretaire general de Jui rendre compte, 
!ors de sa quarante-deuxieme session, par l'intermediaire du Conseil economique et 
social, de !'application de cette resolution. 

Resolution 40/198 B - Application, dans la region soudano-sahefienne, du Plan d'action 
pour !utter contre la desertification 

47. Prenant note du rapport du Directeur executif sur l'application, dans la region 
soudano-sahelienne, du Plan d'action pour I utter contre la desertification5, I' Assemblee 
a note avec inquietude Jes degats causes par Ia secheresse dans Jes pays de l'Afrique 
situes au sud du Sahara, l'insuffisance des ressources financieres, qui demeurait un 
serieux handicap dans la lutte contre Ia desertification, et le fait que Jes ressources 
financieres et humaines requises pour !utter contre la desertification etaient hors de Ia 
portee des pays concernes. L 'Assemblee a note avec satisfaction Jes progres realises par 
le BNUS en aidant, au nom du PNUE, Jes gouvernements des pays de la region a !utter 
contre la desertification et appuye la decision d'ajouter la Republique-U nie de Tanzanie 
a la liste des pays qui beneficient de !'assistance du BNUS. Elle a felicite le Directeur 
executif du PNUE et l'Administrateur du PNUD de la maniere efficace et coordonnee 
avec laquelle ils avaient continue de developper leur entreprise commune par 
l'intermediaire du BNUS et elle a recommande au Conseil d'administration du PNUE 
et a celui du PNUD de maintenir et d'accroitre leur appui au BNUS. L 'Assemblee a 
exprime sa gratitude aux gouvernements, aux institutions specialisees et a toutes Jes 
organisations qui avaient contribue a !'application du Plan d'action dans la region 
soudano-sahelienne et elle a attire !'attention de la communaute internationale sur la 
necessite d'accroitre Jes efforts a cet egard. Entin, I' Assemblee generale a recommande 
au Conseil d'administration de prendre les dispositions necessaires pour presenter a 
I' Assemblee, par l'intermediaire du Conseil economique et social, un rapport sur 
!'application, dans la region soudano-sahelienne, du Plan d'action pour !utter contre la 
desertification. 

48. L'Assemblee generale s'est felicitee des resultats de la Conference ministerielle 
qui s'etait tenue a Dakar en juillet 1984 et en novembre 1985 et a pris note avec 
satisfaction de la resolution finale adoptee a chacune de ces reunions. De plus, elle a pris 
note avec satisfaction de la creation par l'OUA du Fonds special d'assistance d'urgence 
dans les situations de secheresse et de famine en Afrique. Elle a recommande qu'une 
priorite elevee soit accordee par Jes pays affectes eux-memes, dans leurs plans et 
programmes de developpement, aux problemes de la desertification et de la secheresse. 
Reconnaissant CJ.U'une attention toute particuliere doit etre accordee aux pays touches 
par la desertification et par la secheresse et que des efforts speciaux doivent etre 
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consentis par la communaute internationale pour soutenir les mesures prises par Jes pays 
ainsi touches, I' Assemblee a recommande qu 'une assistance coherente a court, a moyen 
et a long terme continue d'etre accordee aces pays par la communaute internationale, 
surtout par les pays developpes, pour soutenir le processus de relevement, notamment 
par des actions de reboisement intensif, et la reprise de la croissance de la production 
agricole, particulierement en Afrique. L'Assemblee a recommande que, dans le cadre 
des programmes bilateraux et multilateraux d'aide au developpement, la Jutte contre la 
desertification et la secheresse fasse l'objet d'une attention prioritaire et elle a lance un 
appel a tous les membres de Ia communaute internationale, notamment aux organes et 
organismes des Nations Unies, aux institutions financieres regionales et sous-regionales 
ainsi qu'aux organisations non gouvernementales, pour qu'ils continuent d'apporter 
leur plein appui, sous toutes ses formes, aux efforts de developpement des pays frappes 
par la desertification et la secheresse. L 'Assemblee a pris note avec satisfaction de la 
generosite avec laquelle Ia communaute internationale avait repondu aux besoins 
d'assistance causes par Ia situation d'urgence en Afrique. Elle a prie Jes organes et 
organismes appropries des Nations Unies de fournir au Secretaire general, pour Jes 
communiquer aux pays touches, toutes etudes pertinentes realisees dans leurs spheres 
de competences. Entin, I' Assemblee a prie le Secretaire general de prendre toutes Jes 
initiatives necessaires pour que son rapport final sur !'application de la 
resolution 39/208, qui doit etre presente a l'Assemblee generale par l'intermediaire du 
Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire de 1986, contienne des 
propositions concernant des mesures concretes a prendre. 

Resolution 40/209- Desertification et secheresse 

49. Dans cette resolution de procedure, l'Assemblee generale, soulignant 
!'importance des mandats actuellement conferes en vertu de ses resolutions relatives a la 
desertification et a la secheresse, a prie le Secretaire general de veiller ace que tous les 
problemes se rapportant a la desertification et a la secheresse soient examines dans les 
annees a venir au titre d'une subdivision intitulee "Desertification et secheresse" du 
point intitule "Developpement et cooperation economique internationale" et ace qu'ils 
soient traites !ors des annees impaires, conformement au programme de travail biennal 
de Ia Deuxieme Commission de I' Assemblee generale. 

Resolution 40/160- Effets des rayonnements ionisants 

50. Dans cette resolution, I' Assemblee a felicite le Comite scientifique des Nations 
Unies pour l'etude des effets des rayonnements ionisants de la precieuse contribution 
qu'il avait apportee depuis sa creation, ii y a 30 ans, a une connaissance et a une 
comprehension plus larges des niveaux, des effets et des dangers des rayonnements 
ionisants. Elle a note avec satisfaction que la cooperation scientifique entre le Comite 
scientifique et le PNUE se poursuivait et s'etendait et elle a prie le Comite scientifique 
de continuer ses travaux, y compris ses importantes activites de coordination, pour 
mieux faire connaitre Jes niveaux, Jes effets et Jes dangers des rayonnements ionisants 
de toute origine. Elle a approuve Jes intentions et Jes plans formules par le Comite 
scientifique en vue de la poursuite de ses activites et elle a prie le Comite de continuer a 
examiner Jes problemes importants qui se posent dans le domaine des rayonnements. 
L 'Assemblee a prie le PNUE de continuer a apporter son appui au Comite scientifique 
afin de Jui permettre de poursuivre efficacement ses travaux et d'assurer la diffusion de 
ses conclusions aupres de l'Assemblee generale, de Ia communaute scientifique et du 
public. L'Assemblee a exprime sa satisfaction de )'assistance fournie au Comite 
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scientifique par les Etats membres,,_ les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales a accr:oitre leur cooperation dans ce domaine. Elle 
a invite Ies Etats membres, !es organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales interessees a continuer .de communiquer des donnees pertinentes 
sur Ies doses, les efTets et les dangers des difTerentes sources de rayonnement. 

Decision 40/316 - Election de 19 membres du Conseil d'administration du PNUE 

51. Aux termes de cette decision, I'Assemblee generale a elu 19 membres du Conseil 
d'administration du PNUE pour un mandat de trois ans commen~ant le ler janvier 
19856• On trouvera a l'annexe I au present rapport la Iiste complete des membres du 
Conseil d'administration en 1985 et 1986. 

Decision 40/441- Note du secretariat au sujet de /'environnement 

52. Dans ce.tte decision, I' Assemblee a pris note des rapports ci-apres du Directeur 
executif : execution, dans la region soudano-sahelienne, du Plan d'action pour !utter 
contre la desertification7, ressources naturelles partagees et aspects juridiques de 
l'exploitation miniere et du forage en mer8, conventions et protocoles internationaux 
dans le domaine de I'environnement9• 

CONFERENCES INTERNATIONALES 

53. Au cours de l'annee consideree, trois conferences internationales ayant une 
incidence immediate sur !es activites du PNUE ont ete organisees. La premiere et la 
troisieme, qui traitaient de problemes touchant directement a l'environnement, ont 
beneficie d'un appui du PNUE, mais leurs recommandations n'ont pas la force de textes 
d 'instances intergouvernementales. La deuxieme conference n'avait pas 
specifiquement pour objet I'environnement, mais la question a ete soulevee tors de ses 
travaux. En outre, des Journees d'etudes sur la jeunesse et l'environnement ont ete 
organisees a Nairobi Jes 25 et 26 novembre 1985. 

Reunion mondiale des ONG sur /'environnement et le developpement 
(Nairobi, 4-8 fevrier 1985) 

54. Cette reunion, qui etait accueillie par le Centre de liaison pour l'environnement 
(CLE), dont le siege est a Nairobi, a constitue une manifestation sans precedent en ce 
sens qu'elle a rassemble des ONG a vocation ecologique et des ONG qui ne s'occupaient 
pas directement des problemes d'environnement afin de susciter un echange de 
renseignements et de donnees d'experience en matiere d'ecodeveloppement. Ont 
participe a cette reunion pres de 250 personnes de 59 pays et 109 ONG de 48 pays. Le 
PNUE a contribue a cette manifestation par un apport tant financier que technique"'· 

55. Les 119 propositions et recommandations d'action qui ont ete adoptees lors de la 
Reunion, et qui doivent etre publiees sous forme de Guide pratique de la cooperation entre 
organisations non gouvernementales en matiere d'ecodeveloppement, se repartissent en trois 
categories, qui ct'irrespondent aux questions auxquelles etaient consacrees les trois 
sessions des groupes de travail (sessions I, II et III). 
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56. Les recomrnandations de la premiere categorie, intitulee "Developpement 
durable: definition.et promotion", portaient sur les cinq domaines suiv!1nts: 

i) "Environnement et developpement des pars du Sud" : les recommandations 
etaient axees sur !'agriculture viable; les ressources genetiques, les pesticides et la 
sante des travailleurs; et le reboisement, l'energie, la conservation des sols et les 
technologies appropriees; 

ii) "Environnement et developpement dans les pays du Sud" : !'accent etait place sur 
!'information et !'elaboration de materiels d'enseignement; 

iii) "Environnement et developpement dans les pars du Nord" : les 
recommandations portaient essentiellement sur le developpement des 
organisations non gouvernementales des pays du Nord et l'etablissement d'un 
courant d'information entre les ONG du Nord et les ONG du Sud; 

iv) "Relations Nord-Sud" : l'objet de ces recomrnandations est le developpement de 
la cooperation entre les ONG du Nord et !es ONG du Sud, la coordination de 
leurs activites et la mise en place de reseaux Nord-Sud; 

v) "Paix et culture" : au titre de ce theme, la Reunion a recommande que soient 
appuyes Jes efforts tendant a identifier les groupes communautaires non 
representes et a renseigner au sujet de leurs besoins en matiere de 
developpement durable, et que !'on denonce !es essais d'armes nucleaires et 
!'evacuation des dechets nucleaires sur le territoire des pays du Sud. 

57. Cinq autres questions ont fait l'objet de la deuxieme categorie de 
recommandations, intitulee "Domaines d'action en matiere d'ecodeveloppement": 

i) Agriculture viable, agroforesterie, biotechnologie, semences et pesticides : ii a 
ete recommande que soil renforcee la circulation de !'information, notamment 
par l'echange de bulletins, et que soit favorisee !'adoption de methodes 
appropriees d'education et de mobilisation des populations; 

ii) "Aide, echanges commerciaux et mouvements de capitaux" a ce titre, la 
Reunion a recommande que !'on fasse davantage pression pour ameliorer la 
qualite de !'aide et faire cesser !'aide rnilitaire, que l'on mette en place un 
mecanisme permettant de deceler a un stade precoce les defauts (ou les qualites) 
des projets, et que !'on fasse campagne pour empecher le financement de projets 
de developpernent con~us a mauvais escient et pour sensibiliser davantage le 
public a la crise de la dette; 

iii) "Energie, puissance nucleaire et militarisation": Jes recommandations portaient 
sur Ies campagnes a mener aux fins de conclusion d'un traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires et d'interdiction de !'immersion des dechets 
nucleaires et de l~ur recyclage ainsi que sur la diffusion de renseignements sur \es 
incidences de la militarisation sur l'environnement et le developpement; 

iv) "Les risques de !'industrialisation et les incidences des grands barrages" : ii a ete 
recommande de mettre en place un reseau denomme "Plusjamais de Bhopal" et 
de mobiliser les communautes qui vivent a proximite d'usines dans lesquelles 
risquent de se produire des accidents ainsi que les populations qui ont ete 
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deplacees a la suite de la construction de barrages, de mener a bien des recherches 
et de proceder a un echange de renseignements sur les substances chimiques 
dangereuses et Jes effets de l'industrie; de dresser un inventaire des ONG qui 
s'occupent de ces questions; et de proceder a )'evaluation du role des organismes 
internationaux qui s'occupent de la protection de l'homme, tels que l'OMS et le 
PNUE; 

v) "Reboisement et desertification": les recommandations concernaient la mise en 
place de mecanismes d'echange de renseignements entre les ONG locales qui 
s'occupent de reboisement, les campagnes amener afin qu'il soit procede a des 
reformes agraires et a !'amelioration des regimes fonciers afin de favoriser le 
reboisement, et !'elaboration de materiels d'enseignement. 

58. Au titre de la derniere de ces trois categories, intitulee .. Ameliorer l'efficacite des 
ONG et renforcer la cooperation entre ces organisations", la Reunion mondiale a 
formule 25 recommandations qui avaient toutes trait au developpement, a 
!'amelioration de l'efficacite des organisations non gouvernementales et au 
renforcement de la coordination entre elles et qui relevaient de cinq rubriques : 
i) etablissement de reseaux et organisation; ii) recherche et information; iii) education 
et mobilisation des populations; iv) mesures legislatives nationales et internationales; et 
v) projets de terrain et coordination des activites locales. 

59. Faute de place, ii n'est pas possible de donner la liste complete des 
119 recommandations de la Reunion, mais on pourra se reporter utilement au document 
de la treizieme session du Conseil d'administration publie sous la cote 
UNEP/GC.13/3/Add.4, dans lequel sont exposees celles d'entre elles qui se rapportent 
aux activites du PNUE. 

Conference mondia/e charg~e d'exa miner et d'eva luer /es resultats de la Decennie des Na/ions 
Unies pour/a Femme: egalite, deve/oppement et paix (Nairobi, 15-26 juillet 1985) 

60. Etaient representes a cette Conference, l'une des plus importantes qui se soient 
tenues a Nairobi, 157 Etats ainsi que bon nombre d'observateurs, representants de 
bureaux, organes et programmes des Nations Unies, institutions specialisees, 
organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales. 

61. Quatre paragraphes (224 a 227) des Strategies prospectives d'action de Nairobi 
pour la promotion de la femme 11 , qui ont ete adoptees par la Conference mondiale les 
25 et 26 juillet 1985 et que, par la suite, I' Assemblee generale a fait siennes dans sa 
resolution 40/108 du 13 decembre 1985, etaient consacres a des questions 
d'environnement. Le paragraphe 224 traite de la degradation de l'environnement, 
consecutive a des catastrophes naturelles ou causees par l'homme et qui prive !es 
populations locales de leurs moyens de subsistance traditionnets·. Les femmes, qui sont 
la categorie de population la plus gravement touchee, en particulier celles qui vivent 
dans les zones frappees par la secheresse, les bidonvilles et les colonies de squatters, 
doivent pouvoir choisir d'autres moyens de subsistance et acceder, au meme titre que 
Jes hommes, a un emploi salarie dans le cadre de programmes tels que !'irrigation ou la 
plantation d'arbres et d'autres programmes necessaires a !'amelioration de 
l'environnement urbain et rural. La Conference a lance un appel pour que soient prises 
d'urgence des m~sures tendant a renforcer le mecanisme de cooperation economique 
internationale dans le domaine de !'exploration des ressources en eau et de la lutte 
contre la desertification et d'autres catastrophes naturelles. 
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62. Dans le paragraphe 225, ii est recommande de redoubler d'efforts pour ameliorer 
!'hygiene du milieu, y compris l'approvisionnement en eau potable, en accordant 
)'attention voulue aux questions d'environnement et avec Ia participation de la femme a 
tous Jes niveaux de la prise de decision et de l'execution. 

63. Au paragraphe 226, la Conference a lance un appel pour que I'on fasse mieux 
connaitre aux femmes et aux organisations feminines !es problemes de 
l'environnement et pour que soit renforcee la capacite des femmes et des hommes de 
gerer Ieur environnement et d'exploiter de fa~on productive Jes ressources qu'il offre. 
Elle a egalement recommande que soient mobilises tous les moyens d'information de 
fa~on a accroitre la capacite des femmes de preserver et d'ameliorer elles-memes leur 
environnement et de mettre davantage !'accent, au niveau national comme au niveau 
international, sur la gestion des ecosystemes et sur la lutte contre la degradation de 
l'environnement, en accordant aux femmes la possibilite de participer activement et sur 
un pied d'egalite ace processus. 

64. Au paragraphe 227, Ia Conference a demande que soient evalues les effets qu'ont 
les politiques, programmes et projets sur l'environnement ainsi que sur la sante, les 
activites, les sources d'emploi et Jes revenus des femmes, afin d'en eliminer les effets 
negatifs. 

Premiere Conference ministerielle africaine sur l'environnement 
(Le Caire, 16-18 decembre 1985) 

65. Cette manifestation, qui etait convoquee par le Directeur executif en application 
des dispositions de la decision 13/6 du Conseil d'administration en date du 23 mai 1985 
et organisee par le PNUE en collaboration avec la CEA et l'OUA, etait la premiere 
conference de ministres africains qui aitjamais ete consacree a l'environnement. Surles 
41 delegations qui representaient les pays africains, 28 avaient a leur tete des 
personnalites ayant rang de ministre ou de secretaire d'Etat, ce qui traduit clairement 
I'interet que !es gouvernements africains portent a l'environnement du continent. La 
Conference a ete precedee d'une Reunion d'experts africains qui s'est tenue au Caire 
du 12 au 14 decembre 1985. 

66. La Conference a adopte une resolution unique, qui se compose de quatre parties. 

67. Dans la premiere partie, intitulee "Programme du Caire concernant la cooperation 
africaine", l'une des decisions !es plus importantes etait d'institutionnaliser la 
Conference, qui se reunirait normalement tous les deux ans, ses fonctions etant 
confiees, dans l'intervalle, a un bureau compose du president, de cinq vice-presidents 
et d'un rapporteur, qui auraient tous rang de ministre. La Conference a accepte avec 
gratitude l'offre du Directeur executif d'assurer le secretariat permanent de la 
Conference en collaboration etroite avec la CEA et l'OUA. Elle a en outre prie le 
Directeur executif d'engager Jes consultations necessaires a l'etablissement d'un 
groupe de travail interinstitutions compose de representants des principaux organismes 
des Nations Unies et des institutions internationales concernes, qui aiderait a relier Jes 
programmes des institutions et organismes internationaux au Programme du Caire 
concernant la cooperation africaine et ferait fonction d'organe consultatif scientifique et 
technique aupres du Bureau. 

68. La Conference a decide egalement de creer quatre commissions chargees des 
problemes ecologiques prioritaires, qui exerceraient leurs activites dans l'intervalle 
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entre Jes sessions de Ia Conference; chacune de ces commissions, qui seraient presidees 
par I'un des vice-presidents, serait composee d'un nombre restreint d'experts 
specialistes du domaine considere. 

69. Pour developper Ia cooperation entre Jes institutions techniques et Jes 
etablissements de recherche africains et renforcer la cooperation technique entre Jes 
pays africains, Ia Conference a decide de creer huit reseaux regionaux specialises en 
matiere de surveillance continue de l'environnement, de climatologie, de pedologie et 
d'engrais, de ressources en eau, d'energie, de ressources genetiques, de science et de 
technologie, et d'education et de formation, ou de renforcer ceux qui existent deja. 

70. La Conference a decide en outre de mobiliser toutes les competences et toute 
)'experience africaines pour chercher des solutions aux problemes complexes du 
developpement local qui soient rentables sur le plan economique, rationnelles sur le 
plan environnemental et acceptables sur le plan social dans le but d'aider 180 
communautes selectionnees a acceder a l'autosuffisance alimentaire et energetique dans 
un delai de cinq ans. 

71. La Conference a egalement selectionne un certain nombre d'activites 
sous-regionales en cours ou prevues qui seraient executees a titre prioritaire dans le 
cadre de son programme de renforcement de la cooperation sous-regionale en matiere 
d'environnement et d'ecodeveloppement. 

72. La deuxieme partie de cette resolution, intitulee "Programme d'action pour 
!'education et la formation en matiere d'environnement en Afrique", etait 
l'aboutissement des recommandations d'une Reunion d'experts des gouvernements et 
de Ia communaute scientifique, convoquee par le Directeur executif en avril 1983 a la 
demande que le Conseil d'administration avait formulee dans sa decision 10/25 A en 
date du 31 mai 1982, afin d'elaborer un programme d'action. Dans sa decision 12/16 A 
en date du 28 mai 1984, le Conseil d'administration a souscrit aux recommandations des 
experts et fait appel aux gouvernements de la region pour qu'ils collaborent avec le 
Directeur executif a la formulation d'un programme. 

73. Dans la troisieme partie, intitulee "Incidences de I' apartheid sur 
l'environnement", la Conference a condamne avec force le systeme d' apartheid, deplore 
ses incidences sur l'environnement et invite la communaute internationale a s'acquitter 
de l'obligation qui est la sienne de mettre fin a l'odieuse politique d' apartheid 

74. La quatrieme partie de la resolution traitait de questions generales. 

Journees d'etudes sur lajeunesse et l'environnement - (Nairobi, 25 et 
26 novembre 1985) 

75. Ces Journees d'etudes, qui etaient accueillies par le PNUE dans ses Iocaux, ont 
rassemble des animateurs d'organisations de jeunes de 24 comites de coordination 
nationaux africains pour I' Annee internationale de la jeunesse ainsi que de nombreux 
participants d'organisations non gouvernementales. Elles etaient organisees en 
application de la Section 3 de la decision 13/1, partie II, du Conseil d'administration 
intitulee "Annee internationale de Ia jeunesse", par laquelle le Conseil, notant que 
l'Assemblee gen.erale avait declare que 1985 serait l'Annee internationale de la 
jeunesse, a invite le Directeur executif a etablir un "ordre du jour ecologique des 
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jeunes" fonde sur la philosophie personnelle des jeunes. Les participants aux Journees 
d'etudes ont mis en place trois commissions : la Commission I, chargee de definir les 
domaines d'action des jeunes en matiere d'environnement; la Commission II, consacre 
aux moyens de communication aux niveaux regional et national, notamment 
l'etablissement de reseaux, !'organisation et la coordination des activites; et la 
Commission III, relative a !'information et a la communication d'une part et, d'autre 
part, a la formation et a la recherche. Les recommandations de chacune de ces 
commissions se repartissaient en trois categories : ce que !es jeunes attendent des 
gouvernements africains; ce qu'ils attendent du PNUE; et ce qu'ils souhaitent 
entreprendre eux-memes. 

76. La Commission I a defini les cinq domaines d'action suivants : 1) les mesures de 
protection de l'environnement, la sensibilisation, l'information, l'education, la 
formation et la recherche, la legislation et la gestion de l'environnement; 2) Jes 
ressources naturelles, a savoir Jes eaux, Jes fore ts, Jes sols, la faune et la fl ore sauvages et 
!es ecosystemes marins; 3) le surpaturage, Ia desertification et I'energie; 4) Jes maladies 
causees.par l'environnement; 5) le logement. 

77. Les participants aux Journees d'etudes, qui ont ete tres explicites quanta ce que la 
jeunesse africaine attendait du PNUE, ont elabore 11 recommandations par lesquelles le 
PNUE etait invite a: 

1. Fournir auxjeunes des renseignements sur l'environnement; 

2. Organiser, en collaboration avec Jes jeunes, des campagnes de protection de 
l'environnement et, notamment, des seminaires, des Journees d'etudes ou des 
stages de formation; 

3. Fournir les connaissances techniques, les competences et Jes fonds de lancement 
necessaires pour mener a bien Jes activites de protection de l'environnement 
executees par lesjeunes; 

4. Publier un feuillet d'information sur l'environnement qui soil de conception 
simple et qui puisse etre photocopie par Jes organisations de jeunes en vue d'etre 
distribue a leurs membres; 

5. Inviter les animateurs des associations de jeunes a assister a la prochaine session 
du Conseil d'administration afin que, une fois familiarises avec Jes questions 
inscrites a l'ordre du jour, ils puissent definir Jes domaines de participation des 
jeunes a la mise en oeuvre des decisions du Conseil; 

6. Renforcer et assister le Reseau des ONG africaines sur l'environnement 
(ANEN), qui est le seul mecanisme africain de coordination des activites des 
ONG dans le domaine de l'environnement; 

7. Mettre en lumiere, dans Jes Nouvelles du PNUE ou d'autres publications, les 
activites que menent lesjeunes dans le domaine de l'environnement; 

8. Faciliter le retour de !'information en provenance des organisations locales, 
nationales et internationales; 
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9. Utiliser avec davantage d'efficacite !es voies de communication de l'ONU telles 
que le PNUD pour assurer la diffusion de !'information sur l'environnement; 

10. Aider a former des animateurs d'associations de jeunes et mettre en place un 
mecanisme charge d'assurer le suivi des programmes nationaux de protection de 
l'environnement executes par lesjeunes; 

11. Rendre !'information du PNUE plus accessible aux organisations de jeunes afin 
que ces dernieres puissent la diffuser par des moyens de communication 
populaires ou autres; 

78. Conformement a une autre proposition des participants, le PNUE a reproduit !es 
recommandations des Journees d'etudes et !es a distribuees aux participants a la 
premiere Conference ministerielle africaine sur l'environnement. 

79. Les participants aux Journees d'etudes ont insiste sur le fait qu'il fallait redoubler 
d'efforts pour faire participer !es jeunes femmes aux programmes de jeunes et ont 
recommande que !es organisations de jeunes et !es groupements feminins s'associent 
pour s'attaquer aux problemes de l'environnement, notamment au niveau local. 

Notes 

UNEP/GC.13/5. 

2 UNEP/GC.13/10. 

3 VoirUNEP/IG.57/8. 

4 Voir le Rapport annuel pour 1984 (UNEP/GC.13/2), chapitre II, par. 

5 UNEP/GC.13/7/Add.l. 

6 En realite, par Ia decision ci-dessus, l'Assemblee generate a elu 17 Etats, puisque deux sieges revenant 
aux Etats d'Europe orientate n'etaient pas occupes (voir a !'annexe I la composition du Conseil 
d'administrationen 1985 et 1986). 

7 UNEP/GC.13/7 I Add.I. 

8 UNEP/GC.13/9/ Add.I. 

9 UNEP/GC.13/10. 

10 Un bref compte rendu de la reunion est donne dans le rapport introductif du Directeur executifau Conseil 
d'administration a sa treizieme session (UNEP/GC.13/3, par. 24a29). 

11 A/CONF.116/28. 
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1. Lorsqu'elle a adopte le 15 decembre 1972 la resolution 2997 (XXVII) relative aux 
dispositions institutionnelles et financieres concernant la cooperation internationale 
dans le domaine de l'environnement, l' Assemblee generate a decide, entre autres 
choses, "que sera cree, a l'Organisation des Nations Unies, un petit secretariat qui 
centralisera l'action en matiere d'environnement et realisera la coordination dans ce 
domaine entre les organismes des Nations Unies, de fayon a assurer a cette action un 
haut degre d'efficacite". Par cette decision, l'Assemblee generale a confere au 
secretariat naissant du PNUE un role unique au sein des organismes des Nations Unies, 
role qui a souvent ete mal compris. Contrairement a un certain nombre d'institutions 
specialisees comme la FAO, l'OIT, l'UNESCO et l'OMS, le PNUE n'est pas un agent 
d'execution : ii n'a pas pour fonction premiere d'executer des projets interessant 
l'environnement dans le cadre du systeme des Nations Unies. 11 n'est pas non plus un 
organisme financier comme le PNUD, qui alloue des fonds a d'autres organisations pour 
qu'elles realisent des activites ayant trait a l'environnement. Certes, le PNUE execute 
lui-meme certains projets environnementaux, de meme qu'il alloue aux institutions et 
aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales des ressources 
prelevees sur le Fonds pour l'environnement, alimente par des contributions 
volontaires, pour financer des programmes et activites se rapportant a l'environnernent. 
Mais le role premier du PNUE, tel que l'a defini I' Assemblee generate et que l'a 
reconfirme le Conseil d'administration lors de sa session d'un caractere particulier en 
1982, consiste a catalyser, coordonner et stimuler l'action en faveur de l'environnement 
au sein du systeme des Nations Unies. 

2. Le PNUE peut s'acquitter de son role unique de bien des fac;ons, et avec une 
multitude de partenaires difTerents. En premier lieu, ii s'etTorce evidemment de 
coordonner, de catalyser et de stimuler l'action en faveur de l'environnement au sein du 
systeme des Nations Unies, sans se horner toutefois ace dernier. Le PNUE collabore 
egalement avec les organisations intergouvernementales et les ONG ou fait appel a elles, 
et ii oeuvre de concert avec la communaute scientifique en s'associant aux centres et 
instituts de recherche du monde entier. 

3. Presque toutes les activites du PNUE relevent de la catalyse ou de la coordination. 
Meme lorsqu'il les realise directement, le PNUE s'efTorce d'obtenir le concours des 
gouvernements, des organisations intergouvernementales, des ONG et des instituts de 
recherche. Par la campagne "d'eveil" 1 qu'il a lancee en 1984, le PNUE vise 
expressement a encourager ceux qui ne s'occupent pas directement de l'environnement 
a en tenir compte dans leurs activites et programmes. Bien que les chiffres definitifs ne 
soient pas encore connus, l'evaluation interne a laquelle le PNUE procede2 montre que 
chaque dollar preleve sur le Fonds pour l'environnement en faveur d'une activite de 
defense de l'environnement incite Jes organisations de soutien, les organisations 
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cooperantes et les gouvernements a apporter en faveur de cette meme activite quatre 
dollars de plus. 

4. Etant donne la gamme extremement large des activites de coordination et de 
catalyse du PNUE, ii n'est pas possible d'en donner ici un expose complet. On trouvera 
toutefois dans les paragraphes qui suivent l'esquisse de certains des mecanismes 
auxquels le PNUE a eu recours en 1985 pour s'acquitter de son mandat. 

COORDINATION AU SEIN DU SYSTEME DES NATIONS 
UNIES 

5. Ainsi que l'a explique en detail le Directeur executif dans son Rapport annuel pour 
19843, le Co mite administratif de coordination ( CAC) que preside le Secretaire general 
de l'ONU et qui est compose des chefs de secretariat des institutions specialisees ainsi 
que de plusieurs hauts fonctionnaires du Secretariat de l'ONU, inscrit regulierement a 
son ordre du jour la question de la coordination dans le domaine de l'environnement. 
Chaque annee, le CAC, qui est l'organe responsable au niveau le plus eleve de la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies, soumet au Conseil d'administration 
un rapport sur la coordination a l'echelle du systeme des Nations Unies dans le domaine 
de l'environnement. L 'importance que le Conseil d'administration attache ace rapport 
est attestee par le fait que le Conseil a recommande que le CAC continue de faire rapport 
chaque annee au Conseil, meme si celui-ci ne siegeait pas en 19864• A sa quatorzieme 
session, en 1987, le Conseil d'administration aura done a examiner deux rapports 
du CAC : l'un adopte en 1985 et l'autre en 1986 (le rapport adopte par le CAC le 
28 octobre 1985 sera presente sous la cote UNEP /GC.14/8). 

6. Alors que le CAC est charge de coordonner au niveau le plus eleve (c'est-a-dire a 
celui des chefs de secretariat) Jes activites des organismes des Nations Unies dans le 
domaine de l'environnement, chaque institution ou organisation designe un 
fonctionnaire charge des questions d'environnement qui represente officiellement son 
organisation aux reunions que tiennent regulierement ces fonctionnaires. 

7. En 1985, ceux-ci se soot reunis deux fois. Lors de leur premiere reunion, qui a eu 
lieu en mai, a l'occasion de la treizieme session du Conseil d'administration, ils se soot 
occupes principalement de coordonner au sein du systeme des Nations Unies 
l'execution et le suivi des decisions du Conseil. La deuxieme reunion a eu lieu au siege 
de la PAO, a Rome, du 10 au 14 septembre 1985. Les participants y ont examine le 
processus d'etablissement du deuxieme programme a moyen terme a l'echelle du 
systeme en matiere d'environnement (1990-1995) et se sont accordes sur un calendrier 
general des travaux. 

8. Ils y ont egalement examine a) les progres realises dans l'etablissement lie la Base de 
donnees sur Jes ressources mondiales (GRID) qui est un projet pilote ainsi que la 
question des relations reciproques entre la population, !es ressources, l'environnement 
et le developpement dans le cas particulier des contreforts de !'Himalaya; b) differents 
points ayant trait a l'information, notamment !'analyse des programmes 
interorganisatiQns, la premiere Confer.ence ministerielle africaine sur l'environnement, 
le rapport sur l'etat de l'environnement et l'etude sur les perspectives en matiere 
d'environnementjusqu'a l'an 2000 et au-dela; etc) its ont examine et adopte le projet de 
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rapport annuel du CAC au Conseil d'administration et decide qu'ils s'efforceraient, lors 
de leurs reunions futures, de determiner Jes questions sur lesquelles devraient porter ces 
projets de rapport. 

9. Ils ont accorde une attention particuliere a l'etude des moyens qui permettraient 
d'ameliorer le deroulement de leurs travaux. Ils ont propose de reunir au debut de 1986 
un petit groupe officieux de reflexion qui se pencherait sur cette question. 

10. En ·depit de l'importance de ces reunions, ce n'est pas au sein des comites ou 
conseils que s'accomplissent les travaux de coordination et de catalyse proprement dits 
car les organes s'occupent essentiellement de planification. C'est par la realisation de 
projets et d'activites que se traduit vraiment la coordination. Au cours de l'annee 
consideree, plus de 30 p. cent du montant total des engagements previsionnels de 
depenses en faveur de !'execution de projets relevant du Fonds pour I'environnement 
ont ete pris par des organisations cooperantes (c'est-a-dire !es institutions et organes du 
systeme des Nations Unies)5. Si !'on enjuge par le nombre de projets, 90 projets finances 
par le Fonds pour l'environnement en 1985 ont ete realises de concert avec d'autres 
institutions et organismes des Nations Unies, notamment la FAO 09 projets), 
!'UNESCO (18), !'OMS (12), l'OMM (8), le BNUS (6), le CNUEH (5) ainsi que la 
CEA, la CEE, la CEPALC, la CESAO, la CESAP, l'AIEA, l'OIT, l'OMI, le 
Departement des affaires economiques et sociales internationales (ONU), le Centre des 
Nations Unies sur Jes societes transnationales, la Fondation des Nations Unies pour 
!'habitat et !es etablissements humains et l'lnstitut de recherche des Nations Unies pour 
le developpement social. En termes financiers, sur le montant total de 23,53 millions de 
dollars depense en 1985 en vue de realiser des activites relevant du programme du 
Fonds, 6,6 millions de dollars, ou 28 p. cent, ont ete utilises par des organisations 
cooperantes. On trouvera au chapitre IV (Le programme pour l'environnement) un 
compte rendu plus detaille de certains de ces 90 projets. 

11. En 1985, le PNUE a continue d'apporter un appui financier au BNUS, au titre de 
l'entreprise commune du PNUE et du PNUD sous couvert de laquelle le PNUE execute 
dans la region soudano-sahelienne le Plan d'action de l'ONU pour !utter contre la 
desertification6• 

COORDINATION AVEC LES ORGANISATIONS 
INTERGOUVERNEMENTALES 

12. Dans la terminologie du PNUE, !'expression "organisation de soutien" designe Jes 
organisations intergouvernementales, les instituts de recherche, etc. Au cours de 
I'annee ecoulee, plus de 27 p. cent du montant total des engagements previsionnels de 
depenses en faveur d'activites relevant du programme du Fonds concernent ces 
organisations de soutien. Sur le montant total de 23,53 millions de dollars depense en 
1985 pour financer les activites relevant du programme du Fonds, un montant de 
6,72 millions de dollars, ou 28,6 p. cent du total, a ete utilise par !es organisations de 
soutien. 

Organisations intergouvernementales 

13. Plus de 40 organisations intergouvernementales ont officiellement le statut 
d'observateur aupres du Conseil d'administration du PNUE et 10 d'entre elles ont 
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envoye des observateurs a Ia treizieme session du Conseil, en 1985. Etant donne qu'un 
certain nombre d'entre elles se specialisent dans des domaines bien circonscrits, c'est en 
general sur le plan pratique que se concretisent la coordination et la cooperation avec le 
PNUE. On trouvera au chapitre IV, sous Jes postes et rubriques budgetaires appropries, 
Ia description d'un certain nombre d'activites realisees par le PNUE en collaboration 
avec Jes organisations intergouvernementales. 

14. En Europe, le PNUE a continue de collaborer etroitement avec l'Organisation de 
cooperation et de developpement economiques (OCDE) en 1985. II a pris part a Ia 
reunion au niveau ministeriel du Comite de l'environnement de I'OCDE qui s'est tenue 
a Paris !es 18 et 19 juin. Lors de cette reunion, !es ministres charges de I'environnement 
dans !es Etats membres de l'OCDE ont consacre une attention speciale au renforcement 
de la cooperation avec !es pays en developpement dans le domaine de l'environnement, 
a la gestion rationnelle des ressources naturelles, a la prevention de la pollution et a la 
lutte contre celle-ci et a l'integration des politiques ecologiques aux autres politiques 
comme celles qui concernent l'agriculture, l'industrie, l'energie, Jes transports urbains 
et le tourisme. Le Comite de l'environnement a adopte uncertain nombre de projets de 
resolutions qui ont ete approuves ensuite par le Conseil de l'OCDE le 20 juin 1985. Les 
resolutions ainsi approuvees concernent, entre autres choses, la cooperation 
internationale en matiere de mouvements transfrontieres des dechets dangereux, la 
lutte contre la pollution causee par la combustion des combustibles fossiles et le 
renforcement des politiques de reduction du bruit. La resolution relative a !'evaluation 
de l'impact sur l'environnement des projets et programmes de developpement revet un 
interet particulier pour le PNUE. Le Conseil a recommande que cette resolution soit 
appliquee de concert avec le PNUE et le PNUE a done contribue a !'organisation d'un 
seminaire, qui doit se tenir en 1986, sur !es aspects environnementaux du 
developpement et de Ia cooperation. 

15. Tout au long de l'annee 1985, le PNUE a continue de collaborer avec le Conseil de 
!'Europe, en particulier dans !es domaines suivants : conservation de Ia nature et de ses 
ressources et conservation de la vie sauvage et des habitats naturels en Europe en vertu 
de Ia Convention de Berne. Le PNUE a collabore a Ia preparation de Ia quatrieme 
reunion du Comite permanent de la Convention de Berne qui s'est tenue du 
4 au 6 decembre 1985 a Strasbourg, et ii y a pris part. Le Comite s'est penche tout 
particulierement sur Ia question de la protection du phoque moine de la Mediterranee 
(Monachus monachus). II a decide decreer un groupe d'experts qui seraient charg~s de 
definir Jes mesures de protection que doivent prendre Jes pays membrcs Parties a la 
Convention, dans le cadre de leurs programmes nationaux, pour proteger le phoque 
moine et son habitat. Le PNUE participera aux travaux de ce groupe d'experts dans le 
cadre du Plan d'action mondial pour la protection des mammiferes marins. 

16. Pendant l'annee consideree, le PNUE a egalement continue de collaborer 
etroitement avec le Conseil d'assistance economique mutuelle (CAEM) et a participe a 
la vingt et unieme session du Conseil pour la protection de l'environnement du CAEM, 
qui a eu lieu a Bucarest du 23 au 26 avril 1985. Le Conseil ya traite d'un certain nombre 
de problemes qui interessent le PNUE, a savoir la gestion, la planification et !es aspects 
economiques et sociaux de l'environnement, !es evaluations d'impact sur 
l'environnement, I'etude et la mise au point de methodes efficaces de protection et 
d'amelioration de l'environnement, !'utilisation rationnelle des ressources naturelles et 
le recyclage plus frequent des dechets. II a egalement recense 10 setteurs dans lesquels 
!es Etats membres du CAEM pourraient cooperer et ii a approuve l'ordre du jour 
provisoire de la Conference internationale que le CAEM tiendra a Budapest dans le 



31 

courant de 1986 sur les techniques peu polluantes ou sans dechets. Le PNUE prend part 
a !'organisation de cette conference et a !'intention d'y participer. 

17. En ce qui concerne la cooperation entre le PNUE et la CEE en 1985, la CEE a 
participe a la quatrieme Reunion ordinaire des Parties contractantes a la Convention de 
Barcelone (Genes, septembre 1985) qui ont adopte alors la Declaration sur la deuxieme 
decennie pour la Mediterranee (voir le paragraphe 162 du chapitre IV). La CEE figure 
aussi au nombre des organismes qui appuient .un projet dont le PNUE assure la 
coordination et qui consiste a etablir un secretariat et un comite directeur qui seront 
charges de la formulation d'une strategie nationale a long terme de la conservation en 
Ouganda (voir le paragraphe 213 du chapitre IV). De plus, conformement a l'accord 
conclu entre le PNUE et la Commission des communautes europeennes en vue de 
l'echange de renseignements sur Jes substances chimiques qui influent sur 
I'environnement, celle-ci a rendu accessible aux utilisateurs du monde entier, par le 
biais de son Reseau de donnees et d'informations sur les substances dans 
l'environnement, le "Fichier juridique" des reglementations nationales et 
internationales et des recommandations de protection contre Jes risques inherents a 400 
substances chimiques, (voir le paragraphe 288 du chapitre IV). La Commission a 
egalement participe, avec le PNUE, a !'organisation d'une reunion (Helsinki, aoiit 
1985) du Reseau international de donnees sur les souches de ressources genetiques 
microbiennes, qui a notamment pour but de mettre au point un systeme mondial de 
renvoi aux renseignements sur les souches microbiennes et les lignees cellulaires (voir 
le paragraphe 232 du chapitre IV). 

18. En Afrique, le PNUE est reste en liaison etroite avec !'Organisation de l'unite 
africaine (OUA) et a pris part, en juillet 1985, a la reunion du Conseil des ministres de 
l'OUA et a I' Assemblee des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA qui s'est tenue a 
Addis Abeba. Cette cooperation a porte ses fruits puisqu'elle a abouti a la tenue au 
Caire, en decembre 1985, de la premiere Conference ministerielle africaine sur 
l'environnement, organisee par le PNUE en collaboration etroite avec la CEA et l'OUA7• 

19. Le PNUE a continue de collaborer etroitement avec le monde arabe, 
principalement par l'intermediaire de son Bureau regional pour l' Asie occidentale en 
recourant a cet effet a la Ligue des Etats arabes. Comme suite a une recommandation qui 
avait ete formulee tors de la Conference sur la pollution de l'environnement et Jes 
problemes qu'elle pose aux Etats arabes, organisee en 1984 par la Ligue des Etats 
arabes, le PNUE a oeuvre tout au long de l'annee a la preparation d'une conference 
ministerielle pan-arabe qui serait chargee de definir une strategie de protection de 
J'environnement dans le monde arabe. Le PNUE voit dans cette conference, qui devrait 
avoir lieu en 1986, une occasion precieuse de jouer son role de catalyseur pour 
recommander que l'on tienne compte des facteurs environnementaux des le stade de la 
planification dans le processus de developpement. Pour preparer cette conference, le 
PNUE travaille en collaboration etroite avec l'Organisation de la Ligue arabe pour 
l'education, la culture et la science (ALECSO) et avec !'Organisation arabe de 
developpement industriel. Cette collaboration etroite entre le PNUE et I' ALECSO, qui 
a ete officialisee par la signature d'un memorandum d'accord en 1984, s'est poursuivie 
tout au long de l'annee. Le PNUE a oeuvre de concert avec l'ALECSO a l'organisation 
d'un atelier sur l'education en matiere d'environnement destine aux responsables de 
!'education dans Jes pays arabes, qui a eu lieu a Amman en avril 1985. Le PNUE a 
egalement pris part a la premiere reunion du Reseau arabe de surveillance et de maitrise 
de la pollution, organisee par I' AL,ECSO en avril 1985. Au cours de l'annee, le PNUE a 
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noue des relations avec la Federation des conseils arabes de la recherche scientifique 
(F ASRC) et en octobre 1985 la Federation a organise, en collaboration avec l'U niversite 
de Qatar/Le Centre de recherche scientifique et appliquee, un seminaire arabe sur Jes 
normes admissibles de polluants industriels dans Jes divers pays arabes. Les participants 
ont recommande que la collaboration avec le PNUE soit intensifiee. 

20. Au cours de I'annee ecoulee, le PNUE a continue d'entretenir des rapports etroits 
avec le secretariat du Conseil de cooperation du Golfe qui est l'organe 
intergouvernemental au niveau le plus eleve des six Etats du Golfe. En novembre 1985, 
!es chefs d'Etat des pays membres du Conseil ont adopte une serie de politiques et 
principes ecologiques ainsi que des lignes directrices pour la protection de 
l'environnement dans ces pays. Ces politiques, principes et lignes directrices sont 
entierement conformes aux politiques et lignes directrices publiees par le PNUE. En 
1985, le PNUE a resserre ses liens avec les secretariats de deux grand es organisations 
intergouvernementales de la region de I' Asie occidentale, a savoir le Programme pour la 
mer Rouge et le golfe d'Aden (PERSGA) et l'Organisation regionale pour Ia protection 
du milieu marin (ROPME). Des reunions d'etude ont eu lieu avec ces deux secretariats 
pour dresser le bilan de la cooperation tendant a la realisation de ces programmes et tous 
deux ont exprime le desir de collaborer plus etroitement avec le PNUE8. 

21. Dans la region de I' Asie et du Pacifique, le PNUE a collabore etroitement en 1985 
avec le Programme de cooperation dans le domaine de I'environnement pour l'Asie du 
Sud (SACEP) et a aide !es responsables de ce programme a formuler des plans 
nationaux de celebration de I' Annee de l'arbre. II a egalement apporte son concours a la 
publication du bulletin d'information du SACEP et a l'organisation de la deuxieme 
session du Conseil d'administration du SACEP. Au cours de l'annee consideree, le 
PNUE a aide !'Association des Nations de I'Asie du Sud-Est (ANASE) a revoir et 
mettre a jour le programme pour l'environnement de I' Association et a realiser !es 
activites relevant des domaines prioritaires de l'ANASE consacrees a l'environnement 
et a Ia protection de la nature. Le PNUE a aide le Programme regional pour 
l'environnement dans le Pacifique Sud (SPREP) a diffuser des renseignements sur 
I'environnement au moyen d'affiches et de brochures traitant de questions ecologiques 
precises. Le PNUE a appuye la publication du compte rendu des travaux de la troisieme 
Conference sur !es pares nationaux et !es reserves du Pacifique Sud, qui s'est tenue au 
Samoa en juin-juillet 1985, et ii a co Ila bore avec le SP REP a une etude visant a recenser 
les elements communs entre la convention que le SPREP se propose de conclure et Ia 
Convention sur Jes pares nationaux et Jes reserves du Pacifique Sud. 

22. Dans le cadre du reseau de formation en matiere d'environnement en Amerique 
Iatine et dans Jes Caraibes, le PNUE a fourni, en collaboration avec la Societe andine de 
developpement, un appui en vue de faciliter la mise sur pied de programmes et reseaux 
de formation pour la sous-region andine dans Jes domaines concernant l'environnement 
et le tourisme ainsi que !es hydrocarbures et I'environnement. En outre, au cours de 
l'annee examinee le PNUE a collabore avec !'Organisation des Etats americains (OAS) a 
la formulation d'un plan de gestion de l'environnement pour Ia Selva centrale au Perou. 
Le plan a vu le jour et Jes conclusions ont ete presentees par Ia suite aux autorites 
peruviennes aux fins d'examen. 

Organisations non gouvernementales (ONG) 

23. L'augm~ntation rapide, au cours de ces dernieres annees, du nombre d'ONG qui 
s'interessent a I'environnement a ete un phenomene des plus encourageant. Le PNUE 
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attache beaucoup d'importance a la cooperation et a la collaboration avec ces ONG car 
c'est par leur intermediaire que !es programmes entrepris dans le domaine de 
l'environnement parviennent au niveau local. L'une des principaies filieres de la 
cooperation du PNUE avec les ONG est le Centre de liaison pour l'environnement 
(CLE), dont le siege se trouve a Nairobi. Le CLE coordonne un reseau de plus de 6 000 
ONG qui se consacrent a la protection et a l'amelioration -de I'environnement. Comme 
mentionne plus haut9, le PNUE a fourni un appui financier a l'organisation de la 
Reunion mondiale des organisations non gouvernementales sur l'environnement et le 
developpement, qui a ete accueillie par le CLE a Nairobi du 4 au 8 fevrier 1985, et a 
participe a cette manifestation. La tenue de cette reunion, qui a rassemble des ONG a 
vocation ecologique et des ONG qui s'interessaient a d'autres domaines afin de resserrer 
!es liens de cooperation entre ces differentes organisations, fait pendant aux efforts que 
deploie le PNUE pour atteindre les groupes dont l'environnement n'est pas le domaine 
d'activite principal mais qui pourraient neanmoins apporter une contribution concrete, 
dans leurs domaines de competence, a sa protection. A la suite de la Reunion mondiale, 
le PNUE a envoye uncertain nombre de lettres a des ONG de premier plan. Pour sa part, 
le CLE a insere dans sa publication Ecoforumun questionnaire destine a mettre ajour les 
donnees dont ii dispose sur son reseau d'ONG, donnees qu'il met actuellement sur 
ordinateur avec l'appui du PNUE. En decembre 1985, le CLE et le PNUE ont tenu une 
reunion conjointe afin de definir Jes domaines d'activite et les mesures a prendre a 
l'avenir a titre prioritaire pour donner suite aux recommandations qui avaient ete 
adoptees !ors de Ia Reunion mondiale. Le PNUE envisage d'axer ses programmes 
d'ouverture vers les ONG, par l'intermediaire du CLE, sur trois grands domaines : 
l'organisation de reunions d'ONG consacrees a des themes ecologiques donnes; Ia mise 
en place d'un reseau d'ONG africaines pour la Jutte contre la desertification; et 
l'elaboration d'un guide pratique destine a aider la communaute des ONG a mettre au 
point un programme d'action concret. 

24. Le CLE a continue de faire fonction d'intermediaire grace auquel les ONG etaient 
tenues informees des activites du PNUE. Des colonnes de ses publications 
bimestrielles, Ecoforum et Alerte Info, soot regulierement consacrees aux activites du 
PNUE et le Centre repond constamment aux demandes de renseignements emanant des 
ONG au sujet des activites du PNUE, notamment dans les domaines des ressources 
genetiques, des pesticides et de la sylviculture. En outre, le CLE joue un role de premier 
plan pour ce qui est d'encourager les ONG a celebrer Ia Journee mondiale de 
l'environnement. Au cours de Ia Conference de la Decennie des Nations Unies pour la 
femme, le CLE a organise, avec l'appui du PNUE, un atelier sur les femmes et 
I'environnement. 

25. Des participants de 31 ONG internationales s'interessant a l'environnement ainsi 
que des observateurs de 42 ONG nationales ont assiste a la treizieme session du Conseil 
d'administration. Une declaration commune a ete faite devant le Conseil au nom des 
observateurs d'ONG. 

26. Au cours de la Reunion mondiale de fevrier 1985, des representants d'ONG 
africaines ont exprime le desir de voir I' ANEN (Reseau des organisations non 
gouvernementales africaines sur l'environnement), qui a ete cree en 1982 lors d'un 
collogue organise par le CLE a l'occasion de la session d'un caractere particulier du 
Conseil d'administration du PNUE, devenir le principal centre de coordination des 
activites que menent les ONG dans le domaine de l'environnement en Afrique. 
L'ANEN assure a l'heure actuelle la liaison entre quelque 280 ONG de 29 pays 
d'Afrique. Avec un appui du PNUE, ii a participe aux travaux preparatoires de la 
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premiere Conference ministerielle africaine sur l'environnement et a ete represente en 
qualite d'observateur a cette reunion. La Conference a decide qu'un representant de 
I' ANEN siegerait dans chacune des quatre commissions qu'elle a creees. 

27. Dans la region de l' Asie et du Pacifique, le PNUE a pris part, en collaboration avec 
I' Asian Mass Communication Research and Information Centre, a des recherches sur 
l'utilisation des moyens traditionnels pour diffuser des renseignements sur 
l'environnement. Le PNUE a collabore par ailleurs avec le Fonds pour la nature de 
Thatlande a une etude de la perception boudhiste de la nature. II a aide l'Organisation 
internationale des unions de consommateurs a rediger un rapport sur !'intoxication par 
Jes pesticides dans la region de l'Asie et du Pacifique ainsi qu'un rapport sur les 
enseignements a tirer de la catastrophe de Bhopal. En collaboration avec la Press 
Foundation of Asia et Ia Sukothai Thammathirat Open University de Thatlande, le 
PNUE a organise a l'intention desjournalistes de la region plusieurs ateliers visant a Jes 
sensibiliser davantage aux problemes ecologiques. A vec l'appui financier de la 
Federation nationale des associations pour l'UNESCO du Japan, le PNUE a aide Jes 
ONG de l'Inde, de Ia Nouvelle-Caledonie, du Sri Lanka et de Ia Tha"tlande a coordonner 
des campagnes de plantation d'arbres en 1985. 

28. En 1985, le PNUE a continue de collaborer etroitement avec Jes grandes ONG· 
internationales qui s'occupent d'environnement. Ainsi, avec son appui, I'Union 
internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN) a mene a 
bien 15 activites, le Comite scientifique des problemes de l'environnement (SCOPE) 
six, l'Institut international pour l'environnement et le developpement (IIED) trois, etc. 
On trouvera au chapitre IV des renseignements supplementaires sur Ia mise en oeuvre 
de projets qui ont ete executes par I'intermediaire d'ONG en tant qu'organismes de 
sou ti en en 1985. 

L'OUVERTURE 

29. Dans son rapport introductifa la treizieme session du Conseil d'administration, le 
Directeur executif a fait longuement etat de la mise en oeuvre de la strategie d'ouverture 
par laquelle le PNUE entend relier Jes questions d'environnement aux grands 
problemes internationaux10• En 1985, !'organisation a continue de mettre en oeuvre 
cette strategie en poursuivant Jes activites commencees precedemment et en Ianr;ant de 
nouvelles. Les faits marquants de la mise en oeuvre de cette strategie en 1985 sont 
decrits dans Jes paragraphes qui suivent. 

Conference mondiale de l'industrie sur Ia gestion de I'environnement 

30. La Conference mondiale de l'industrie sur la gestion de I'environnement, qui etait 
parrainee conjointement par des industries du monde entier et le PNUE en cooperation 
avec Ia Chambre de commerce internationale (CCI), et qui s'est tenue a la fin de 1984 a 
Versailles11 , a ete suivie en 1985 d'une Serie d'ateliers, seminaires, discussions et 
reunions qui avaient tous pour objet d'en perpetuer l'esprit. Trois reunions nationales 
de suivi ont ete organisees en 1985 au Bresil, en Cote d'Ivoire et en Turquie. Pour 
donner suite a l'une des recommandations de Ia Conference, ii a ete propose de mettre 
en place a Paris un bureau international de l'environnement, entite autonome qui serait 
financee et dotee en personnel de facon independante par le secteur industriel et qui 
oeuvrerait en association avec la CCI. Ce bureau, qui ferait fonction de mecanisme par 
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lequel les industries donneraient suite aux declarations et recommanclations adoptees 
lors de la Conf~rence, devrait devenir operationnel en mai 1986: En juin 1985, lors 
d'une reunion organisee conjointement par le PNUE et des organismes sectoriels de 
l'industrie, des representants de huit de ces derniers organismes et la CCI ont examine 
avec le PNUE les moclalites de mise en oeuvre des recommandations de la Conference. 
Tousles participants ont souligne l'importance du role que pouvaitjouer la CCI dans ce 
domaine car elle regroupait bon nombre d'industries qui n'etaient pas representees au 
sein d'associations industrielles internationales. Le Bureau de l'industrie et de 
l'environnement du PNUE, qui se trouve a Paris, est le principal organisme charge de la 
coordination des activites de suivi de la Conference. 

31. Une reunion entre des cadres superieurs du secteur industriel et des representants 
de la CCI ayant propose que soit organisee la suite a donner par l'industrie aux 
recommandations de la Conference, le PNUE a obtenu de Ia Federationjaponaise du fer 
et de l'acier qu'elle coopere a l'envoi, clans certains pays en developpement d' Asie, 
d'experts qui seraient charges de deceler les problemes que souleve, dans ces pays, 
!'incidence des activites industrielles sur I'environnernent, de conseiller les 
gouvernernents et les industries sur ce sujet et de mettre au point des programmes de 
formation corresponclants. Dans le secteur des industries chimiques, il a ete elabore en 
1985 un projet engageant certains pays en developpement a cooperer en rnatiere de 
securite et de prevention des dangers. Des negociations preliminaires ont ete entamees a 
la fin de 1985 en vue d'obtenir que Ies industries chirniques et petrolieres du Japon 
collaborent a cette entreprise. 

Conference interparlementaire 

32. Dans le cadre de suivi de la Conference interparlementaire sur l'environnement, 
qui s'est tenue au siege du PNUE a la fin de 1984 12, le PNUE a commence en 1985, en 
cooperation avec l'Union interparlementaire (UIP), les travaux concernant l'envoi d'un 
questionnaire au debut de 1986 afin de determiner les progres accomplis au niveau 
national clans la mise en oeuvre des recommandations et d~s conclusions qui avaient ete 
adoptees par la Conference. L'analyse des reponses au questionnaire devrait constituer 
un document de travail de base d'une reunion de suivi, qu'il est prevu d'organiser 
conjointement par l'UIP et le PNUE au debut de 1987. 

Groupements confessionnels 

33. Dans le cadre de sa strategie d'ouverture, le PNUE entreprend d'encourager les 
groupements conf essionnels a prendre part aux activites de protection de 
l'environnement. Ainsi, tirant profit de la visite du Pape Jean Paul II venu a Nairobi 
prendre la parole devant le Congres eucharistique, le Directeur executif a invite 
Sa Saintete a s'adresser aux fonctionnaires de l'Office des Nations Unies a Nairobi. 
L'allocution qu'a prononcee le Pape le 18 aoiit a ete largement diffusee. En outre, le 
PNUE a pris contact en 1985 avec un certain nombre de groupements confessionnels 
afin de !es encourager a participer a la preservation et a la mise en valeur de 
l'environnement humain. 

Associations feminines 

34. ll a deja ete fait etat des efforts deployes par le PNUE pour obtenir des associations 
feminines qu'elles cooperent a Ia sauvegarde de l'environnementu. Dans le cadre du 
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suivi du programme special qui avait ete organise par le PNUE a !'occasion de la 
Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme, qui s'est tenue a Nairobi en juillet 1985, ii a ete cree un 
Comite permanent de conseilleres principales en matiere de developpement durable 
dont chacune s'est engagee, par la suite, a constituer un reseau national s'occupant de 
developpement durable qui serait compose essentiellement d'animatrices des 
mouvements communautaires de son propre pays. La mise en place de tels reseaux 
permettrait au PNUE de diffuser son message au niveau des villages et des 
communautes a un cofit minime, voire nu!. 

Organisations dejeunesse 

35. L'annee 1985 a ete proclamee par I' Assemblee generale, dans sa resolution 34/161 
du 17 decembre 1979, Annee internationale de la jeunesse avec pour devise 
"participation, developpement, paix". En consequence, le Directeur executif, dans le 
message qu'il a prononce a !'occasion de la Journee mondiale de l'environnement de 
1985 intitule "Sauvegarder l'avenir", a engage Jes jeunes du monde en tier a prendre des 
mesures concretes pour preserver la Terre pour eux-memes et pour l'avenir et a 
demande aux jeunes de Jui adresser par ecrit, au PNUE, leurs suggestions quant a ce 
qu 'ils estimaient devoir faire et aux activites que leurs dirigeants devraient 
entreprendre. En outre, le PNUE a adresse un courrier a 140 comites de coordination de 
I' Annee internationale de la jeunesse pour leur demander d'aider a identifier Jes 
organisations de jeunesse qui, dans leurs pays respectifs, s'interessaient a 
l'environnement. La reaction des jeunes a ete des plus encourageantes: le PNUE a re~u 
le nom de pres de 150 organisations de jeunes du monde entier qui s'interessaient a 
l'environnement et bon nombre dejeunes ont ecrit au Directeur executifpour repondre 
a son appel. Les reponses seront rassemblees et analysees en vue de mettre au point un 
"programme d'action ecologique pour Jes jeunes" qui sera publie et diffuse dans le 
monde entier a !'occasion de la Journee mondiale de l'environnement de 1986. Dans le 
cadre de cette operation, le PNUE a accueilli a la fin de 1985 des journees d'etudes sur 
Jes jeunes et l'environnement a !'intention des animateurs de la jeunesse des pays 
africains. Les recommandations de ces journees ont ete distribuees aux participants de la 
premiere Conference africaine sur l'environnement14. 

Comites nationaux 

36. En 1985, le PNUE a commence a envisager Ia possibilite de mettre en place des 
comites nationaux pour le PNUE. Des consultations officieuses se sont tenues avec 
divers groupes de France, d' Allemagne, (Republique federale d'), d'Italie, du Japon et 
du Royaume-Uni. En outre, le PNUE s'est entretenu de cette question avec Ia 
Communaute economique europeenne (CEE) en vue d1encourager la creation d'un 
certain nombre de comites de ce type au sein de la Communaute. La CEE a decrete 
l'annee 1987 "Annee de l'environnement" de Ia Communaute economique 
europeenne. 

LE MECANISME APPARENTE A UN CENTRE D'ECHANGE 
•' 

37. Le Programme pour I'environnement (voir le chapitre suivant) execute ou appuie 
des projets, la plupart de portee mondiale ou regionale, dont beneficient des groupes de 
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pays qui cooperent a la recherche de solutions aux problemes ecologiques qui se posent 
dans une zone geographique commune. Les programmes mondiaux ou regionaux, qui 
restent la raison d'etre du Programme pour I'environnement, soot Jes premiers a 
beneficier des ressources du Fonds pour l'environnement. 

38. Cependant, la plupart des pays considerent a juste titre Ieurs problemes 
envjronnementaux sous un angle national, voire local. II se peut par exemple que 
I'erosion des sols soit, en Afrique de I'Est, un phenomene regional qui se prete par 
consequent a la cooperation inter-Etats: ii reste neanmoins que c'est avant tout dans Jes 
centaines de bassins et sous-bassins hydrographiques de chaque pays que ce fleau doit 
etre combattu. Jusqu'en 1982, le PNUE a pu mettre sur pied certains projets 
experimentaux destines a montrer comment s'attaquer aux problemes sur le terrain. 11 a 
egalement organise dans les pays en developpement, dans le cadre du programme 
restreint de cooperation technique, de breves visites d'experts charges de conseiller ces 
pays. Neanmoins, ces activites sont loin d'avoir eu les repercussions necessaires pour 
faire echec a une deterioration generalisee de l'environnement. 

39. Le mecanisme apparente a un centre d'echange a ete cree par le Conseil 
d'administration en 1982 en vue de rendre le PNUE mieux a meme d'aider Jes pays en 
developpement a prendre des mesures concretes et specifiques pour lutter contre les 
problemes de l'environnement tout en preservant le role fondamental du Programme 
pour l'environnement, qui est de servir de coordonnateur et de catalyseur plutot que 
d'agent operationnel. L'eventail des projets entrepris dans le cadre de ce mecanisme va 
des programmes complexes de gestion de l'environnement, qui sont de longue duree et 
interessent la totalite d'une region ou d'un pays, a la fourniture de services consultatifs 
portant sur des domaines bien precis. Si ces derniers sont fournis sans delai par le PNUE 
lui-meme, }'organisation s'en tient generalement, dans le premier cas, a la formulation 
des programmes et des projets, a la surveillance des progres accomplis et a !'evaluation 
des resultats obtenus. Le financement et la mise en oeuvre des projets sont etudies avec 
Jes bailleurs de fonds, a savoir Jes organismes bilateraux et multilateraux d'aide au 
developpement, les ONG a but non lucratif, voire Jes groupements corporatifs et, 
notamment les associations de membres de professions liberales. 

40. Depuis sa mise en place, le programme du mecanisme apparente a un centre 
d'echange a beneficie d'un appui financier de I' Allemagne, Republique federate d', des 
Pays-Bas et de la Suede. En 1985, le PNUE et la Norvege ont conclu un accord de 
cooperation destine a appuyer le mecanisme apparente a un centre d'echange et la 
Finlande s'est engagee a se joindre a ce premier groupe de bailleurs de fonds. 
L 'Argentine etait le premier pays en developpement a appuyer financierement Ia 
cooperation Sud-Sud dans le cadre de ce mecanisme; en 1985, tous Jes obstacles qui 
empechaient la mise en oeuvre de cet accord etaient elimines. Des negociations ont ete 
egalement entamees avec le Gouvernement bresilien en vue de lancer une cooperation 
Sud-Sud axee tout particulierement sur Jes pays africains de langue portugaise, ainsi 
qu'avec un certain nombre . de gouvernements qui avaient declare s'interesser a 
!'experience et souhaitaient sejoindre aux pays qui l'appuyaient. 

41. Conformement aux dispositions de la decision 12/4 du Conseil d'administration, 
qui a ete adoptee a sa douzieme session, le programme du centre d'echange fonctionne a 
titre experimental sous la responsabilite directe du Directeur executif. Un rapport sur Jes 
resultats de cette experience, qui portera sur la periode allant de 1982 a 1986, sera 
presente au Conseil d'administration a sa quatorzieme session, en 1987. 
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42. Au cours de l'annee consideree, ii a ete procede a la mise en oeuvre de quatre 
programmes de tongue duree con~us en 1983-1984 dans le cadre du centre d'echange, 
soit parce que des bailleurs de fonds avaient fourni les ressources necessaires aux 
activites prevues, soit parce que les gouvernements interesses s'etaient organises 
autrement pour lancer les projets. 

43. Au Botswana, le programme de gestion ecologiquement saine des ressources en 
sols et en eaux a ete approuve par le Gouvernement et des projets prioritaires ont ete 
presentes officiellement aux bailleurs de fonds. Dans le cadre de ce programme, le 
Royaume-Uni a mene a bien la planification d'un projet de gestion amelioree du bois de 
feu et a convenu d'appuyer un projet d'exploitation plus efficace des ressources en eaux. 
Avec un appui technique de l'UICN, la Norvege a finance !'elaboration d'une strategie 
nationale de la conservation; les Pays-Bas ont approuve un projet d'analyse des relations 
qui existent entre l'environnement et le developpement, celles-ci etant influencees par 
Jes facteurs ecologiques, sociaux et economiques qui sont propres au Botswana; et la 
Suede s'est engagee a appuyer !'elaboration de deux plans - l'un concernant 
l'amenagement futur de la capitale, Gaborone, l'autre la protection et !'exploitation 
rationnelle du delta de l'Okavango. L'inventaire de la faune et de la flore sauvages 
finance par la CEE, qui avait ete interrompu, s'est poursuivi. Enfin, on a procede a 
l'elaboration ou a la mise ajour de lois toucharit a l'environnement. 

44. En Jordanie, une proposition du PNUE tendant a lancer un projet experimental de 
remise en etat des parcours dans la zone a pluviosite faible a ete approuve et des 
ressources ont ete allouees par la Agency for International Development des Etats-Unis 
(USAID) pour le projet. 

45. En Indonesie, le Gouvernement a commence lui-meme Ia mise en oeuvre du 
grand programme de gestion de l'environnement de la region du couloir de 
Djakarta-Puncak, qui a ete con~u en 1984. Les resultats de ce programme seront passes 
en revue lors de la reunion du Groupe consultatif des bailleurs de fonds pour 
l'Indonesie, qui se tiendra en 1987. 

46. Le Perou, quatrieme pays pour lequel ont ete elabores, en 1983-1984, des 
programmes relevant du centre d'echange, a commence la mise en oeuvre d'un . 
programme de gestion de l'environnement pour la region de la Selva Alta (piemont 
andin). Le Gouvernement neerlandais, qui a envoye en 1985 une mission composee de 
cinq personnes chargees de mettre au point le projet, a accepte de financer une partie du 
programme. 

47. A la fin de 1984, le Directeur executif a decide que toute nouvelle programmation 
par pays devrait etre etudiee avec prudence, d'autant plus que le financement qui etait 
recherche pour les quatre programmes mentionnes precedemment n'avait pas encore 
ete garanti. Ainsi, ii n'a ete formule, en 1985,que deux nouveaux programmes par pays: 
un programme de gestion de l'environnement pour la Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
dont les modalites de financement interieur et exterieur ont ete approuvees par le 
Gouvernement, et une strategie de Jutte contre la desertification pour le sud de la 
Tunisie, qui a ele mise au point par le PNUE et adoptee par le Gouvernement tunisien. 
En 1985 egalement, le PNUE a v.revu d'elaborer un programme de gestion de 
l'environnement pour la region de l' Amazone, en Equateur, qui devrait etre mis en 
oeuvreaudebutde 1986. 



39 

48. Certains pays se sont declares interesses par !'exploitation du mecanisme 
apparente a un centre d'echange en vue de l'execution de programmes plurinationaux. 
Le premier programme regional a etre en partie appuye ainsi est le Plan d'action pour le 
Zambeze, entreprise collective engageant huit pays du bassin du Zambeze et un 
groupement de gouvernements et d'organismes donateurs. Deux autres projets 
plurinationaux ont ete finances par l'intermediaire du centre d'echange en 1985 : un 
programme de formation et de consultation destine a aider les pays en developpement a 
constituer des registres nationaux des substances chimiques potentieilement toxiques et 
la creation de collections nationales de reference des sols. 

49. Les ressources qui ont ete acheminees par l'intermediaire du centre d'echange en 
vue de la fourniture de services consultatifs de breve duree ont permis au PNUE, en 
1985, d'aider le Bangladesh a concevoir une installation de traitement des eaux usees 
industrielles pilote, le Burundi a gerer ses pares nationaux et a evaluer la pollution du lac 
Tanganyika, le Rwanda a organiser un seminaire national sur l'environnement, la Syrie 
a realiser une evaluation de la pollution atmospherique et le Togo a elaborer un code de 
l'environnement. Un projet de gestion des ecosystemes andins au Peroua egalement ete 
lance au cours de l'annee consideree. 

50. Mecanisme qui permet de communiquer aux pays en developpement aux prises, 
comme ils le sont pour la plupart, avec de graves problemes ecologiques, !'experience 
du PNUE et de la communaute internationale, le centre d'echange a ouvert une 
perspective nouvelle pour le Programme pour l'environnement. Cependant, a la fin de 
1985, les demandes d'assistance emanant de pays ayant peu de moyens etaient 
largement superieures a ce que les bailleurs de fonds semblaient etre disposes a engager 
par l'intermediaire du centre d'echange, en depit des efforts considerables d'un petit 
nombre de pays. Le centre d'echange doit done s'attacher, en priorite, a continuer 
d'etudier tous les moyens par lesquels les ressources de l'aide au developpement 
peuvent etre acheminees vers les programmes d'amelioration de l'environnement. 
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Notes 

Voir le Rapport annuel pour 1984 (UNEP /GC .13/2), chapitre I. 

2 Voir le chapitre premier, paragraphes 4-8. 

3 UNEP/GC.13/2, chapitre III, par. 3 et 4. 

4 Decision 13/3, par. 8, du Conseil d'administration. 

5 Vair le chapitre V, par. 28, et la figure IV. 

6 On trouvera un bref compte rendu des activites realisees en I 985 par le BNUS pour le compte du PNUE 
aux paragraphes254 a 271 du chapitre IV. 

7 Les resultats de la Conference sontdecrits au chapitre II, par. 6S a 74. 

8 On trouvera de plus amples renseignements sur la collaboration entre ce Programme (PERSGA) et cette 
Organisation (ROPME) au chapitre IV, sous la rubrique "mers regionales". 

9 Vair le chapitre II, paragraphes 54 a 59. 

10 UNEP/GC.13/3, paragraphes 15 a 29. 

11 La Conference a ete presentee.dans le Rapport annue/pour 1984 (chap. II, par. 34 a 36). 

12 Vair le Rapportannue/pour 1984 (chap. I, par. 9 et chap. II, par. 37 et 38). 

13 Voir le chapitre I, paragraphe 13. 

14 Lesjournees d'etudes sont presentees en detail aux paragraphes 7S a 79 du chapitre II. 
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Que signifie cette appellation? 
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1. Le titre de "Programme des Nations Unies pour l'environnement" qui figure sur la 
page de couverture du present Rapport et qui reapparait sous une forme abregee 
ci-dessus donne malheureusement lieu a des malentendus sans fin. Le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement englobe, dans sa totalite, routes !es activites 
entreprises par les organismes du systeme des Nations Unies qui ant une incidence sur 
l'environnement. II convient de rappeler ace propos que longtemps avant la Conference 
de Stockholm, de 1962, qui a donne naissance au petit secretariat du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement installe a Nairobi, des institutions comme la FAO, 
l'OIT, l'UNESCO et l'OMS poursuivaient des activites qui concernaient 
l'environnement. 

2. Le malentendu tient au fait que le "petit secretariat" de Nairobi est aussi connu sous 
le nom de Programme des Nations Unies pour l'environnement. II ne represente 
pourtant pas le Programme des Nations Unies pour l'environnement tout entier. Dans 
sa resolution 2997 (XXVII) du 15 decembre 1972 relative aux "dispositions 
institutionnelles et financieres concernant la cooperation internationale dans le domaine 
de l'environnement", l'Assembl_ee generate a decide de creer quatre organes. Le 
premier d'entre eux est le Conseil d'administration compose de 58 Etats membres elus 
par I' Assemblee generate avec le souci d'assurer une repartition geographique equitable. 
Le Conseil d'administration a re~u pour mission non seulement de recevoir et examiner 
Ies rapports periodiques du Directeur executif, mais aussi de ''fournir des directives 
generales pour !'orientation et la coordination des programmes relatifs a 
l'environnement dans le cadre des organismes des Nations Unies" 1. Le deuxieme 
organe est un "petit secretariat" qui centralise !'action en matiere d'environnement et 
realise la coordination dans ce domaine entre les organismes des Nations Unies. Ce 
secretariat a a sa tete un Directeur executif elu par I' Assemblee sur la proposition du 
Secretaire general. Le troisieme organe est un fonds de contributions volontaires, le 
Fonds pour l'environnement, qui finance en tout ou partie, le cout des initiatives 
nouvelles prises en matiere d'environnement dans le cadre des organismes des Nations 
Unies. Le Fonds pour l'environnement est administre par le Directeur executif, sous 
l'autorite et la direction du Conseil d'administration. Le quatrieme et dernier organe 
cree par I' Assemblee generale aux termes de sa resolution 2997 (XXVII) est le Comite 
de coordination pour l'environnement qui doit coordonner avec toute l'efficacite 
possible les programmes des divers organismes des Nations Unies en matiere 
d'environnement. Les fonctions de ce Co mite ont ete reprises· ulterieurement par le 
Co mite administratif de coordination ( CAC) 2• 
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3. La terminologie assez confuse qui s'est ainsi degagee a amene a designer 
simplement sous le nom de "PNUE" le secretariat du Programme des Nations Unies 
pour I'environnement. Le secretariat du PNUE possede un "programme pour 
I' environnement", que !'on se contente sou vent d'appeler simplement "le Programme" 
et qui fait partie du programme pour l'environnement de !'ensemble du systeme des 
Nations Unies. II serait tout a fait errone de croire que Ies activites et projets decrits dans 
les paragraphes qui suivent forment le programme pour l'environnement du systeme 
des Nations Unies tout entier. Au contraire, les activites realisees par le PNUE ne 
representent que Ia pointe de l'iceberg que sont les programmes et projets entrepris dans 
le domaine de I'environnement par !es organismes des Nations Unies. Lecompte rendu 
ci-apres se borne aux activites qui ont ete realisees en 1985 par le Programme pour 
l'environnement du PNUE. 

4. Comme on l'a vu plus haut au chapitre III, le role du PNUE consiste a catalyser et 
coordonner: ii doit identifier les lacunes dans certains domaines de l'environnement et 
catalyser !'action pour s'assurer que ces Iacunes soient comblees; ensuite, lorsque des 
activites seront en cours dans certains domaines, !es coordonner, empecher la 
dispersion inutile des efforts et des ressources, et proceder a un echange de vues et de 
renseignements sur un meme sujet au sein du systeme. 

Le Fonds pour I'environnement 

5. Lorsque I' Assemblee generale a cree le PNUE, elle a egalement constitue un Fonds 
de contributions volontaires "pour assurer le financement additionne/ des programmes 
relatifs a l'environnement"3. Toutes Jes activites decrites dans le present chapitre sont 
financees en tout ou partie par le Fonds pour I'environnement. Un chapitre distinct (V) 
du present Rapportcontient une description du Fonds pour l'environnement en 1985. 

6. Etant donne le role du PNUE et compte tenu du fait que Jes activites realisees avec 
l'appui du Fonds pour I'environnement ne representent qu'un foible pourcentage des 
fonds consacres a l'environnement par tous !es organismes des Nations Unies, ii ne faut 
pas s'etonner que le programme du PNUE ne paraisse fragmente si on le considere 
isolement plutot que comme un element qui s'insere dans un ensemble plus large. A 
litre d'exemple, lorsqu'il examine le compte rendu des activites realisees en 1985 avec 
l'appui du Fonds pour I'environnement dans le domaine de la sante et des 
etablissements humains (poste budgetaire 71), le lecteur ne devrait pas perdre de vue 
que des activites beaucoup plus nombreuses ont ete realisees par l'OMM dans le 
domaine de la sante humaine ou par le CNUEH (Habitat) dans celui des etablissements 
humains. 

Presentation des donnees 

7. Conformement a Ia disposition adoptee pour le Rapport de l'an dernier, Ia 
presentation des donnees consignees dans le present chapitre est celle que !'on a retenue 
pour le budget-programme du PNUE pour la premiere periode biennale (1984-1985) du 
programme a moyen terme a l'echelle du systeme en matiere d'environnement 
(1984-1989) .. (Le budget-programme pour l'exercice 1984-1985 avait ete presente au 
Conseil d'adininistration a sa onzieme session, en 1983) 4• Les activites, tendances, 
realisations et obstacles de .1985 sont decrits sous dix grandes rubriques (postes 
budgetaires). Les donnees presentees sous chacun des postes budgetaires ne visent pas a 
etre exhaustives. Pour obtenir un tableau complet des projets et activites realises en 
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1985 avec l'appui du Fonds, ii convient de completer !'examen du present chapitre par 
l'etude du Rapport sur /es nouveaux projets - 1985 ainsi que celle des Rapports 
d'evaluation, 1985. Le lecteur est egalement invite a se reporter aux annexes III 
(ouvrages et documents publies en 1985) et IV (reunions tenues en 1985) du present 
Rapport. 

8. Etant donne que 1985 marque la fin des deux premieres annees de la periode sur 
laquelle porte le programme a moyen terme a l'echelle du systeme en matiere 
d'environnement, le Conseil d'administration, dans sa decision 13/3, a prie le Directeur 
executif de veiller a ce que le present chapitre comporte, pour les divers postes 
budgetaires, un bref resume de la mesure dans laquelle le budget-programme approuve 
pour l'exercice biennal 1984-1985 a ete execute. II a egalement prie le D irecteur executif 
de veiller a ce que, pour chaque poste budgetaire au moins, des donnees soient 
consignees concernant la repartition des depenses approuves par le Conseil a sa onzieme 
session, Ies credits alloues par le Directeur executifet le montant effectif des depenses, 
assorties des explications pertinentes. On trouvera done a la fin du present chapitre, dans 
une section distincte, les renseignements ainsi demandes par le Conseil 
d'administration. 

Le triangle du PNUE 

9. Les activites decrites dans le present chapitre sont done presentees de maniere a 
permettre au lecteur de se reporter aisement au budget-programme dont elles 
decoulent. Les services du secretariat dont ces activites relevent au premier chef, le 
"Bureau du Programme pour l'environnement", sont cependant articules de maniere 
assez differente. On pourrait les comparer a un triangle dont chaque cote est relie aux 
deux autres et s'appuie sur eux. Cette structure se retrouve dans le Plan d'action pour 
l'environnement de 1972, qui distingue trois "grandes categories d'actions" : un 
programme mondial d'evaluation de l'environnement ("Plan Vigie"), des activites de 
gestion de l'environnement et des mesures de soutien. 

10. La figure I ci-apres montre comment les divers elements (rubriques et postes 
budgetaires) du budget-programme pour 1984-1985 s'inserent dans ce triangle. 

11. L'un des cotes du triangle, l'evaluation de l'environnement ou Plan Vigie, a ete 
confu comme un systeme mondial, finance et coordonne a l'echelle internationale, 
d'installations et services nationaux destines a etudier les interactions entre l'homme et 
l'environnement et a determiner l'etat de certaines ressources naturelles choisies ainsi 
que les liens de cause a effet qui presentent une utilite et un interet particuliers pour la 
gestion de l'environnement. II devait regrouper quatre grands groupes de fonctions. Le 
premier, !'evaluation (y compris la prevision), consistait a fournir constamment 
l'aperfu general et l'elan necessaires pour que des mesures appropriees soient prises au 
sein du programme. Les autres - surveillance, recherche et echange de renseignements 
- visaient a fournir les donnees, et a assurer la comprehension et le consensus 
necessaires a l'identification et a !'evaluation de problemes environnementaux precis. 

12. Un autre cote du triangle, la gestion ecologique des ecosystemes de la planete, 
exige une evaluation interdisciplinaire des ressources mondiales sur terre, en mer et 
dans !'atmosphere, alliee a une evaluation de !'impact des pratiques techniques, 
agricoles, industrielles, biologiques et autres sur ces ecosystemes et sur leur 
environnement. L 'augmentation de la population mondiale, allant de pair avec 
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l'elevation du niveau de vie, la faible etendue des terres arables, l'acceleration de 
l'erosion des sols, la diminution de la diversite genetique et la disparition d'ecosystemes 
naturels productifs ainsi que l'exode vers les centres urbains en expansion des 
populations rurales victimes de la secheresse soot a l'origine des fortes pressions 
exercees sur les terres agricoles productives qui doivent a la fois fournir l'espace 
necessaire a la construction de logements et les vivres qui nourriront leurs habitants. 
Poussee par la malnutrition, la population est contrainte de detruire les ressources de la 
terre pour se nourrir et s'abriter. On exige des rendements plus eleves que jamais de la 
terre, souvent au prix de pratiques agricoles malsaines et de l'emploi de produits 
chimiques. Ces substances chimiques remontent jusqu'a l'etre humain par la cha1ne 
alimentaire, perturbent la productivite et l'evolution naturelles des ecosystemes et 
contaminent les mers, lacs et nappes d'eau souterraines par leur ruissellement, exer~ant 
ainsi bien souvent des effets nefastes sur les ressources vegetales, animales (notamment 
marines) et microbiennes ainsi que sur la sante de l'homme. 

Figure I. Les troisgrandsprogrammes du PNUE et /es pastes 
et rubriques budge ta ires qui s y rattachent 
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13. D'autre part, on s'industrialise rapidement pour tenter d'employer, nourrir et 
loger la population des grandes villes qui ne cesse de croitre. Par sa rapidite, 
l'industrialisation s'oppose souvent a l'adoption des mesures appropriees et efficaces 
qu'il faudrait prendre pour proteger l'environnement, ce qui a encore une fois des 
consequences regrettables. A vec Jes ressources limitees du Fonds pour 
l'environnement, le PNUE joue son role de catalyseur et de coordonnateur a tousles 
niveaux - local, provincial, national, sous-regional, regional et international -
suscitant les decisions et actions visant a obtenir que l'on tienne compte de 
l'environnement dans la gestion des ressources mondiales et a ce qu'elles soient 
utilisees de maniere a pouvoir durer, ou accelerant l'adoption de ces decisions et 
activites. Par gestion de l'environnement, ii faut entendre Jes procedures et mecanismes 
visant a limiter ou prevenir les dommages inutiles et couteux aux ressources naturelles 
et a ameliorer la conception et la planification des activites tendant au developpement, 
par la prise en consideration des imperatifs de l'environnement. Elle consiste aussi a 
former Jes specialistes qui pourront faire place aux considerations environnementales 
dans les projets de developpement afin que des mesures soient prises en temps voulu 
pour attenuer leurs effets nefastes et pour les rendre economiquement benefiques. Ces 
activites englobent tous les aspects de la planification et de la gestion des ressources 
naturelles. En outre, la gestion de l'environnement aide a formuler Jes reglementations 
et normes appropriees. Le PNUE facilite done, tant sur le plan des idees que sur le plan 
financier, l'elaboration et l'application de lignes directrices, la formation de specialistes 
des pays en developpement, Ia realisation de projets pilotes de demonstration, etc. 

14. Bien que s'appuyant sur un certain nombre de disciplines scientifiques, 
l'evaluation et la gestion de l'environnement ne peuvent donner de bons resultats sans 
l'appui direct du troisieme cote du triangle, forme par une serie de mesures 
interdisciplinaires que l'on designe globalement sous le nom de mesures de soutien. Au 
PNUE, elles englobent l'education et la formation en matiere d'environnement, le 
service d'information du PNUE et le fonds de connaissances scientifiques que renferme 
la bibliotheque du PNUE. Bien que le programme du PNUE forme un tout aux elements 
interdependants, ii convient de mentionner en particulier ces mesures de soutien en 
raison du role special qu'ellesjouent. Ainsi, le Groupe de ]'education et de la formation 
en matiere d'environnement a organise, avec d'autres services du PNUE, une reunion 
de coordination des groupes de jeunes dont Jes participants ont dresse un programme 
d'action ecologique pour l'Afrique; le Service de l'information a appuye les activites du 
PNUE lors des grandes conferences et expositions, qu'il a egalement soutenues parses 
publications et par les moyens audiovisuels et autres, tandis que la bibliotheque du 
PNUE a apporte son aide a tous !es membres du personnel qui etaient appeles a faire des 
recherches ainsi qu'aux chercheurs de l'exterieur. 

ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT 
(Poste 21 du budget) 

15. Ce poste est divise en six rubriques: a) Conception integree de l'environnement et 
du developpement, b) Integration d'un element ayant trait a l'environnement aux 
activites de cooperation visant au developpement, c) Energie, d) lndustrie et transports, 
e) Droit de l'environnement et son application, et O Catastrophes naturelles. 
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Conception integree de l'environnement et du developpement 
(Rubrique 2101 du budget) 

16. Alors que, dans bon nombre de regions, on comprend de mieux en mieux 
l'importance des questions environnementales, les responsables de la planification du 
developpement ont eu tendance a considerer I'environnement comme une question 
distincte ou isolee. Aux yeux du PNUE, pourtant, I'environnement et le 
developpement sont si intimement unis qu'il ne saurait y avoir de developpement 
durable si l'on ne tient pas systematiquement compte de l'environnement a tous Jes 
niveaux du developpement. La plupart des problemes environnementaux sont causes 
ou exacerbes par )'absence de developpement ou par un developpement inapproprie. 
Les activites du PNUE dans ce domaine visent done • a fournir les directives et 
renseignements utiles et a aider ceux qui prennent les decisions en matiere de 
developpement a se doter des specialistes et moyens institutionnels necessaires pour 
tenir compte systematiquement des considerations relatives a l'environnement dans 
leurs decisions. Certaines de ces activites sont exposees dans les paragraphes qui suivent. 

17. Comme suite a une reunion consultative d'experts qui s'est tenue sous les auspices 
conjoints du PNUE et du CAEM en Hongrie en 1984, l'lnstitut international pour !es 
problemes economiques du systeme socialiste du monde, du CAEM, a engage, en 
collaboration avec le PNUE et le Centre de J'URSS pour Jes projets internationaux, 
divers experts de Hongrie, de Pologne, de la Republique democratique allemande, de 
Tchecoslovaquie et d'URSS afin qu'ils etudient et resument les methodes et procedures 
suivies dans la planification economique pour conserver et utiliser les ressources 
naturelles dans les pays a economie planifiee5. Treize documents, portant aussi bien sur 
des questions theoriques que sur des questions pratiques, avaient ete rediges en vue de 
cette reunion. II est prevu de les publier, assortis d'une description analytique des 
methodes utilisees, pour en faire un texte de base qui serve a faire progresser la 
formation et la cooperation internationales dans ce domaine. 

18. Sous les auspices conjoints du PNUE et de la Banque mondiale, le groupe 
d'experts sur la comptabilite de l'environnement et ses applications pour )'elaboration 
des politiques et des plans de developpement a tenu sa troisieme reunion a l'automne 
19856', Les experts s'etaient reunis pour formuler des Jignes directrices au sujet de fa 
presentation des problemes relatifs a l'environnement et aux ressources naturelles dans 
les rapports et an~lyses sur l'activite economique nationale. Les participants ont cree 
deux groupes de travail : l'un qui etait charge de formuler des methodes de comptabilite 
supplementaires ou accessoires visant expressement a indiquer Jes modifications subies 
par J'environnement; l'autre devait mettre au point un systeme de comptabilite 
nationale qui tienne compte de l'environnement. Les- deux groupes de travail 
s'interesseront aux besoins des pays en developpement. 

19. Les etudes de cas sur la planification de )'utilisation des terres en Inde, au Japon, 
au Mexique, en Papouasie-Nouvelle-Guinee, aux Philippines, dans la Republique de 
Coree, dans la Republique-Unie de Tanzanie et en Thailande, qui avaient ete realisees 
par le PNUE en collaboration avec le Centre des Nations Unies pour le developpement 
regional et Ie,.Departement de Ia cooperation technique pour le developpement (ONU), 
ont ete examinees tors d'un seminaire international organise a Nagoya (Japon) en juin 
19857. Les participants ont adopte une declaration sur la question ainsi qu'un "cadre 
d'action" qui devraient aider a renforcer les programmes de formation et la cooperation 
technique lorsqu'il s'agit de fenir compte de l'environnement dans la planification du 
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developpement socio-economique aux niveaux national et sous-national. En se servant 
de la documentation rassemblee en vue du seminaire et du rapport sur ses travaux, le 
Centre des Nations Unies pour le developpement regional redigera, en collaboration 
avec le Comite international des ecosystemes Iacustres et le PNUE, les elements a 
utiliser pour former le personnel des pays en developpement dans le domaine de Ia 
planification et de Ia gestion de l'environnement en vue du developpement local et 
regional en mettant !'accent sur Ia gestion des eaux interieures. ;Des experts tiendront un 
atelier sur la question en novembre 1986. 

20. En avril-mai 1985, le PNUE a organise a New Delhi en collaboration avec le 
Gouvernement indien une reunion d'experts designes par les Gouvernements du 
Bhoutan, de l'Inde et du Nepal pour dresser le bilan des travaux realises dans le passe et 
des travaux en cours en vue d'ameliorer I'environnement et de parvenir a un 
developpement durable sur Jes contreforts de l'Himalaya. Les experts ont defini comme 
suit Jes activites a entreprendre par priorite a l'avenir : promouvoir l'echange 
d'informations, dresser l'inventaire des specialistes et des projets, rediger un rapport sur 
l'etat de l'environnement au Bhoutan et entreprendre des projets de demonstration 
fondes sur Jes relations reciproques entre la population, Jes ressources, l'environnement 
et le developpement. Ils ont egalement constate qu'il fallait mieux coordonner !es 
activites internationales et nationales dans la region. D'apres !es consultations qu'ont 
eues !es experts, on a etabli l'ebauche d'un descriptif de projet qui doit permettre de 
realiser !es activites prioritaires retenues a New Delhi. On constitue egalement un 
comite directeur interinstitutions qui pourra coordonner Jes activites qui seront 
entreprises dans la region. 

21. Au cours de l'annee exammee, le PNUE a redige, en collaboration avec 
!'Organisation des Etats americains et le Gouvernement peruvien, un rapport sur le 
developpement integre dans Jes regions tropicales humides; la Selva centrale du Perou. 
On y trouve une etude de l'environnement de Ia region, avec Jes repercussions des 
activites qui y sont realisees, et des recommandations tendant a orienter le 
developpement regional dans une direction qui ne nuise pas a l'environnement. Ce 
projet devrait aboutir a l'etablissement d'un plan complet de gestion de 
l'environnement dans la region8• 

22. En 1985, le PNUE a continue de collaborer avec l'UICN a une experience visant a 
tenir compte d'objectifs precis en matiere de conservation dans quatre grands projets de 
developpement interessant le Costa Rica, Fidji, le Pakistan et le Zimbabwe9• Dans 
chacun des quatre pays, on a choisi un projet ou programme de developpement que l'on 
a analyse pour voir s'il permettait de concilier les imperatifs de I'environnement et ceux 
du developpement (par exemple amenager un port tout en protegeant !es zones de fraie 
des poissons). On a redige des etudes de cas indiquant en gros s'il est possible de realiser 
les projets sur !es plans social et economique et contenant des recommandations sur !es 
meilleurs moyens de formuler et realiser ces projets. Les resultats obtenus jusqu'a 
present sont encourageants puisque deux des quatre projets ont eveille I'interet des 
organisations d'aide au developpement. 

23. En collaboration avec I' Australie, le secretariat du Commonwealth et le East-West 
Centre, le PNUE a lance en 1985 un programme d'activite visant a determiner si 
!'analyse economique s'applique a Ia degradation et la remise en etat des terres arides et 
a en promouvoir !'application. Ce programme doit deboucher sur la redaction de lignes 
directrices destinees aux cadres administratifs autant qu'aux techniciens et ii repose sur 
!'analyse d'etudes de cas presentees par I' A ustralie et un certain nombre de pays en 
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developpement d' Afrique, d' Asie et d' Amerique latine. Cette initiative sera suivie en 
1986 d'une conference internationale d'experts et d'ateliers regionaux. 

24. A la demande du Gouvernement syrien, le PNUE a eu en 1985 des entretiens avec 
le Bureau de la planification et d'autres departements de ce pays au sujet de la prise en 
consideration de l'environnement dans Ia planification du developpement. Le PNUE a 
egalement commence a collaborer avec Chypre pour ameliorer les methodes de 
consultation entre les divers departements ainsi que les evaluations d'impact sur 
l'environnement et les methodes d'analyse cout-avantages sociaux. Une fois encore, ce 
projet10 vise a faire place aux considerations environnementales dans les plans de 
developpement du pays. 

Integration d'un element ayant trait a l'environnement aux activites de 
cooperation visant au developpement (Rubrique 2102 du budget) 

25. Le PNUE a collabore avec la CEPALC a l'etablissement d'une serie de rapports sur 
!'integration des considerations relatives a l'environnement dans le processus de 
planification du developpement en Amerique latine11 • Les deux organismes ont 
egalement collabore avec le Gouvernement argentin a !'organisation d'un seminaire 
regional sur la question qui a eu lieu a Buenos Aires enjuin 1985 avec la participation de 
hauts fonctionnaires et d'experts. On ya constate la necessite a) de renforcer les moyens 
institutionnels pour tenir compte de l'environnement dans la planification du 
developpement, b) de formuler des projets de developpement qui contribuent en meme 
temps a la mise en valeur de l'environnement et a la prosperite economique et 
c) d'ameliorer la cooperation technique sur ce plan dans la region. 

26. Le Comite des institutions de developpement international pour l'environnement 
(CIDIE) a tenu ·sa sixieme reunion au siege de !'Organisation des Etats americains a 
Washington D.C. enjuin 1985. Les participants ont examine les progres realises par les 
institutions membres dans !'application de la Declaration concernant les politiques et 
procedures en matiere d'environnement relatives au developpement economique ainsi 
que les reponses a un questionnaire sur !es activites concretes entreprises par ces 
institutions. Le Comite est convenu de rediger et publier une mince publication sur les 
activites, politiques ei procedures de ses membres afin d'informer le grand public ainsi 
que les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales des activites et realisations du CIDIE depuis sa creation en 1980. En 
outre, ii a ete decide que le secretariat dressera un programme quinquennal de travail 
dont les elements devraient etre realises dans un delai determine, que le CIDIE • 
examinerait et approuverait a sa prochaine session et qui preciserait !es domaines 
essentiels de cooperation, a savoir l'echange systematique de renseignements, Ia 
promotion et la realisation de projets environnementaux, la promotion et la realisation 
de stages de formation a la gestion de l'environnement, la promotion et la formulation 
de procedures, methodes et arrangements institutionnels tendant a faire place aux 
considerations environnementales dans les plans, programmes et projets de 
developpement, la promotion des recherches et etudes sur l'environnement et les 
relations avec les organismes d'aide bilaterale et les ONG. Profitant de la session du 
CIDIE, uncertain nombre d'organismes d'aide bilaterale se sont reunis a Washington a 
!'initiative de !'US/AID. Les membres du CIDIE et les organismes d'aide bilaterale ont 
publie un communique de presse a !'occasion de la Journee mondiale de 
l'environnement. 
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Energie (Rubrique 2103 du budget) 

27. La production et !'utilisation accrues d'energies autres que l'energie humaine qui 
ont accompagne la croissance industrielle du XXeme siecle ont suscite de graves 
preoccupations quanta Ieur impact sur l'environnement. C'est pourquoi, dans le cadre 
de son programme sur l'energie, le PNUE a) recueille, analyse et diffuse des 
renseignements sur les consequences, pour l'environnement, de !'exploitation de 
toutes les sources d'energie, classiques et nouvelles, et ce dans l'interet de tous Jes pays 
du monde et b) appuie activement la mise au point de mesures de conservation de 
l'energie et !'exploitation des sources d'energie qui ne nuisent pas a l'environnement 
dans les pays en developpement, qui n'ont guere les moyens financiers et institutionnels 
d'appuyer ces activites. En diffusant Jes renseignements pertinents, soit sous forme de 
donnees brutes, soit sous Ia forme de renseignements que peuvent exploiter les 
responsables de la politique energetique nationale, le PNUE coopere avec les 
organismes comme l'OMS, I' AIEA, l'OIT et les Commissions regionales de l'ONU ainsi 
qu'avec Jes organismes nationaux. Pour ce qui est de la conservation de l'energie et de 
!'exploitation des sources d'energie nouvelles et renouvelables dans les pays en 
developpement, I~ PNUE agit de concert avec un certain riombre d'organismes des 
Nations Unies, avec les Commissions regionales, l'Universite des Nations Unies, les 
organisations gouvernementales et les ONG. 

28. Au cours de l'annee ecoulee, le PNUE a poursuivi la realisation, en collaboration 
avec la Fondation Bellerive, d'un projet pratique de demonstration portant sur la 
plaritation d'arbres et !'exploitation efficace de bois de feu dans !es regions rurales du 
Kenya, qui avait debute en mars 198412• 11 s'agissait de trouver des solutions aux 
problemes ecologiques lies a la consommation excessive de bois de feu et aux problemes 
de sante que suscite Ia combustion du bois a l'interieur des logements dans !es zones 
rurales des pays en developpement. Les moyens adoptes consistaient a apprendre a la 
population a fabriquer, utiliser et entretenir des poeles a bois qui soient sans dommage 
pour l'environnement et acceptes par la societe et a diffuser, planter et soigner des 
essences appropriees d'arbres a croissance rapide pour en faire du bois de feu. 

29. Les rechauds a fabriquer avaient un rendement thermique de 35 a 40 p. cent, 
c'est-a-dire qu'ils consommaient nettement moins de bois que les rechauds en usage 
dont le rendement variait de 10 a 15 p. cent. D'autre part, les gaz emis par la combustion 
du bois qui peuvent etre dangereux sont evacues a l'exterieur des maisons par une 
cheminee. Environ·80 personnes originaires de differentes parties du Kenya ont appris a 
fabriquer ces rechauds au moyen de materiaux locaux ou faciles a obtenir et jusqu'a 
present on a vendu environ 550 rechauds domestiques et 68 poeles communautaires 
provenant des ateliers, dont le prix correspond largement au cout de production. La 
consommation journaliere de bois de 15 000 Kenyens environ s'en est trouvee 
sensiblement reduite. La realisation du projet, qui a pris fin comme prevu en aout 1985, 
a ete entravee principalement par le fait que les personnes formees n'ont pas re~u l'appui 
financier necessaire pour monter leurs propres ateliers de fabrication de rechauds dans 
leurs villages et qu'on n'a pas pu atteindre les secteurs les plus pauvres de la population 
rurale pour leur fournir des rechauds assez hon marche. 

30. On a egalement poursuivi un projet connexe consistant a planter des arbres servant 
de bois de feu dans les regions rurales du Bresil et de la Bolivie et a utiliser efficacement 
ce bois, qui avait ete lance en octobre 1984 en collaboration avec la Fundacao Centro 
Tecnologia de Minas Gerais13• On a installe un atelier dans un village bresilien et un 
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autre dans un village bolivien ou les membres des communautes rurales apprennent a 
construire, installer, entretenir et reparer les rechauds. Tout comme dans le projet 
kenyen, on apprendra aussi a la population, dans le cadre des deux programmes de 
formation, a planter les essences appropriees d'arbres qui donneront du bois de feu et a 
en prendre soin. 

31. En 1985, le PNUE a realise en ~ollaboration avec une societe cinematographique 
danoise trois films sur les principaux domaines d'activites du programme energetique 
du PNUE : exploitation des sources d'energie nouvelles ou renouvelables, incidences 
sur I'environnement de leur exploitation et conservation de l'energie14• Le premier film 
vise a faire connaitre la possibilite d'exploiter des sources d'energie nouvelles et 
renouvelables en montrant les techniques dont on dispose actuellement. Ce film 
s'adresse au grand public, aux decideurs et aux planificateurs des pays en 
developpement. Le deuxieme film informe les consommateurs d'energie et les 
decideurs des avantages potentiels de la conservation de l'energie, en particulier dans les • 
pays en developpement, et des mesures qui permettent non seulement de reduire la 
consommation -d'energie fossile mais aussi celle de l'energie de la biomasse qui est 
utilisee ou inexploitee dans leurs industries. Le troisieme film vise a informer un public 
specialise lors de reunions ou a d'autres occasions des incidences que l'exploitation des 
differentes sources d'energie a sur l'environnement. Les deux films sur les sources 
renouvelables d'energie et la conservation de l'energie sont realises sous forme de 
bandes magnetoscopiques qui peuvent etre utilisees par la television en versions arabe, 
anglaise, espagnole et franr;:aise. Ils doivent etre distribues aux organisations 
gouvernementales et aux ONG des pays en developpement en aout et septembre 1986. 

Industrie et transports (Rubrique 2104 du budget) 

32. C'est sans doute par l'interet qu'il porte a l'impact de !'industrialisation sur le 
milieu physique et social que le PNUE est le mieux connu du public des pays 
developpes. Les travailleurs industriels de ces pays savent maintenant qu'il faut porter 
un vetement ou un equipement de protection contre les risques sanitaires et l'homme de 
la rue sait que les effiuents peuvent avoir, par leurs effets polluants, des consequences 
sur sa vie de tousles jours. Dans les pays en developpement, les incidences sont souvent 
plus subtiles. Les industries de creation recentes ont rarement eu le temps de produire 
des dommages visibles et le manque d'information n'a pas permis au public de prendre 
conscience des eff ets nocifs que certains procedes industriels peuvent avoir sur 
l'environnement. 

33. Des mesures de protection ont cependant ete prises. La contribution principale du 
PNUE a consiste a) a fixer des lignes directrices, en collaboration avec les industries en 
cause, pour obtenir que les ressources utilisees dans le processus de fabrication 
jndustrielle soient exploitees de far;:on plus sure, et b) a mettre a la disposition des 
decideurs soucieux de parvenir a un developpement durable des renseignements plus 
dignes de foi et d'acces plus facile. Le Bureau de l'industrie et l'environnement du 
PNUE continue de realiser un programme en trois volets qui vise a fournir des 
renseignements sur les aspects environnementaux des processus industriels, a obtenir 
l'adhesion de l'industrie aux objectifs du PNUE par des consultations permanentes 
entre les experts de l'industrie, du gouvernement et des organisations internationales, 
et a encourager )'application pratique des resultats de ces consultations. De plus, le 
secretariat de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 
(ONUDI) et celui du PNUE ont examine en septembre 1985 les modalites que devrait 
revetir leur cooperation pour atteindre l' objectif reconnu d'un developpement industriel 



51 

qui soit sans dommage pour l'environnement. lls ont recense les activites qu'ils 
pourraient entreprendre en commun dans le domaine du Plan Vigie ONFOTERRA), de 
la gestion (lutte contre la desertification et oceans) et de la formation relatives a 
l'environnement. 

34. En 1985, le PNUE a continue de diffuser des renseignements sur l'impact de 
l'industrie et des transports sur l'environnement par le biais de son programme de 
publications. II a publie 17 numeros du bulletin trimestriel intitule "Industrie et 
environnement", dans ses differentes versions linguistiques, dont chacun est consacre a 
un theme precis de l'industrie. Sept autres publications ont paru dans l'annee : 
I'industrie siderurgique, certaines industries des metaux non-ferreux, la production 
d'alumine, les vehicules diesel, les techniques de reduction et de surveillance de la 
pollution dans l'industrie des pates et papiers, les techniques peu polluantes ou sans 
dechets, et, enfin, la protection contre !es risques et la prevention des accidents. 
L' Association internationale de l'industrie petroliere pour la conservation de 
l'environnement (IPIECA) a redige, a la demande du PNUE, un projet d'etude 
technique sur la gestion ecologique des raffineries et terminaux petroliers, qui a ete 
diffuse pour avis aux gouvernements, aux organisations internationales et aux 
entreprises petrolieres non membres de !'Association. Ces publications ont ete mises a 
la disposition des participants aux grandes reunions du PNUE. 

35. A titre de prolongement a la Conference mondiale de l'industrie sur la gestion de 
l'environnement, le Comite consultatif pour l'environnement sur la metallurgie et la 
siderurgie, du PNUE, a tenu sa premiere reunion au siege de l'OIT, a Geneve, en mars. 
Les representants des gouvernements, de l'industrie, des organismes des Nations U nies 
et de l'Institut international du fer et de l'acier ont procede a un echange de vues sur la 
lutte contre la pollution dans cette industrie et l'installation de dispositifs anti-pollution 
dans les entreprises plus anciennes, les techniques recentes de protection de 
I'environnement, l'evacuation des dechets solides et la formulation de mesures 
legislatives et reglementaires. Le Comite s'est occupe des obstacles a la gestion 
ecologique dans les pays en developpement et a insiste pour que les pays developpes 
aident !es premiers a les surmonter. Les representants des pays developpes ont declare 
qu'ils etaient disposes a aider les pays en developpement par le transfert de l'information 
et la formation. 

36. Les secretariats d'un certain nombre d'organisations industrielles internationales, 
comme la Chambre de commerce internationale (CCI), l'Institut international 
d'aluminium primaire (IPAI), l'lnstitut international du fer et de l'acier (11S1), le 
Conseil europeen des federations de l'industrie chimique (CEFIC), le Bureau 
permanent international des constructeurs d'automobiles (BPICA) et le Groupement 
international des associations nationales de fabricants de produits agrochimiques 
(GIFAP), se sont entretenus a plusieurs reprises avec le Bureau de l'industrie et de 
l'environnement du PNUE pour faire concorder leurs strategies et activites en matiere 
d' environnement avec les vues du PNUE. 

37. En octobre 1985, le PNUE a organise un Collogue international sur les techniques 
non polluantes, en collaboration avec le Ministere de la recherche et de la technique et 
!es responsables du projet sur les techniques ecologiques a I'lnstitut des recherches 
areospatiales de la Republique federale d' Allemagne. Une soixantaine de participants, 
venus principalement des pays en developpement, ont assiste a ce Collogue au cours 
duquel on a fait l'expose des techniques non polluantes, et ont visite pendant une 
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semaine des installations industrielles. On realise actuellement un film sur ces 
techniques, en se fondant sur les travaux du Collogue et les visites d'usines. 

38. Au cours de l'annee ecoulee, une reunion regionale africaine s'est tenue a 
Abidjan, avec le concours et l'appui financier du PNUE, a l'intention des representants 
de 14 gouvernements d' Afrique, d'ONG et de l'industrie. Des representants de la 
Banque mondiale, du PNUD, du Comite inter-africain d'etudes hydrauliques et du 
Centre de formation international a la gestion des ressources en eau (CEFIGRE) y ont 
egalement pris part. Le Gouvernement ivoirien s'est engage a reduire la pollution 
industrielle de 70 p. cent au cours des cinq prochaines annees. Les participants ont 
demande aux industriels des pays developpes d'aider les pays africains a resoudre leurs 
problemes ecologiques de nature industrielle. 

39. La Fondation pour les problemes environnementaux de Turquie, travaillant en 
collaboration avec le PNUE et en liaison etroite avec l'Union des chambres de 
commerce et d'industrie de Turquie, a organise a Ankara en octobre 1985 une 
conference sur l'industrie et l'environnement. Quelque 180 representants des 
gouvernements, du secteur prive et des universites y ont examine le role de la pollution 
industrielle, le principe du pollueur payeur, les investissements etrangers et 
l'environnement et le role des consultations entre le Gouvernement et l'industrie dans 
le choix des strategies de gestion de l'environnement. Lecompte rendu des travaux de la 
conference doit etre publie. 

Droit de l'environnement et son application (Rubrique 2105 du budget) 

40. Par l'entremise du Groupe du droit de l'environnement et des relations avec !es 
mecanismes nationaux competents en la matiere, le PNUE s'emploie a favoriser 
l'elaboration et l'application progressive du droit de l'environnement en tant 
qu'instrument essentiel d'une bonne gestion. II s'efforce en particulier a) de recueillir et 
de diffuser des donnees sur le droit de l'environnement, b) de favoriser l'application des 
conventions internationales sur le droit de l'environnement, c) de promouvoir 
l'etablissement ou l'adoption de nouveaux accords, principes ou lignes directrices 
concernant le droit de l'environnement et d) de fournir une assistance aux Etats en ce 
q'ui concerne la legislation nationale et l'application du droit de l'environnement. 

41. En ce qui concerne la codification, l'elaboration progressive et l'application du 
droit de l'environnement, ii convient d'accorder une attention particuliere aux inten~ts 
et aux possibilites des pays en developpement et de leur fournir l'assistance technique et 
l'aide qu'ils demandent. Bien que les activites du PNUE dans ce domaine se soient 
situees principalement au niveau mondial en 1985, une large place a ete faite dans 
chaque activite aux besoins des pays en developpement. 

42. A l'heure actuelle, les pays en developpement se.soucient beaucoup des prob le mes 
suscites par leur connaissance insuffisante des proprietes des pesticides et des autres 
substances cpimiques industrielles. Les efforts du PNUE pour faire conna'itre les 
substances chimiques potentiellement toxiques et la gestion des dechets dangereux et 
pour favoriser la codification des mesures juridiques qui s'y rapportent sont exposes plus 
loin, au titre du Registre international des substances chimiques potentiellement 
toxiques (RISCPT) (rubrique 7102 du budget). Le Groupe du droit de l'environnement 
et des relations avec Jes mecanismes nationaux competents en la matiere est associe a 
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ces efforts ( voir plus bas). En ce qui concerne toutefois la legislation relative a ces 
questions et a d'autres, le Groupe devra veiller a ce que les mecanismes appropries 
soient mis en place au niveau national pour l'appliquer avant cie pouvoir se targuer 
d'avoir reussi. II faudra probablement consacrer plus d'efTorts encore a la mise en place 
des mecanismes institutionnels necessaires a l'application des mesures legislatives. 

43. L'annee 1985 peut sans doute etre consideree comme la plus fructueuse de toute 
l'histoire du PNUE dans le domaine du droit de l'environnement. Trois ans seulement 
apres l'approbation par le Conseil (at:.x termes de la decision 10/21 du 31 mai 1982) du 
Programme de Montevideo relatif au developpement et a l'examen periodique du droit 
de l'environnement15, les trois taches prioritaires inscrites au programme ont ete 
accomplies avec !'adoption en 1985 d'une convention mondiale et de deux ensembles 
de lignes directrices internationales qui avaient ete preparees au cours d'une serie de 
reunions par des groupes de travail speciaux d'experts gouvernementaux sur la base des 
projets etablis par le PNUE. Les travaux consacres aux autres taches inscrites au 
programme sont en bonne voie, notamment pour ce qui est de la formulation de deux 
autres series de lignes directrices et principes. En outre, le PNUE a publie a !'intention 
des gouvernements une serie de documents d'information sur le Droit international de 
l'environnement et quatre missions techniques ont ete accomplies aupres des pays en 
developpement a Ia demande des gouvernements dans le domaine de la legislation 
nationale sur l'environnement et des mecanismes nationaux competents en la matiere. 

44. Le Groupe de travail special constitue d'experts juridiques et techniques charge de 
!'elaboration d'une convention cadre mondiale pour Ia protection de la couche d'ozone a 
tenu Ia seconde partie de sa quatrieme session a Geneve en janvier 1985. Apres une 
autre reunion informelle de negociations, Ia "Convention de Vienne pour la protection 
de Ia couche d'ozone" a ete adoptee le 22 mars par une conference de plenipotentiaires 
tenue a Vienne (avec l'appui du Gouvernement autrichien). Les representants de 43 
pays (dont 14 pays en developpement) et de sept organisations internationales y ont pris 
part16• Depuis !ors, la Convention a ete signee par 27 Etats et par Ia Communaute 
economique europeenne. A la suite d'une serie d'ateliers scientifiques, !es travaux 
preparatoires ont commence au sujet d'un protocole a Ia Convention qui traiterait des 
strategies de reglementation des chlorofluorocarbones. 

45. Le Groupe de travail special constitue d'experts de l'echange des renseignements 
sur Jes substances chimiques potentiellement toxiques (notamment Jes pesticides) qui 
entrent dans le commerce international a tenu sa deuxieme session a Rome enjanvier -
fevrier 1985 17. II a examine le Plan provisoire de notification pour Jes produits chimiques 
interdits ou strictement reglementes (que le Conseil avait adopte par sa decision 12/14 
du 28 mai 1984), ii a adopte Jes formulaires normalises de notification annexes ace Plan 
et a examine une nouvelle fois le projet des lignes directrices concernant l'echange de 
renseignements sur !es produits chimiques potentiellement toxiques qui entrent dans le 
commerce international. Ces lignes directrices doivent recevoir leur forme definitive au 
cours d'une troisieme session qui aura lieu a Londres en fevrier 1987. Soixante-et-un 
gouvernements participent aujourd'hui au Plan provisoire de notification, dont Jes 
services de secretariat sont assures a Geneve par le RISCPT. 

46. Le Groupe de travail special constitue d'experts en gestion des dechets dangereux 
a tenu sa troisieme reunion en decembre 1985, au Caire (sur !'invitation du 
Gouvernement egyptien). Au cours de cette reunion, a laquelle ont participe des experts 
de 26 pays (dont 18 pays en developpement) et de trois organisations internationales, on 
a arrete et adopte le texte definitif des Lignes directrices et principes du Caire concernant 
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la gestion ecologiquement rationnelle des dechets dangereux ainsi que plusieurs 
recommandations destinees aux gouvernements et au Directeur executif du PNUE 
concernant les autres mesures a prendre et l'application interimaire des lignes 
directrices18 . 

47. Le Groupe de travail special constitue d'experts en matiere de protection du milieu 
marin contre la pollution d'origine tellurique s'est reuni pour la troisieme fois en avril 
1985 a Montreal (avec l'appui du Gouvernement canadien). Les experts de 32 pays 
(dont 15 pays en developpement) et de six organisations internationales ont participe a 
cette reunion au cours de laquelle ils ont arrete le texte definitif et adopte les "Lignes 
directrices de Montreal pour la protection du milieu marin contre la pollution d'origine 
tellurique" qui comportent trois annexes techniques19• Parsa decision 13/18, section II, 
du 24 mai 1985, le Conseil d'administration a encourage les Etats et les organisations 
internationales a prendre les Lignes directrices de Montreal en consideration lors de 
!'elaboration d'accords bilateraux, regionaux et, le cas echeant, mondiaux dans ce 
domaine. 

48. Par l'entremise du Groupe du droit de l'environnement, le PNUE a assure les 
services de secretariat de la Convention sur la conservation des especes migratrices 
appartenant a la faune sauvage et a organise la premiere session de la Conference des 
Parties a la Convention (avec l'appui du Gouvernement de la Republique federale 
d' Allemagne) a Bonn, en octobre 1985. Les representants des 63 pays (dont 40 pays en 
developpement) et des 12 organisations internationales qui ont participe a cette session 
ont examine et remanie !es annexes a la Convention, adopte le reglement financier et le 
premier budget triennal du secretariat (qui sera finance au moyen des contributions des 
Parties versees a un fonds d'affectation speciale administre par le PNUE) et ont cree un 
Comite permanent et un Conseil scientifique qui ont pour mission de superviser 
l'application de la Convention20. 

49. En 1985, • le secretariat a publie une version a Jour du "Registre des traites 
internationaux et autres accords dans le domaine de l'environnement" 21 , du 
"Repertoire des principaux organismes intergouvernementaux qui s'occupent de 
l'environnement" et de l'etude sur le "Droit de l'environnement au Programme des 
Nations Unies pour l'environnement". En outre, toutes !es lignes directrices et tous Ies 
pri~cipes adoptes depuis 1972 sous les auspices du PNUE dans le domaine du droit de 
f'environnement qnt ete publiees une nouvelle fois dans le cadre d'une serie de 
documents qui paraissent dans toutes !es langues officielles. II ressort d'un rapport 
d'activites redige pour le compte du Conseil d'administration en vue d'etre soumis a 
l' Assemblee generale que Jes principes de conduite de 1978 relatifs aux ressources 
naturelles partagees, en particulier, sont largement appliques au niveau internationaJ22• 

Les progres realises dans le domaine des conventions et protocoles concernant Jes mers 
regionales sont exposes au titre de la rubrique 5102 du budget (Mers regionales). Dans 
le courant de l'annee. un administrateur auxiliaire (du Danemark) et trois stagiaires 
(des Etats-Unis, de la Republique federale d'Allemagne er du Senegal) se sont 
familiarises avec le droit de l'envfronnement en travaillant avec Jes membres du Groupe 
a· Nairobi. Ils etaient detaches par leurs administrations nationales ou Ieurs 
etablissements universitaires, qui avaient pris leurs depenses a leur charge. 

Catastrophes naturelles (Rubrique 2106 du budget) 

50. Se conformant a la decision adoptee par le Conseil d'administration a sa onzieme 
session,23 - le Dir'ecteur executif a continue de faire preuve de moderation dans 
!'allocation de fonds ace domaine. Aucune activite nouvelle n'a done ete entreprise. 
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51. Ce poste budgetaire est divise en cinq rubriques : a) education en matiere 
d'environnement, b) formation en matiere d'environnement, c) information du public, 
d) INFOTERRA et e) donnees et etat de l'environnement. 

Education en matiere d'environnement (Rubrique 3101 du budget) 

52. Par l'education en matiere d'environnement, on amene les etres humains a 
s'interesser a l'environnement et aux problemes ecologiques et a s'en soucier et on leur 
donne les connaissances et aptitudes necessaires pour prendre la decision d'oeuvrer 
individuellement et collectivement a la solution des problemes ecologiques actuels et de 
vouloir eviter que de nouveaux problemes n 'apparaissent. 

53. Dans l'exercice de son role de coordonnateur et de catalyseur des activites ayant 
trait a l'education en matiere d'environnement au sein du systeme des Nations Unies, le 
PNUE se fonde sur les recommandations de la Conference intergouvernementale de 
Tbilisi sur !'education relative a l'environnement (octobre 1977). Ces 
recommandations visent a integrer Jes considerations environnementales aux systemes 
et programmes educatifs des gouvernements ainsi qu'aux programmes des 
etablissements nationaux, regionaux et internationaux. En 1975, le PNUE et 
!'UNESCO ont lance ensemble le Programme international d'education en matiere 
d'environnement (PIEE) qui a ete tres utile depuis !ors pour promouvoir ce type 
d'education au niveau national, regional et mondial. Au cours de la decennie qui a suivi, 
ii a permis de former des enseignants, de tenir des conferences, seminaires et ateliers sur 
les plans national, regional et international, de publier et diffuser des ouvrages sur 
l'education en matiere d'environnement et d'apporter une assistance technique aux 
gouvernements desireux de faire place a l'education en matiere d'environnement dans 
leurs system es et programmes d' education ( voir la figure II). 

54. A la suite d'une evaluation en profondeur du PIEE faite par des consultants de 
I'exterieur en 198424, les activites poursuivies en 1985 ont porte essentiellement sur ce 
qui suit: a) projets pilotes visant a inscrire !'education en matiere d'environnement dans 
les etudes generates au niveau universitaire, b) projets experimentaux visant a inclure 
l'education relative a l'environnement dans les programmes d'enseignement technique 
et professionnel de niveau moyen et dans les programmes d'education des adultes, et 
c) elaboration et adaptation du materiel qui doit servir a dispenser !'education relative a 
l'environnement. A la fin de 1985, plus de 40 pays de differentes regions du monde ont 
officiellement introduit !'education relative a l'environnement dans leurs systemes et 
programmes d'education. Les autres initiatives importantes qui ont ete prises dans ce 
domaine en 1984 sortent du cadre du PIEE et sont exposees ci-apres. 

55. En septembre, le PNUE a organise a Moscou, en collaboration avec l'UICN, un 
atelier international de formation sur lajeunesse et l'environnement. Les animateurs de 
groupes de jeunes de la plupart des pays africains qui y ont participe ont dresse un 
programme d'action ecologique pour la region. Ils ont egalement elabore un projet de 
manuel de formation des animateurs de groupes de jeunes. Ce projet represente la 
contribution du PNUE a I' Annee internationale de la jeunesse proclamee pour 198525 
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En decembre, le PNUE a tenu au siege, a Nairobi, un atelier sur la jeunesse et 
l'environnement ( voir egalement les paragraphes 75-79 du chapitre II). 

56. Un seminaire regional sur l'universite et l'environnement en Amerique latine et 
dans les Cara1bes s'est tenu a Bogota eri octobre 1985 sous les auspices du PNUE26 • Les 
participants ont adopte un plan d'action visant a prendre l'environnement en 
consideration dans I'enseignement universitaire des pays d 'Amerique la tine et des 
Cara1bes. En decembre, Jes pays arabes en ont fait autant dans le cadre d'un projet du 
PIEE a Qatar27 au titre duquel on a formule un projet de programme de cours sur 
)'education en matiere d'environnement qui fera partie de l'enseignement universitaire 
general. 

57. Sous Jes auspices du PNUE, des experts des gouvernements ainsi que du corps 
enseignant et de la communaute scientifique de la region de I' Asie et du Pacifique se 
sont reunis a Bangkok, en novembre 1985, pour etablir un programme d'action sur 
)'education et Ia formation en matiere d'environnement28• Le programme adopte 
prevoit que l'on s'efforcera de mieux sensibiliser le public aux programmes 
environnementaux pour faciliter la mise en place d'un reseau regional d'education et de 
formation en matiere d'environnement, que l'on ameliorera Jes communications entre 
Jes ministeres et Jes organismes qui s'occupent d'education et de formation en matiere 
d'environnement, que l'on adaptera aux besoins regionaux Jes modules de formation 
prepares par Jes responsables du PIEE et par l'OIT et que l'on apportera un soutien accru 
aux ONG et aux organisations benevoles qui travaillent dans ce domaine. 

Formation en matiere d'environnement (Rubrique 3102 du budget) 

58. La formation en matiere d'environnement vise a obtenir que l'on tienne 
systematiquement compte des elements environnementaux dans Jes activites de 
formation. Elle revet deux formes : a) la formation generale qui s'adresse aux 
responsables de la politique et aux decideurs (administrateurs et planificateurs, 
ingenieurs, architectes, industriels, syndicalistes et agronomes) et b) la formation 
specialisee pour ceux dont Jes activites exercent une grande influence sur 
I'environnement (biologistes, ecologistes, economistes, hydrologues, toxicologues, 
pedologues, agronomes, forestiers, oceanographes, architectes paysagistes, limnologues 
et ingenieurs sanitaires). Dans Jes deux cas, le PNUE s'occupe de preparer et de mettre 
en oeuvre Jes activites de formation et de les suivre systematiquement pour voir si elles 
portent leurs fruits. 

59. En decembre 1985, le PNUE et l'OIT ont organise a Abidjan une deuxieme 
reunion des employeurs consacree a des modes de developpement ecologiquement 
rationnels29• Les participants ont demande au PNUE et a l'OIT de les aider a produire un 
materiel de formation en matiere d'environnement, en particulier un manuel de 
formation, et a organiser des programmes de formation a !'intention des organisations 
d'employeurs et des chefs d'entreprise. 

60. A Abidjan, un atelier organise conjointement par le PNUE et Ia CEA pour inscrire 
Jes considerations environnementales dans Jes programmes de formation de 11 
etablissements patronnes par la CEA a permis aux 20 participants de ces institutions de 
se familiariser avec la question. Les travaux ont abouti a la publication d'un 
programme-cad're de formation en matiere d'enviroqnement destine a ces 
etablissements et articule en cinq grands themes : a) gestion environnementale en vue 
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Figure II. Activites du Programme international d'education en matiere d'environnement (PIEE) UNESCO-PNUE 
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du developpement, b) evaluation et normalisation de l'environnement, c) secheresse et 
desertification, d) hygiene du milieu et salubrite et e) aspects environnementaux de 
!'evolution demographique et de l'exploitation des ressources. On estime que ce 
programme-cadre permettra de former 550 personnes par an a partir de 198630• 

61. A la fin de 1985, le projet PNUE/OIT tendant a favoriser la prise en consideration 
systematique des elements environnementaux dans les activites de formation des 
etablissements auxquels l'OIT apporte son appui avait permis de former 20 stagiaires. La 
realisation du projet se poursuit31• 

62. Le neuvieme stage international de formation a la gestion des ressources et a 
!'evaluation des impacts sur l'environnement dans les pays en developpement, organise 
par le PNUE, l'UNESCO et le Gouvernement de la Republique democratique 
allemande a l'Universite technique de Dresde, qui avait commence en octobre 1985, 
doit prendre fin enjuillet 1986. Le huitieme stage {octobre 1984-juillet 1985) a abouti a 
la formation de 15 specialistes en evaluation et gestion de l'environnement. A la fin de 
1985, ce projet32 avait touche 12S participants de 40 pays en developpement. On 
envisage d'etendre le projet au prochain exercice biennal pour y inclure d'autres stages 
analogues~ mais moins longs, dans les pays en developpement. 

63. Au titre du projet conjoint PNUE/OIT intitule "Introduction d'un element relatif a 
la formation en matiere d'environnement dans les programmes de perfectionnement 
des cadres de l'OIT"33 des manuels de formation designes sous le nom de "Modules 
d'apprentissage adaptables" ont ete publies en vue d'etre distribues aux organismes 
interesses. A la fin de 1985, on avait egalement forme au titre du projet une centaine de 
moniteurs des cadres. 

64. En 1985, a la suite des seminaires organises a Bogota et au Qatar (voir le 
paragraphe 56) et de la premiere Conference ministerielle africaine sur I'environnement 
tenue au Caire, Jes programmes d'action regionaux pour !'education et la formation en 
matiere d'environnement formules avec l'aide du PNUE ont ete adoptes par les 
gouvernements des pays de I' Afrique, de l' Asie et du Pacifique et de I' Amerique latine 
et par les pays arabes34• 

65. En 1985, l'International Network of Resource Information Centres a realise, a 
l'aide des fonds du PNUE, un jeu ecologique informatise qui a ete baptise 
Stratagem-I 35• 11 aide Jes joueurs a comprendre la notion de developpement durable. Se 
mettant dans la peau des ministres d'un gouvernement hypothetique, les joueurs 
apprennent a gerer les ressources de leur pays pendant une cinquantaine d'annees et a 
comprendre de fa~on presque empirique qu'il ne saurait y avoir de developpement 
durable a long terme si l'environnement est.malmene et si les ressources naturetles ne 
sont pas gerees de fa~on judicieuse. Les joueurs doivent determiner les consequences 
des decisions prises dans les domaines de l'energie, de l'agiiculture, de l'industrie, de 
l'environnement et des finances tout en mettant en valeur les ressources humaines et en 
ameliorant le niveau de vie de la population. Paree qu'il ouvre de nouvetles perspectives 
sur ia planification ecologique, ce jeu a suscite un grand interet partout ou ii a ete 
introduit. En mars 1985, on l'a utilise tors d'un atelier qui s'est tenu a Nairobi avec des 
participants d' Afrique de l'Est et d' Afrique australe, et en septembre on s'en est servi 
tors d'un atelier de niveau eleve a Budapest. Stratagem-I a egalement ete employe lors 
d'un stage de formation destine a 60 directeurs de programmes finance par l'US/ AID 
charges des programmes de production d'energie et de protection de l'environnement 
en Amerique latine. Au cours de l'annee ecoulee, ce jeu a ete employe dans 1 O pays par 
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plus de 500 joueurs venus de 20 pays differents. II s'agissait d'etudiants, de 
fonctionnaires de la Banque mondiale, de directeurs d'instituts et de hauts 
fonctionnaires. II a ete bien accueilli et a deja ete adopte.par une vingtaine de centres 
d'enseignement et de recherche de differents pays. 

Information (Rubrique 3103 du budget) 

66. Les objectifs du Service de !'information du PNUE sont les suivants : amener le 
public a avoir une conscience plus aigue des problemes d'environnement et a s'en 
preoccuper davantage et demontrer que le public l'a charge d'interceder aupres des 
gouvernements et des decideurs dans tousles domaines qui touchent a l'environnement 
aux echelons local, national, regional et mondial. Pour atteindre ces objectifs, le Service 
de !'information a serie ses activites comme suit : activites d'information regionale, 
liaison avec les medias, evenements particuliers, publications, services audiovisuels et 
cooperation avec les ONG. 

67. D'une fa~on generale, en 1985, !'accent a ete mis sur la rationnalisation de toutes 
ces activites, sur la fourniture de principes directeurs et de conseils de specialistes pour 
toutes Jes publications du PNUE et sur la recherche de nouveaux modes d'action 
permettant de toucher des publics donnes. Ainsi, la tendance a-t-elle consiste a utiliser 
plus efficacement Jes ressources tout en pratiquant une politique d'ouverture plus 
agressive que par le passe. Pour cela, ii a done fallu innover dans le cas d'evenements 
inedits et chercher a obtenir de nouveaux publics en recourant a des moyens de 
communication inusites. 

68. En 1985 a ete cree le Comite consultatif de !'information du PNUE qui est un 
organe compose de specialistes de !'information independants charges de donner des 
avis sur la fa~on la plus appropriee de sensibiliser les gens aux problemes ecologiques les 
plus pressants. Lors de sa premiere reunion, a Geneve en novembre dernier, le Comite 
a formule uncertain nombre de propositions dont les propositions suivantes: publier les 
articles de portee regionale consacres par la presse a cinq des principaux problemes 
ecologiques, lancer un programme radiophonique pilote ayant pour objet d'imposer 
!'image du PNUE au public, constituer un noyau de journalistes et envisager de 
cooperer avec les gouvernements aux fins d'emission de timbres-poste ayant pour 
theme les problemes ecologiques qui se posent aux pays. 

69. En octobre 1985, un atelier international sur les nouvelles methodes de 
communication dans les domaines de l'environnement et du developpement s'est tenu 
a Ahmedabad (lnde). L 'atelier etait co-parraine par le Gouvernement indien, Ia 
Worldview International Foundation et le PNUE. Au nombre des moyens retenus pour 
donner un plus grand echo aux problemes ecologiques figurent des representations 
theatrales en pleine rue, des spectacles de marionnettes, des spectacles traditionnels et 
le folklore. On a egalement souligne qu'il fallait que d'autres etudes sur d'autres moyens 
de communication soient menees a bien dans d'autres regions. A cet effet le PNUE a 
conclu un accord avec le Asian Mass Communication Research Institute de Singapour 
en vue d'obtenir que certaines universites entreprennent !'evaluation de trois moyens 
de communication. 

Activites d'information regionale 

70. En 1985, a~ titre des activites d'information regionale le Service a continue 
d'appuyer Ia politique d'ouverture generale. La cooperation instituee avec Ia Press 
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Foundation of Asia a permis de diffuser un grand nombre de materiels auxquels les 
medias vises auraient reserve un accueil favorable. A l'avenir, on s'efforcera de mettre a 
profit ces resultats en insistant davantage sur les problemes d'environnement les plus 
pressants. 

71. Cent articles consacres a des problemes ecologiques d'actualite, rediges en 
espagnol, ont ete diffuses en Amerique latine et dans les Cara1bes par le Inter Press 
Service. Soixante d'entre eux ont ete traduits en portugais et en anglais. En 1986, il sera 
procede a l'evaluation de l'impact de cette activite. Le PNUE et lejournalAl-Ahram ont 
collabore a la redaction d'un supplement special sur l'environnement au magazine du 
journai intitule "Youth, Science and Future". Vingt mille abonnes des pays arabes l'ont 
recu. Au cours de l'annee consideree, le PNUE a continue de fournir un appui au Africa 
Press Service aux fins de publication n1ensuelle, en anglais et en Kiswahili, de trois 
articles sur l'environnement. 

72. Earthscan, qui est le service d'information de I'lnstitut international pour 
l'environnement et le developpement, continue de publier des articles en anglais, en 
espagnol et en francais. Un reseau de 400 specialistes dissemines dans le monde 
beneficie des services de Earthscan. A enjuger par ce qui a ete rapporte par la presse, un 
materiel considerable a ete distribue. 

Liaison avec /es medias 

73. Les liens etablis avec les representants de la presse nationale et internationale en 
poste a Nairobi, ont ete renforces par des seances d'information mensuelles 
approfondies et la publication de quelque 100 communiques de presse, articles et 
documents de fond sur les problemes ecologiques les plus importants. A !'occasion 
d'evenements particuliers ( voir ci-dessous), un appui a ete fourni aux medias. 

74. Le premier stage destine auxjournalistes organise par le PNUE a egalement eu lieu 
en 1985. Les journalistes, qui representaient les principaux journaux, selectionnes sur 
une base regionale, ont ete invites au cours des trois dernieres semaines du mois de mai 
- periode durant Iaquelle ils ont pu enqueter sur Ia facon dont le PNUE s'interessait a 
l'environnement et suivre les debats de la treizieme session du Conseil 
d'administration. En avril 1986, il a ete procede a !'analyse des resultats enregistres dans 
le cadre de ce projet afin de determiner le sort qui doit Jui etre reserve. 

Evenements particuliers 

75. Le Service de !'information du PNUE a couvert uncertain nombre d'evenements 
particuliers, tant a Nairobi qu 'ailleurs. Outre la treizieme session du Conseil 
d'administration (mai) a laquelle ii a consacre des articles, le Service s'est interesse au 
Systeme mondial de surveillance continue de l'environnement (GEMS) qui celebrait 
son dixieme anniversaire et larn;ait un nouveau projet, en !'occurrence la creation d'une 
base de donnees sur Jes ressources mondiales (GRID). A !'occasion de ces evenements 
l'astronaute George B. Nelson et le cosmonaute Anthony Nicolaevich Berezovoy ont 
visite les locaux du PNUE; cette visite a particulierement interesse Jes medias. Une 
pochette d'information a egalement ete diffusee au titre de Ia soiree speciale organisee 
par le PNUE, le 19 juillet, dans le cadre de la Conference des Nations Unies sur la 
femme36. Afin de donner plus d'echo aux articles consacres par Ia presse a la visite de 
!'Office des Nations Unies a Nairobi par le Pape Jean Paul II, le 18 aout, les discours 
prononces a cette occasion ont ete distribues aux representants de l'Eglise catholique. 
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76. Le quarantieme anniversaire de la creation de l'Organisation des Nations Unies a 
ete celebre a Nairobi par la plantation de 40 arbres dans l'enceinte du PNUE par des 
eleves qui representaient la jeunesse du monde. Toujours au titre de cet anniversaire 
cinq centres culturels de Nairobi - les centres culturels de l'Allemagne (Republique 
federate d'), des Etats-U nis, de la France, de .l'I talie et du Royaume-U ni - ont organise 
des semaines "d'eveil ecologique" au cours desquelles du materiel realise par le PNUE 
- films, bandes magnetoscopiques et affiches - a ete presente. 

77. Le Service de l'information a apporte sa contribution a la premiere Conference 
ministerielle africaine sur l'environnement (Le Caire, decembre 1985) en publiant une 
pochette d'information redigee en anglais, en arabe et en francais et en lancant une 
nouvelle publication du PNUE intitulee "Les refugies ecologiques". La Journee 
mondiale de l'environnement (le 5 juin 1985) qui a ete celebree dans plus de 70 pays de 
toutes les regions representant plus de 80 p. cent de la population mondiale, a retenu 
l'attention des medias du monde entier. Parmi les faits les plus marquants citons 
l'allocution que le Directeur executif a prononcee au Siege de l'ONU a New York, la 
parution en Thailande du livre pour enfants sur l'environnement de M. Seuss ayant pour 
titre "Le Lorax" (ii s'agit d'une version Thai qui a ete distribuee gracieusement a toutes 
les bibliotheques scolaires), l'initiative conjoinie du Bureau regional du PNUE pour 
I' Asie et le Pacifique et du ministere thailandais des communications consistant a 
apposer sur tout le courrier entrant et sortant de la Thailande l'embleme du PNUE ainsi 
que la mention "Journee mondiale de l'environnement", et l'organisation d'un 
concours de peintures et de dissertations dans les pays arabes auquel ont participe 239 
candidats de sept pays. 

Publications 

78. Le Service a continue de recourir aux services de traduction et de reproduction du 
PNUE. A la fin de l'annee toutes les operations necessaires a la publication de la revue 
intitulee "Nouvelles du PNUE" (six numeros par an en anglais, espagnol et francais) 
etaient eff ectuees par le personnel du PNUE. Cinq documents techniques, une serie de 
huit fiches descriptives, etablies en quatre langues, traitant de themes determines ainsi 
que six affiches trilingues correspondantes ont ete produits par les seuls services du 
PNU~. Une nouvelle serie de publications, destinees a un public nombreux et informe, 
a eie lancee en 1985. Les premiers titres de ces documents techniques soot les suivants: 
"L 'environnement: pour un dialogue entre les nations", "Les refugies ecologiques", et 
"Les rayonnements ionisants: risques, niveaux et effets". 

79. Au cours de l'annee consideree, le PNUE a developpe ses programmes de 
publications et d'appui a l'information qui sont finances au moyen des contributions en 
monnaies non convertibles versees par la Chine et l'URSS. Au titre du projet conjoint 
PNUE/Chine, quatre numeros du bulletin trimestriel "L'environnement mondial" ont 
ete publies en chinois (25 000 exemplaires), des renseignements detailles ont ete 
fournis aux participants au seminaire sur la lutte contre les parasites organise par le 
PNUE, la F AO et la Chine, et des preparatifs ont ete entrepris en vue de la publication, 
en chinois, de la revue "Le Lorax". Au titre du projet conjoint PNUE/URSS uncertain 
nombre de publications ont ete imprimees. L'element audiovisuel du projet a ete 
constitue a l'aide de films et de bandes magnetoscopiques sur l'environnement mondial; 
par ailleurs on a commence a reunir les diapositives qui seront projetees au cours d'une 
exposition sur les rese_rves de la biosphere. 
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Services audiovisuels 

80. Parmi les initiatives prises par le PNUE dans le domaine de l'audovisuel citons : 
a) les trois programmes radiophoniques realises au nom de toute·s les stations 
anglophones <l' Afrique relatifs aux substances chimiques toxiques, a la gestion des 
ressources en eau et a la premiere Conference ministerielle africaine • sur 
l'environnement; b) le doublage, en espagnol, du film intitule "Pills and pesticides"; 
c) la traduction en arabe, en espagnol et en fran~ais de la serie de diapositives intitulee 
"Une moisson de poussiere", et d) la preparation d'une exposition photo sur "Les 
femmes et l'environnement" (!'exposition a eu lieu au moment de Ia Conference 
mondiale qui cloturait la Decennie des Nations Unies pour la femme ainsi qu'au cours 
de la semaine de sensibilisation aux problemes ecologiques). 

81. Le Television Trust for the Environment (TVE), que finance le PNUE, a produit, 
en collaboration avec le Gouvernement thai et le United Press International Television 
Network (UPITN) (service de distribution de reportages televises etabli a Londres) un 
film d;actualite de cinq minutes ainsi qu'un film de 25 minutes qui ont ete projetes a 
!'occasion de la Journee mondiale de l'environnement. Le TVE a egalement produit, a 
!'intention du PNUE, un film consacre a la Jutte contre la desertification en Chine et a 
mis la derniere main au projet de catalogue de films sur l'environnement. 

Cooperation avec les ONG 

82. Un certain nombre de projets interessant Jes ONG ont favorise la sensibilisation du 
public aux problemes ecologiques et ont ete benefiques a !'image du PNUE. Le Centre 
de liaison pour l'environnement (CLE), par exemple, a re~u des fonds au titre de son 
programme regulier de publications ainsi qu'aux fins d'organisation d'une Reunion 
mondiale d'ONG s'occupant d'environnement et de developpement (Nairobi, fevrier 
1985) 37, qui devrait aboutir a l'organisation de reunions regionales dans !es Cara"1bes et 
en Asie du sud-est, a la mise en place d'un reseau d'ONG africaines ayant pour vocation 
la Jutte contre la desertification, ainsi qu'a l'elaboration de lignes directrices sur la base 
desquelles les ONG pourraient elaborer leurs programmes d'action. Le PNUE a 
egalement participe au financement de !'atelier sur "Ia Femme et l'environnement" 
organise par le CLE dans le cadre de la reunion des ONG intitulee "Forum 85" qui a eu 
lieu parallelement a la Conference cloturant la Decennie des Nations Unies pour la 
Femme. • 

83. Au cours de l'annee consideree, Jes activites et seminaires tendant a promouvoir le 
mouvement kenyen qui a lance le projet de ceinture verte ont beneficie de !'assistance 
du PNUE. Le Directeur executif s'est rendu en differents endroits du Kenya ou ii a pu 
constater les resultats obterius dans le cadre de la campagne de plantation d'arbres 
organisee par le National Council of Women. Un appui a egalement ete fourni au titre de 
!'atelier sur la jeunesse et l'environnement organise par le PNUE. Des seances 
d'information quotidiennes ont eu lieu avec Jes representants de 73 ONG durant la 
treizieme session du Conseil d'administration. 

INFOTERRA (Rubrique 3104 du budget) 

84. INFOTERRA est un systeme international de reference aux sources de 
renseignements sur l'environnement qui met en liaison des etablissements nationaux et 
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internationaux et des experts afin qu'ensemble ils contribuent a ameliorer les decisions 
qui sont prises en matiere d'environnement. II permet aux decideurs d'avoir acces a 
toutes les sources de renseignements disponibles dans leurs pays ainsi qu'a l'etranger. 
En outre, ii diffuse des documents de base, des donnees traitees, des rapports, des 
bibliographies, des legislations nationales et internationales et donne des avis sur 1 000 
questions ecologiques. 

85. Au cours de l'annee consideree INFOTERRA, qui est un element du Plan Vigie, a 
continue de s'occuper de l'echange de donnees sur l'environnement en mettant en 
particulier l'accent sur le developpement et le renforcement de son reseau ainsi que sur 
l'amelioration des services dispenses aux utilisateurs, et ce en diffusant- notamment un 
plus grand nombre de renseignements specialises. 

86. En 1985 le nombre de points focaux nationaux faisant office de correspondants 
aupres de INFOTERRA s'elevait a 126 (103 d'entre eux etaient designes par les 
gouvernements des pays en developpement); ces points focaux pouvaient desservir 
98 p. cent de la population mondiale. La repartition regionale des points focaux etait la 
suivante : Europe et Amerique du nord: 30; Asie occidentale : 13; Asie et Pacifique: 20; 
Amerique latine et Cani1bes : 22; Afrique : 41. (Voir egalement la figure 3 et le 
tableau 1). 

87. Au cours des dernieres annees les demandes adressees a INFOTERRA ont 
considerablement augmente. En 1983, leur nombre total etait de 6 200 (soit 20 p. cent 
de plus que l'annee precedente); en 1984, ii atteignait 9 100; l'augmentation constatee 
en 1984 s'est poursuivie au cours de l'annee 1985, de sorte que le nombre des demandes 
s'est eleve a 10 600. Pour plus de la moitie ces demandes emanaient de pays en 
developpement'. Ce succes s'explique dans une large mesure par le fait qu'un nombre 
sans cesse croissant d'utilisateurs sont informes de l'existence d'INFOTERRA qu'ils 
considerent comme un mecanisme efficace de transfert de renseignements et que le 
systeme s'est diversifie de fa~on a fournir lui-meme des renseignements de fond et a ne 
pas se contenter de renvoyer aux sources. II y a une troisieme raison a ce succes, a savoir 
le nombre croissant d'utilisateurs qui s'adressent plusieurs fois au systeme dont ils 
dependent pour satisfaire leurs besoins de renseignements. Les questions Jes plus 
souvent posees ont trait a la gestion et a l'amenagement du milieu, a la surveillance 
continue de l'environnement et aux bilans ecologiques, aux legislations et aux normes 
en matiere d'environnement et aux incidences du milieu sur la sante. 

88. Au cours de l'ann~e consideree, plus de 60 p. cent des demandes transmises par les 
points focaux nationaux auxquelles ii a ete repondu avaient trait a des questions de fond. 
En outre, INFOTERRA a fourni des renseignements specialises a tous Jes utilisateurs 
interesses qu'il a adresses aux sources pertinentes lorsqu'il ne pouvait le faire lui-meme. 
II s'avere que pres de 70 p. cent des utilisateurs contactes sont satisfaits, voire tres 
satisfaits, des renseignements re~us. Le Centre d'activite pour INFOTERRA n'est pas 
cense fournir des reponses aux questions. Ses fonctions consistent a concevoir et a 
mettre au point les outils du Systeme, a en .assurer la production et la distribution 
(notamment le Repertoire international des sources), a familiariser le personnel des 
points focaux avec Jes operations d'INFOTERRA et a elaborer le materiel type dont se 
serviront les points focaux nationaux pour promouvoir le Systeme. Ce n'est que Iorsque 
Jes utilisateurs sont des organismes des Nations Unies ou des pays qui ne disposent pas 
de point focal national qu'il incombe au CAP de faire office de point focal. Cependant, ii 
Jui arrive d'aider·certains points focaux nationaux qui doivent repondre a des questions 
complexes, de fournir des avis et d'assurer une formation en ce qui concerne le 
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Tableau 1. Nombre de pays en developpement participant 
au reseau d'INFOTERRA, en pourcentage du nombre 

total de pays participants 
(chiITres relatifs a certaines annees) 

Annee Points focaux Points focaux Nornbre de Nombrede 
nationaux ayant sources questions 
designes enregistre presentees posees 

des sources 

Decernbre 1978 76 54 29 40 
Decembre 1979 78 69 28 40 
Decembre 1980 80 75 30 50 
Decembre 1984 81 72 31 51 
Decembre 1985 82 75 33 53 

fonctionnernent d'INFOTERRA. Pour repondre aux questions ii utilise des publications 
pertinentes du PNUE et de l'ONU sur l'environnement dont certaines sont 
systematiquement adressees aux points focaux nationaux qui en ont besoin pour fournir 
des renseignements specialises. 



66 

89. D'apres l'examen (fes reponses adressees par les utilisateurs quanta leur degre de 
satisfaction - examen qui fait partie des operations du reseau INFOTERRA - il 
apparait que dans la majorite des cas le Systeme a repondu de fayon "utile" voire "tres 
utile" aux questions desdits utifisateurs. C'est ce dont temoignent nombre de mesur_es, 
prises sur la base de renseignements fournis par INFOTERRA, en differentes regions du 
monde: elaboration de plans d'intervention d'urgence en cas de maree noire par un pays 
du Golfe, entree en vigueur d'une reglementatioD dans une usine de plastique d'un pays 
d' Afrique du Nord, amelioration de la riziculture dans un pays d' Afrique de l'Ouest, 
adoption de normes visant a reduire le niveau sonore dans un pays d' Asie, fermeture 
d'une usine qui etait une source de pollution dans un pays des Cara1bes, reduction de la 
pestilence des usines de traitement de poissons dans un pays d' Amerique la tine, 
prevention de l'utilisation de pesticides, aide a la recherche et elaboration d'une 
legislation sur l'environnement. 

90. En 1985 on a poursuivi une activite lancee en 1984 qui avait pour objet de recenser 
les principaux etablissements s'interessant a des domaines prioritaires de 
l'environnement et de les amener a faire office de sources sectorielles specialisees 
d'INFQTERRA capables de fournir des renseignemerits de fond dans leur domaine de 
competence. Quatre nouveaux etablissements de ce type - ce qui porte a neuf leur 
nombre - soot convenus aux termes d'un contrat, d'utiliser leurs bases de donnees 
pour etablir, a la demande des utilisateurs, des references bibliographiques, des resumes 
et des documents. Ces quatre nouvelles sources sont les suivantes : le International 
Centre for Arid and Semi-Arid Lands Studies qui depend de la Texas Technical 
University (terres arides et desertification), la Division de la science, de la technique et 
de la formation professionnelle de l'UNESCO (education en matiere 
d'environnement), le Service des techniques et de l'emploi de l'OIT (technologie 
appropriee) et la Banque de donnees industrielles et techniques de l'ONUDI (industrie 
et environnement). 

91. Le choix et la mise en place de centres regionaux de services d'INFOTERRA se 
sont poursuivis; c'est le point focal national d'Australie qui, le premier, en 1984, s'est 
charge de ce role pour I' Asie du Sud-Est et le Pacifique Sud. En 1985 un accord a ete 
passe avec les points focaux nationaux de l'lnde et du Maroc qui ont accepte d'assumer 
Jes fonctions de centres regionaux de services d'INFOTERRA pour I' Asie du Sud et 
I' Afrique du Nord et I' Asie occidentale, respectivement. Ces centres ont pour objet 
d'aider les points focaux nationaux et les utilisateurs, dans leurs regions respectives, 
notamment en leur fournissant des renseignements specialises obtenus aupres des 
sources de donnees disponibles localement, en leur permettant d'avoir acces aux bases 
de donnees informatisees, a la formation, etc. 

92. La septieme edition - remaniee et simplifiee - du Repertoire international des 
sources d'INFOTERRA a ete publiee en janvier 1985 et son supplement en septembre 
de la meme annee. Le Repertoire, qui est etabli en anglais, en espagnol, en franyais et en 
russe, contient 5 213 sources de renseignements sur pres de 1 000 domaines concernant 
l'environnement. A l'issue de l'examen de toutes Jes sources d'INFOTERRA n'ont ete 
retenues que celles qui meritaient de figurer dans la nouvelle edition du Repertoire en 
raison de leur qualite. 

93. Un stage (\e formation au fonctionnement d'INFOTERRA a eu lieu a Nairobi en 
octobre 1985 auquel ont participe 20 nouveaux points focaux nationaux de pays 
anglophones et francophones. 
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94. Dans le cadre du programme visant a promouvoir INFOTERRA, trois seminaires 
nationaux ont ete organises par la Bulgarie, la Chine et la Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, avec !'assistance du PNUE. En outre, le materiel - articles de 
fond, fiches descriptives, brochures ainsi que le bulletin bimestriel d'INFOTERRA - a 
ete produit et distribue a tousles points focaux nationaux, a toutes fins utiles. 

95. Au cours de l'annee consideree des rapports etroits ont ete maintenus avec les 
systemes d'information de l'ONU et d'autres systemes d'information pertinents. Apres 
verification, toutes !es ·sources d'information des organismes des Nations Unies 
precedemment enregistrees ont ete reinserees dans la nouvelle edition du Repertoire 
international d'INFOTERRA. Comme cela est indique plus haut, l'ONUDI, l'OIT et 
!'UNESCO disposent de sources sectoriefles specialisees integrees au reseau 
d'INFOTERRA qui viennent s'ajouter aux deux sources deja mises en place au PNUE 
(ces sources relevent du RISCPT et du Bureau pour l'industrie et l'environnement). Le 
CAP pour INFOTERRA collabore etroitement avec le Comite consultatif pour la 
coordination des systemes d'information et le Centre pour la science et la technique au 
service du developpement de l'ONU, aux fins notamment de la conception du Reseau 
mondial d'inforrnation scientifique et technique pour le developpement comme cela 
avait ete recommande lors de la Conference de l'ONU sur Ia science et la technique au 
service du developpement tenue a Vienne en 1979. La reconnaissance de l'utilite 
d'INFOTERRA est attestee par le fait que la communaute internationale a propose au 
Systeme d'assumer la fonction de renvoi aux sources au sein du reseau mondial 
envisage. 

96. Toutes les activites susmentionnees ont ete approuvees par le Comite consultatif 
d'INFOTERRA qui a tenu sa deuxieme reunion a Sochi (URSS) en avril 1985. Le 
Comite a examine la suite a donner aux recommandations adoptees !ors de sa premiere 
reunion ainsi que les propositions concernant le deve)oppement ulterieur 
d'INFOTERRA, y compris la proposition susmentionnee selon laquelle le systeme 
pourra faire office d'element du Reseau mondial d'information charge du renvoi aux 
sources. Le Comite s'est felicite des progres enregistres et notamment de 
!'augmentation considerable du nombre de demandes adressees par les utilisateurs. 11 a 
formule 14 recommandations ayant pour objet de developper et de consolider le reseau. 
Certaines de ces recommandations portent sur le choix de nouvelles sources sectorielles 
specialisees, l'etablissement d'une version abregee (manuel) du Repertoire 
international des sources ou seraient egalement recencees les bibliotheques et banques 
de donnees s'interessant a l'environnement, et sur une evaluation plus precise de 
l'utilite des services assures par INFOTERRA. 

97. En 1985, INFO TERRA a continue d' appuyer le PNUE dans son role de catalyseur. 
Grace a sa base de donnees (qui fournit des donnees sur les sources d'information), le 
CAP pour INFOTERRA a permis aux utilisateurs d'avoir acces, par le biais des liens 
etablis par le reseau a plus de 40 bases de donnees internationales et nationales sans que 
cela se traduise par des efforts ou des coiits superflus. Les activites de coordination du 
PNUE • ont egalement pleinement beneficie de I'appui d'INFOTERRA. C'est ce dont 
temoigne sans conteste la mise en place de 126 points focaux nationaux d'INFOTERRA 
a qui le CAP pour INFOTERRA fournit un appui. En raison de la decentralisation du 
reseau, Jes depenses afferentes a son fonctionnement sont non seulement partagees par 
tous Jes partenaires, y compris le PNUE, mais egalement reduites au minimum. 
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Donnees environnementales et etat de l'environnement 
(Rubrique 3105 du budget) 

98. A sa troisieme session, le Conseil d'administration38 a ete saisi d'une liste a jour 
des nouveaux problemes ecologiques. Ces problemes sont les suivants : modification 
eventuelle du climat par suite de }'augmentation des concentrations de gaz carboniq~e 
et d'autres gaz a l'origine de l'effet de serre dans !'atmosphere ( voir egalement la 
rubrique intitulee "Limites extremes" ci-dessous), pertes de terres et de sols resultant 
de }'extension du tissu urbain et du developpement de l'industrie ( voir egalement la 
rubrique intitulee "Sols" ci-dessous), menaces qui pesent sur l'environnement du fait 
du developpement de la production et de !'utilisation des substances chimiques, et effets 
des activites militaires. Les derniers problemes en date, a savoir Jes dechets de 
!'aquaculture, !'evacuation des dechets urbains solides dans Jes pays en developpement 
et le transport international des dechets dangereux, sont a l'etude; le rapport sur l'etat de 
J'environnement enl 987 en fera etat. Depuis janvier 1985, les articles consacres par la 
presse et les journaux scientifiques aux principaux evenements survenus dans le 
domaine de l'environnement ont ete reproduits dans "Nouvelles du PNUE" afin de 
retenir }'attention du public. 

99. Dans un rapport presente au Conseil d'administration a sa treizieme session39 on 
s'efforcait d'exposer et d'analyser les graves accidents chimiques survenus a Bhopal 
(Inde) ainsi qu'ailleurs, en 1984 et au debut de 1985, et d'en tirer les enseignements. 
L'Inde a confirme que les fuites d'isocyanate de methyle de l'usine de pesticides de 
Bhopal avait entraine la mort de plus de 1 400 personnes. • 

100. Cet accident ainsi que d'autres du meme type montrent qu'il faut disposer de plus 
de renseignements sur !es effets de !'exposition des hommes aux substances chimiques. 
Actuellement, compte tenu des renseignements dont on dispose, Jes risques presentes 
par Jes substances chimiques commercialisees ne peuvent etre evalues que dans 
10 p. cent des cas seulement. II faut qu'une formation speciale soit disp-ensee aux 
travailleurs qui utilisent des substances chimiques dangereuses, notamment dans !es 
pays en developpement ou Jes connaissances du public en la matiere sont plutot 
insuffisantes. Si !'on veut eviter d'autres tragedies comme celle de Bhopal i1 faut que Jes 
usines utilisant des substances chimiques soient inspectees regulierement et fassent 
l'objet d'operations d'entretien regulieres, que l'on mette en place des dispositifs de 
secours en cas de defaillance des installations et que des reglements prevoient la 
constitution de zones tampons au tour des usines. 

101. Conformement a la decision 13/23 du Conseil, Jes Iignes directrices concernant 
l'etablissement des rapports nationaux sur l'etat de I'environnement ont ete publiees en 
1985 et adressees aux gouvernements par l'intermediaire des bureaux regionatix du 
PNUE. Ces lignes directrices ont pour objet d'eviter Jes djfferences sensibles qui 
existent actuellement dans la presentation des donnees. sur l'environnement et Jes 
tendances qui le caracterisent, differences qui rendent extremement difficile Jes 
comparaisons entre pays. II est conseille aux interesses d'etablir des rapports concis mais 
detailles. Ces rapports devraient etre etablis regulierement et, afin d'en faciliter la 
comprehension, leurs rubriques devraient correspondre aux differents secteurs et non 
aux ecosystemes. Ils devraient s'adresser a un public eclaire et aux decideurs. Aux fins 
de collecte des renseignements necessaires a l'etablissement des rapports, 13 
formulaires ont ete concus compte tenu de Ia situation que connaissent generalement les 
pays en developpement en ce qui concerne les renseignements sur l'environnement. 
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Ces lignes directrices sont actuellement utilisees pour l'etablissement des rapports 
· nationaux sur l'etat de l'environnement de neuf pays en developpement selectionnes 
(trois pays africains, trois pays d'Asie et du Pacifique et trois pays d'A_merique latine et 
des Cara1bes) . 

. 102. Rassembler des donnees sur la qualite de l'environnement et Jes ressources 
·d1sponibles est la premiere etape - essentielle - pour qui veut comprendre !es 
processus a l'oeuvre dans !es divers milieux qui permet en plus de saisir !es progres 
enregistres dans la voie de la sauvegarde d'un milieu en equilibre et salubre ou de son 
amelioration. Grace aux donnees, ii est possible de recenser les mesures a prendre pour 
attenuer la degradation de l'environnement, ou y remedier et !utter contre 
I 'appauvrissement des ressources naturelles. 

103. II ressort de !'experience acquise par le PNUE !ors de l'etablissement du premier 
rapport d'ensemble sur l'environnement mondial de 1972 a 1982 que le rassemblement 
continu de donnees est indispensable. La tache du service du PNUE responsable du 
rassemblement des renseignements sur l'environnement consiste a constituer une base 
de donnees pouvant etre regulierement mise ajour aux fins d'etablissement de variables 
ecologiques. 

104. Sur la base de~ donnees rassemblees, et conformement a Ia decision adoptee par 
le Conseil d'administration du PNUE a sa onzieme session40 - dont le Conseil a ete de 
nouveau saisi l'annee suivante41 - ii a ete demande au PNUE de publier des rapports 
periodiques sur l'environnement dont !es donnees serviraient essentiellement a 
l'etablissement d'indicateurs de la qualite de l'environnement et de ses tendances ainsi 
qu'a l'etablissement de bilans ecologiques. En 1985, le PNUE a entrepris d'etablir un 
premier rapport consacre aux donnees sur l'environnement qui sera publie au debut de 
1987. A cet effet, ii coopere avec trois autres organisations, a savoir le Monitoring 
Assessment and Research Centre, le World Resources Institute et l'lnstitut 
international pour l'environnement et le developpement. II a ete demande a tous !es 
pays de fournir des renseignements sur I'environnement qui seront consignes dans le 
rapport. En outre, !es donnees statistiques rassemblees par !es organismes 
internationaux, et !es resultats enregistres dans le cadre des programmes de surveillance 
internationaux ont ete examines. C'est au Monitoring Assessment and Research 
Centre, qui fonctionne sous !es auspices d'un comite directeur preside par le PNUE, 
qu'il appartient d'etablir le rapport. Le comite directeur s'est reuni au siege du Centre, a 
Landres, enjuin et novembre 1985. 

105. Le rapport sera divise en IO sections. La premiere portera sur Ia pollution du 
milieu et !es elements constituants de !'atmosphere, Jes depots acides, la qualite des 
eaux, !es polluants de la faune et de la flore sauvages, l'exposition des humains aux 
aliments contamines et aux pesticides, et la teneur en plomb des tissus de l'organisme 
humain et du sang. Les figures IV et V, qui ont respectivement trait aux effets des 
pesticides organochlores sur l'epaisseur de la coquille des oeufs de l'orfraie suedoise et 
aux concentrations de plomb dans le sang des habitants de differents pays developpes et 
en developpement, sont une illustration des centaines de tableaux et graphiques qui 
figureront dans le rapport definitif. Les autres domaines de l'environnement etudies 
sont !es suivants : climat, sante humaine, populations et etablissements humains, 
ressources naturelles, energie, transports, guerres, accidents et catastrophes naturelles, 
et gestion de l'environnement et activites internationales. 
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106. En 1985 on s'est egalement attache a fournir un appui au GRID (voir la rubrique 
"GEMS" ci-dessous) qui en est a sa phase initiate. Le projet relatif a l'informatisation de 
certaines donnees de la base de donnees -sur les ressources mondiales42 contribue a 
assurer le controle de la qualite des donnees sur les ecosystemes, la pollution et les 
ressources naturelles. Ces donnees seront utilisees par le GEMS pour dresser des bilans 
ecologiques complets qui permettront de proceder periodiquement a l'examen des 
indicateurs concernant l'environnement. 
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107. Le rapport du Directeur executif sur l'etat de l'environnement, 198543 qui a ete 
presente au Conseil d'administration a sa treizieme session, traitait les deux questions 
suivantes: 

a) Aspects ecologiques de la nouvelle technologie agricole; 

b) Population et environnement. 

Parsa decision 1)/9 A, le Conseil d'administration a non seulement pris note du rapport 
mais a egalement fait siennes les recommandations aux fins d'action relatives aux 
aspects ecologiques de la nouvelle technologie agricole, ainsi qu'a la population et a 
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l'environnement qui figurent au chapitre VII (premiere partie) et au chapitre V 
(deuxieme partie), respectivement. Au paragraphe 2 de la meme decision, le Directeur 
executif est prie, entre autres, de distribuer le rapport a tous Jes organismes competents 
des Nations Unies et de porter a Jf attention de ces memes organisations des 
recommandations aux fins d'action approuvees par le Conseil d'administration. En 
consequence, le 24 septembre 1985 le rapport, qu'accompagnait une Iettre, a ete adresse 
a la FAO, au FIDA, a ia CEA, a la CEE, a la CEPALC, a la CESAO, a la CESAP et au 
PAM ainsi qu'aux points focaux lorsque cela sejustifiaient. 

Bibliotheque et centre de documentation 

108. La bibliotheque fait office de service d'appui a !'information pour le secretariat et 
notamment pour le Bureau du programme pour l'environnement. Les ouvrages, revues 
et rapports qui y sont rassembles portent done sur les questions ecologiques, 
scientifiques et sociales qui interessent le PNUE. Les documents de la bibliotheque sont 
catalogues ou repertories et mis a la disposition des fonctionnaires afin qu'ils soient en 
mesure de degager les tendances avec precision, d'evaluer la gravite des problemes et 
d'encourager les activites de nature a favoriser un developpement ecologiquement 
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rationnel. En outre, la bibliotheque, qui est depositaire de tous les documents de l'ONU 
(dans toutes !es versions linguistiques), dispose d'une importante collection de 
documents d'institutions specialisees de l'ONU et fait office de source de 
renseignements pour le reseau INFOTERRA dont elle est un utilisateur. 

109. Bien que le personnel du PNUE soit le principal utilisateur de la bibliotheque, Jes 
missions permanentes aupres du PNUE, Jes organismes des Nations Unies, Jes 
organisations internationales, des etablissements de recherche et l'Universite de 
Nairobi y trouvent l'aide qu'ils recherchent. En 1985, plus de 17 000 personnes ont· 
recouru a ses services, ce qui represente un accroissement de 113 p. cent par rapport a 
1984. II a ete fait appel 4 015 fois aux services du personnel charge des references (soit 
54 p. cent' de plus qu'en 1984) et 9 700 documents ont ete pretes (38 p. cent de plus 
qu'en 1984). 

110. Afin d'utiliser au mieux ses ressources financieres, la bibliotheque a adopte, des 
le debut de 1985, une politique consistant a reduire ses acquisitions. Afin que sa 
collection d'ouvrages conserve toute son utilite et pour que Jes utilisateurs piitissent le 
moins possible de cette reduction, Ia bibliotheque a decide de se cantonner a 
!'acquisition de publications ou de revues tres specialisees de preference aux documents 
a caractere plus general ou qui se contentent de faire le point sur une question donnee. 
Les documents specialises sont maintenant obtenus grace a un systeme de prets entre 
bibliotheques qui peut contraindre l'utilisateur a attendre longtemps Jes renseignements 
dont ii a besoin. 

111. En revanche, un systeme d'information bibliographique informatise a ete mis au 
point afin de permettre une recherche plus rapide et plus precise de !'information. En 
1985, a !'issue de I'etude de plusieurs logiciels, celui qui a ete mis au point par 
!'UNESCO a ete retenu car c'est celui qui convient le mieux au micro-ordinateur de la 
bibliotheque. Le logiciel sera egalement utilise par le CAP pour la Jutte contre la 
desertification, par le GEMS, par le CAP pour INFOTERRA, par le Service de 
!'information, par la bibliotheque du CNUEH, par le Conseil international pour la 
recherche en agroforesterie et par le Laboratoire international de recherche sur Jes 
maladies des animaux. Afin d'assurer Ia compatibilite du systeme et permettre le plus 
grand echange possible de donnees, un groupe d'utilisateurs est en voie de formation 
dont la tiiche consiste a trouver comment mettre en place un reseau d'utilisateurs dans la 
ville de Nairobi. 

112. Au COUTS de· l'annee consideree, la cooperation entre organisations a ete 
importante. La bibliotlieque Dag Hammarskjold de l'ONU (New York) a repertorie, a la 
demande du PNUE, !es decisions adoptees par le Conseil d'administration du PNUE 
entre 1973 et 1984; le repertoire sera distribue en 1986. En echange, la bibliotheque du 
PNUE a aide Ia bibliotheque Dag Hammarskjold a completer sa collection de documents 
et publications du PNUE. Les responsables des bibliotheques du CNUEH et du PNUE 
se sont consultes afin d'eviter que leurs collections et leurs activites fassent double 
emploi. Ces consultations ont abouti a une plus grande rationalisation, qu'il s'agisse de 
Ia distribution de materiels ou de !'utilisation des ressources. II a ete decide de 
poursuivre ces consultations de fac;:on que Jes deux bibliotheques s'epaulent 
mutuellement et ameliorent ainsi Jes services qu'elles dispensent au personnel des deux 
organisations. Entin, le representant de Ia bibliotheque du PNUE s'estjoint a un groupe 
de travail con~titue des representants de neuf organismes des Nations Unies et 
organisations internationales situes a Nairobi qui s'efforce decreer un service commun 
autofinance de production de microfiches. 
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PLAN VIG IE (Poste 41 du budget) 

113. L'idee d'un programme ayant pour objet de faire le point en matiere 
d'environnement a l'echelon mondial (Plan Vigie) a ete presentee pour la premiere fois 
a Stockholm en 1972 et concrctisce sour la forme de l'un des trois principaux 
programmes du PNUE. Au titre du Plan Vigie, quelque 50 projets ont etc menes a ,bien 
depuis 1974. Le cout prevu des 20 projets en cours, que financent pour moitic le PNUE 
et pour moitie les organismes cooperants, est de 36 millions de dollars. II est interessant 
de noter a cet egard qu'au cours des 12 dernieres annees, les contributions de 
contrepartie fournies par les pays ont excede 215 millions de dollars, d'ou i1 s'ensuit que 
la contribution du PNUE au Plan Vigie, en tant que catalyseur, a etc de l'ordre de 
17 p. cent. Afin que le Plan Vigie aboutisse a des resultats concrets, il faut cependant que 
les renseignements qu'il permet de rassembler soient utilises par les pays et que l'on 
encourage, notamment dans les pays en developpement, une planification et une 
gestion qui tiennent cornpte des donnees recueillies. 

114. Le poste budgetaire correspondant au Plan Vigie comporte deux rubriques: a) le 
Systeme mondial de surveillance continue de l'environnement (GEMS) et b) Limites 
extremes, recherche et evaluation. 

Le Systeme mondial de surveillance continue de l'environnement 
(GEMS) (Rubrique 4101 du budget) 

115. Pres de 150 pays font partie d'un ou plusieurs reseaux de surveillance continue du 
GEMS. A la figure VI est indiquee la repartition des pays membres du reseau de 
surveillance par region economique. Les domaines sur lesquels portent Jes efforts du 
GEMS, domaines qui entretiennent des relations, sont au nombre de six : 
a) surveillance des ressources renouvelables; b) surveillance relative au climat; 
c) surveillance a visce sanitaire; d) surveillance du transport a longue distance des 
polluants; e) surveillance intcgrce et D Base de donnces sur les ressources mondiales 
(GRID). 

Surveillance des ressources renouvelables 

116. II importe de s'interesser tout particulierement a la mise au point de methodes 
fiables et rentables d'utilisation des donnees obtenues par satellite aux fins d'etude et 
d'evaluation des ressources et d'alerte rapide. II convient toutefois de reconnaitre Jes 
limites inherentes aux donnees obtenues par satellite ainsi que la necessite imperieuse 
de proceder a des verifications au sol et a des operations d'etalonnage a !'echelon 
national. 

117. Le projet pilote de surveillance continue des ecosystemes pastoraux du Sahel44, 
execute par la PAO en collaboration avec le PNUE, a pris fin vers le milieu de l'annee 
1985. Le projet qui portait sur un perimetre de 30 000 km2 retenu aux fins 
d'experimentation, a permis de connaitre avec precision, grace a des cartes, des 
tableaux, des bandes et des rapports pouvant etre informatises, les modes d'exploitation 
des terres en vigueur ainsi que la productivite saisonniere et annuelle des ecosystemes. 
Les principaux autres resultats enregistres par le GEMS dans le cadre des activites de 
surveillance des ecosystemes du Sahel sont les suivants : formulation de 
recommandations propres a assurer un choix optimal, compte tenu des conditions, en 
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matiere de materiel de surveillance continue des parcours et de rassemblement des 
donnees, formulation de recommandations concernant !'application a l'echelon regional 
de methodes appropriees, propositions d'indicateurs permettant d'apprecier la 
degradation des terrains de parcours du fait de la desertification, et production de 
quelque 20 publications techniques qui ont ete utilisees pour concevoir un projet de 
tongue haleine en collaboration avec le BNUS et l'assistance bilaterale. Les resultats 
auxquels aboutira le projet seront utilises dans d'autres regions du monde connaissarit 
des problemes similaires. Plusieurs autres projets de ce type ont ete conyus dont la mise 
en oeuvre est differee en raison du manque de fonds. 

ll8. Nombre des resultats techniques auxquels a abouti le projet pilote ont fait l'objet 
d'une application immediate a l'echelon national. Ainsi, au Senegal, l'organisme 
publique responsable du developpement de la region sylvo-pastorale a mis a profit ces 
resultats pour prevoir les consequences de divers projets de developpement et proposer 
des strategies visant a ameliorer la gestion du cheptel. Les donnees obtenues dans le 
cadre du projet relatif a la repartition des troupeaux et a leur structure ont rendu plus 
facile le choix des zones convenant le mieux a la creation de centres de medecine 
veterinaire. Des cartes concernant la repartition de la biomasse vegetate (dressees a 
partir de donnees recueillies par satellite et verifiees au sol) ont permis au 
gouvernement de convaincre Jes donateurs bilateraux potentiels de la gravite de la 
secheresse, du surpaturage et de la disparition des forets claires de la region sahelienne 
du pays. Enfin, les donnees ont permis de montrer !'importance de l'appauvrissement 
de la faune sauvage a l'interieur du perimetre sur lequel portait le projet. 

119. Le projet pilote avait pour objet d'etablir la validite d'une methode et de former le 
personnel national a son utilisation. Conformement aux pratiques en vigueur en ce qui 
concerne !'execution des projets, une equipe complete avait ete constituee avec des 
experts internationaux et un certain nombre d'agents de contrepartie nationaux. 
Malheureusement, a la fin du projet, lorsque le personnel international est parti, aucun 
agent national n'avait re~u la formation lui permettant de poursuivre !es travaux, car le 
roulement du personnel tant international que national a ete rapide. Cet echec au niveau 
de !'execution n'est nullement propre au PNUE; ii s'agit en fait d'un probleme auquel 
doivent faire face toutes les organisations qui recourent a des equipes de specialistes 
expatries pour realiser !es travaux sur le terrain. II conviendrait done que le PNUE veille 
davantage a collaborer directement avec !es organismes de contrepartie (voir ci-apres). 
Le BNUS entreprend la deuxieme phase du projet que finance I' Agence danoise pour le 
developpement national (DANIDA). 

120. Au cours de l'annee consideree !'execution du projet concernant la surveillance 
de la degradation des terres et de la desertification au Perou45 , lance en 1984, s'est 
poursuivie. Le PNUE a envoye des consultants sur place qui ont participe a 
!'organisation des vols de reconnaissance, et des membres de son personnel se sont 
rendus sur Jes lieux du projet en plusieurs occasions aux-·fins d'examen de points 
techniques. L'Institut peruvien d'evaluation des ressources nationales assure la 
direction du projet dont le personnel est exclusivement constitue de peruviens. 
Aujourd'hui, ce personnel, qui sait comment utiliser la methode proposee se charge des 
operations de surveillance et d'analyse. L'execution du projet represente pour le PNUE 
une charge financiere de quelque 80 000 dollars (contre 400 000 dollars par an en ce qui 
concerne le projet entrepris au Senegal mentionne ci-dessus); la confrontation de ces 
deux chiffres n:iontre qu'il est bien plus onereux de recourir aux services d'experts 
internationaux.' Cependant, lorsque le personnel est exclusivement du personnel local, 
le personnel et Jes consultants du PNUE doivent suivre Jes operations de plus pres. Cela 
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prend beaucoup de temps mais presente l'avantage de permettre d'etablir des liens plus 
etroits avec le personnel du projet et. partant. de deceler plus tot les problemes 
techniques et administratifs et de prendre rapidement les mesures correctrices qui 
s'imposent. 

121. Ace jour, les donnees recueillies au titre du projet concernent la superficie de la 
foret tropicale et la vitesse a laquelle elle diminue, la superficie des terres utilisees a des 
fins agricoles, les differents types d'agriculture. !'importance du cheptel et sa repartition 
et les pratiques a l'origine de la degradation des terres. Dans le cadre du projet on a 
commence a mettre au point des moyens permettant d'assurer une exploitation durable 
et le maintien de la productivite des forets tropicales e, on a mis en place un service 
permanent charge de fournir des avis aux agriculteurs et de leur faire prendre conscience 
du bien-fonde des diverses methodes de gestion recommandees aux fins de 
conservation des sols et du couvert forestier. 

122. En 1985, l'execution de trois autres projets du GEMS, concernant la surveillance 
et revaluation des especes vegetates et animales menacees. s'est poursuivie~ ces projets 
soot les suivants : surveillance de l'etat des especes et des ecosystemes (ce projet est 
examine ci-apres sous la rubrique .. Limites extremes, recherche et evaluation"4", 
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surveillance de l'etat des populations de cetaces47 et surveillance de l;etat des 
populations de cervides48• Ces projets sont finances en grande partie par le Fonds 
d'affectation speciale pour le Fonds de timbres-poste consacres a la protection et a la 
conservation de la nature. • 

123. Le projet relatif aux cetaces (baleines, dauphins et marsouins) a pour objectif la 
creation d'une base de donnees informatisees, dont le centre de la surveillance de la 
conservation de l'UICN sera le depositaire; le PNUE, la FAO, l'UNESCO, les 
gouvernements, l'UICN elle-meme; le Fonds mondial pour la nature et des organismes 
de gestion tels que la Commission internationale baleiniere, qui s'interesse a la 
sauvegarde des cetaces, pourront utiliser cette base de donnees. Le centre pourra 
repondre a toutes les questions concernant l'etat des populations de cetaces et leur 
environnement. Le principal resultat auquel aboutira le projet, a savoir l'etablissement 
par l'UICN d'un Livre rouge sur les cetaces (Red Data Book on Cetaceans), troisieme 
de la serie des Livres rouges consacres aux mammiferes, contiendra des renseignements 
sur l'etat des populations de cetaces et les mesures necessaires a leur sauvegarde. 

124. L 'objectif du projet concernant les cervides (daims, elans, orignacs, rennes) 49 est 
de mieux comprendre l'etat de ces populations dans l'hemisphere Nord ainsi que leur 
evolution de fa9on a etre mieux a meme de les gerer plus rationnellement. 

Surveillance relative au climat 

125. A la fin de 1985, 95 pays etaient membres du Reseau de surveillance de la 
pollution de fond de l'air (BAPMoN). Soixante cinq d'entre eux disposaient de stations 
operationnelles et 55 communiquaient regulierement des donnees sur la composition 
chimique des precipitations (l'acidite des eaux), la turbidite et la teneur en gaz 
carbonique de !'air, !'ozone et d'autres gaz a l'etat de traces, donnees qui ont permis de 
conna'itre l'etat de l'atmosphere et son evolution. Au cours de l'annee consideree cinq 
stations supplementaires sont devenues operationnelles. On a continue de mettre 
l'accent sur l'amelioration des donnees et la necessite d'en recueillir davantage, sur le 
remplacement d'instruments desuets par des appareils modernes et sur l'amelioration 
des methodes permettant de verifier la qualite des donnees. 
des dommages occasionnes aux forets par la pollution atmospherique; le projet, qui s'est 
poursuivi tout au long de I'annee 1985, devrait prendre fin en mars 1986. La deuxieme 
phase devrait consjster en l'evaluation des dommages grace a l'utilisation des methodes 
mises au point au cours de la premiere phase. 

126. En 1985, l'Inventaire mondial des glaciers a ete complete; sa mise a jour a ete 
confiee au Service de surveillance des glaciers de la planete que finance le PNUE. Dans 
les differentes regions du monde des glaciers de reference ont ete re ten us par le Service 
qui fournira egalement des donnees annuelles sur les changements de leur masse. Ces 
donnees permettront de comprendre les changements et les variations climatiques de la 
planete et seront egalement une indication quanta la part des ressources en eau fournies 
par les glaciers dans les regions ou its se trouvent. 

127. On compte que la publication des resultats enregistres dans le cadre du deuxieme 
projet de surveillance relative au climat permettra aux experts scientifiques des 
gouvernements de mieux comprendre le mecanisme du climat et seront utiles aux 
decideurs nationaux et internationaux qui s'occupent de la planification d'activites sur 
lesquelles les changements et variations climatiques peuvent influer. 
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Surveillance a visee sanitaire 

128. L'execution du programme PNUE/OMS sur l'evaluation de l'exposition 
humaine auK polluants en des lieux determines (programme HEALs) ouvre 
d'interessantes perspectives. Ce programme devrait permettre de realiser de grands 
progres en matiere d'evaluation de !'exposition aux polluants de diverses couches des 
populations des pays developpes et en developpement. Au cours de l'annee 1985 les 
discussions entre pays participants (Japon, Suede, Etats-Unis d'Amerique et 
Yougoslavie) concernant !'execution de la premiere phase du programme ont abouti. 
Les deux prochaines etapes du programme concerneront "les pays en developpement 
les plus avances" et "les pays developpes les mo ins avances". 

129. A la fin de 1985, dans le cadre du GEMS, et en collaboration avec l'OMS, trois 
reseaux de surveillance - surveillance de !'atmosphere des villes, des eaux et de la 
contamination des aliments - fonctionnaient. Ces reseaux etaient ainsi constitues : 
a) surveillance de !'atmosphere des villes - 50 pays (dont 27 en developpement) qui 
ont choisi quelque 175 sites de surveillance dissemines dans 75 villes; b) surveillance 
des eaux - 448 stations disseminees dans 59 pays ou territoires qui ont communique 
250 000 donnees; c) surveillance de la contamination des aliments - 26 centres mixtes 
FAO/OMS et etablissements (voir egalement figure VI). En outre, le programme de 
surveillance a visee sanitaire a permis de lancer des activites de surveillance, ou de 
developper celles qui etaient en cours dans 25 pays en developpement environ. Un 
nombre bien plus grand de pays a beneficie de ces activites par le biais des rapports et 
publications techniques etablis. 

Surveillance du transport a longue distance des polluants 

130. A la fin des annees 70, le programme concerte de surveillance et d'evaluation du 
transport a longue distance des polluants en Europe, que financent la Commission 
economique pour l'Europe et le PNUE a abouti a la mise en place, sur ce continent, d'un 
reseau de surveillance de la pollution atmospherique. C'est sur la base des donnees 
fournies par ce reseau qu'a ete elaboree la Convention sur la pollution atmospherique 
transfrontiere a tongue distance qui est entree en vigueur en mars 1983. Ce sont les 
parties a la Convention qui financent aujourd'hui le reseau. La premiere phase d'un 
nouveau projet auquel collabore la Commission economique pour l'Europe50 a debute 
en 1984; son objet est d'evaluer les effets des depots acides sur les forets des pays 
membres de la Commission et de recommander des lignes directrices en vue· de 
l'~tablissement d'une methode commune d'echantillonnage, d'analyse et d'evaluation 

Surveillance integree 

13 I. En 1980, au cours d'une consultation interorganisations, la surveillance integree 
a ete definie comme suit : ii s'agit de la mesure repetee d'une serie de variables ou 
d'indicateurs concernant les elements vivants et non vivants qui constituent 
l'environnement ainsi que de l'etude des flux de substances et d'energie entre ces 
differents elements51 • Au cours de l'annee consideree la methode de surveillance 
integree, mise au point par le PNUE en collaboration avec l'OMM et !'UNESCO a ete 
experimentee dans le cadre du projet pilote52 concernant des forets de regions temperees 
d'Amerique du Nord et du Sud. Sur la base des premieres conclusions fondees sur les 
donnees rassemblees pendant un an sur les deux sites du projet (pare national de Torres 
del Paine au Chili et Olympic National Park des Etats-Unis) on peut dire que les 
emplacements choisis conviennent parfaitement en ce qui concerne le rassemblement 
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des donnees et !'examen des flux de polluants entre !es divers elements constituant 
l'environnement et !'accumulation de ces polluants dans ces divers elements. On 
cherche actuellement le moyen de relier cette etude aux travaux similaires entrepris 
dans !es pays du CAEM de far;on a pouvoir jeter les bases d'un nouveau reseau mondial 
du GEMS. 

Base 'de donnees sur /es ressources mondiales (GRID) 

132. Le systeme GRID a ete cree par le GEMS en 1985; ses fonctions sont les 
suivantes : permettre !'analyse des nombreuses series de donnees sur l'environnement 
pour ameliorer la planification de )'utilisation des terres et la gestion aux echelons 
national et regional53, permettre de faire regulierement des bilans en ce qui concerne 
certaines questions ecologiques essentielles et mettre a la disposition d'un grand 
nombre d'utilisateurs nationaux et internationaux des donnees sur l'environnement 
sous une forme qui en rend la comprehension aisee et leur conserve toute leur utilite. Le 
GRID a pu etre mis en place grace aux genereuses contributions en nature des 
gouyernements et d'etablissements prives du Canada, de Suisse et des Etats-Unis 
d' Amerique. Le Centre de traitement de la Base, qui se trouve a Geneve, a ete inaugure 
en septembre 1985. L 'achat du materiel et l'arrivee du personnel ont ete legerement 
retardes; cependant, a la fin de l'annee, l'enorme tiiche du Centre - qui est double et 
consiste a rassembler !es series de donnees sur les ressources mondiales et a mettre au 
point des series de donnees et des modeles, a titre experimental, afin de tester a 
!'echelon national les systemes d'information geographique - etait en bonne voie. Les 
efforts deployes par le PNUE pour aider Jes pays, et en particulier Jes pays en 
developpement, a mettre a profit les donnees recueillies dans le cadre du GEMS et du 
plan Vigie pour resoudre leurs problemes ecologiques et gerer leurs ressources 
devraient permettre a ces pays d'etre mieux a meme de comprendre non seulement 
pourquoi ii leur faut prendre des decisions en se fondant sur !es donnees relatives a 
l'environnement mais aussi comment utiliser ces donnees. 

Limites extremes, recherche et evaluation (Rubrique 4102 du budget) 

133. La "limite extreme" d'un ecosysteme est celle dont tout franchissement, du fait 
des activites de l'homme, entraine un changement irreversible du milieu. Les limites 
extremes auxquelles s'interesse le PNUE au titre de Ia presente rubrique budgetaire 
sont celles qui concernent !'atmosphere; pour les fixer ii faut etudier a) !es risques pour · 
la couche d'ozone et b) !es incidences du climat. II est d'autres activites pertinentes que 
!'on peut repartir comme suit : c) surveillance et evaluation; d) cycles biochimiques et 
e) photosynthese et bioproductivite. 

Risques pour la couche d'ozone 

134. Dans ce domaine l'activite du PNUE a abouti a un resultat tres important a savoir 
la signature, en mars 1985, de la Convention de Vienne sur la protection de la couche 
d'ozone (voir egalement la rubrique "Droit de l'environnement" plus haut). Ce sont en 
grande partie Jes resultats auxquels a abouti !'evaluation continue de la modification de 
la couche d'ozone et de ses incidences - evaluation realisee sous Jes auspices du Comite 
de coordination de la couche • d'ozone - qui ont justifie !'elaboration de cette 
Convention. l:e Comite ne s'est pas re uni en 1985, ii devait se reunir en fevrier 1986 en 
vue d'examiner un nouveau rapport d'evaluation, d'un grand interet, consacre aux 
processus physico-chimiques survenant dans la couche d'ozone et a sa dynamique. Ce 
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rapport, qui a ete publie en decembre 1985, a ete etabli par la United States National 
Aeronautics and Space Administration (NASA) sur la base des travaux menes a bien 
conjointerpent par plusieurs organismes nationaux et internationaux, dont le PNUE et 
l'OMM. Aucun rapport n'avait jusqu'ici contenu de donnees aussi precises sur 
)'atmosphere. Ces donnees confirment qu'il est possible qu'un appauvrissement 
sensible de la couche d'ozone survienne si on libere dans )'atmosphere des volumes de 
substances chimiques chlorees, et en particulier des volumes de chlorofluorocarbones, 
plus grands que Jes volumes actuels. Le rapport souligne egalement que le climat 
pourrait changer par suite d'un accroissement des concentrations d'ozone 
tropospherique et de l'efTet de serre provoque• par certaines substances qui modifient 
!'ozone. 

135. Etant donne la necessite d'adopter au plus vite un protocole sur !es 
chlorofluorocarbones, le PNUE a convoque, en 1985, deux reunions speciales du 
Comite directeur, l'une a Londres, l'autre a Bruxelles, aux fins de preparation d'un 
atelier constitue de deux parties qui se tiendra en 1986 et dont les travaux constitueront 
la base sur laquelle sera elabore !edit protocole. L 'appauvrissement de la couche 
d'ozone, dont les emissions de substances chimiques des pays developpes soot 
principalement a l'origine, peut avoir de graves consequences pour toutes Jes nations. 
En outre, le developpement industriel du tiers monde et le rejet de plus grands volumes 
de substances telles que le methane produit par la riziculture et l'elevage et !es oxydes 
d'azote contenus dans Jes engrais, qui ont la propriete de modifier )'ozone imposent a 
chacun d'avoir une conscience plus aigue de ses responsabilites. 

136. Afin de sensibiliser !es pays en developpement au probleme de la couche 
d'ozone, un seminaire a ete organise a !'intention des scientifiques de ces pays au COUTS 

duquel ont ete examines !es problemes ecologiques de la planete et en particulier ceux 
qu'entrainerait un appauvrissement de la couche d'ozone; ce seminaire, auquel 
participaient des scientifiques argentins, bresiliens, chinois, egyptiens, indiens, 
kenyens, malaisiens et nigeriens, a eu lieu au siege du PNUE en novembre 1985. Les 
scientifiques qui ont contribue a l'etablissement d'un nouveau bilan en ce qui concerne 
la couche d'ozone (voir plus haut) et des experts de la Republique federale d' Allemagne 
et des Etats-Unis d'Amerique specialistes des effets de l'appauvrissement de la couche 
d'ozone sur la sante des vegetaux et des humains ont ete invites au seminaire afin 
d'examiner !es donnees et conclusions scientifiques Jes plus recentes avec des experts de 
pays en developpement. 

137. Au cours du seminaire ii a ete pris note de plusieurs sujets de preoccupation. 
Ainsi, !'augmentation des concentrations des gaz a l'etat de traces dans )'atmosphere 
entrainera une modification de la teneur en ozone de la colonne totale et de sa 
distribution verticale, modification qui aura pour effet de perturber le rayonnement 
ulfra-violet incident au niveau de la surface terrestre. Ces memes gaz entraineront, par 
leurs seules proprietes, une modification du climat de la planete. On sait aujourd'hui que 
le gaz carbonique (CO2> n'est plus le seul gaz a l'origine d'un changement du climat et 
que Jes gaz a l'etat de traces y contribuent egalement. D'apres Jes calculs, les effets des 
gaz a I' etat de traces tels que Jes chlorofluorocarbones, l'oxyde nitreux et le methane sur 
Jes temperatures a la surface de la terre sont au moins equivalents a ceux qu'exerce le 
seul gaz carbonique. Les participants au seminaire ont egalement pris note d'un 
appauvrissement statistiquement significatif du volume total d'ozone dans Jes couches 
medianes de la stratosphere entre 1970 et 1980 qui n'est pas en conformite avec Jes 
previsions fournies par Jes modeles informatises. On a en particulier enregistre une 



80 

diminution des concentrations d'ozone au-dessus de I' Antarctique, au printemps 
(octobre), de 25 a 30 p. cent depuis le milieu des annees 70 (c'est ce que montre la 
figure VII etablie a partir des donnees recueillies par satellite dans le cadre des activites 
de surveillance de la region). Certains scientifiques pensent qu 'ii y aurait une correlation 
entre cette diminution et les emissions de chlorofluorocarbones dans l'atmosphere; 
d'autres sont cependant d'avis qu'il est necessaire de proceder a d'autres recherches 
avant de tirer des conclusions. Si une modification de l'ozone atmospherique ou du 
climat devait se produire par suite de !'augmentation des concentrations de 
chlorofluorocarbones ou d'oxyde nitreux, ii faudrait des siecles pour retablir l'equilibre 
du systeme car ces gaz ont une Iongue duree de vie dans l'atmosphere. C'est ce dont les 
decideurs en particulier devraient avoir conscience. 

Etude des incidences du climat 

138. La phase II du Programme mondial d'etude de !'incidence du climat porte 
essentiellement sur les moyens permettant de rendre !'agriculture en general et la 
production vivriere en particulier, moins tributaires des aleas du climat, sur Ia mise au 
point de methodes permettant d'evaluer les incidences du climat et sur la question de Ia 
modification du climat induite par !es gaz a l'origine de l'effet de serre. En 1985, 
l'activite marquante entreprise au titre du Programme a ete Ia deuxieme evaluation 
conjointe PNUE/CIUS/OMM du role joue par le gaz carbonique et d'autres gaz a 
l'origine de l'effet de serre dans la modification du climat et des consequences de cette 
modification. Au cours d'une conference tenue a Villach (Autriche) en octobre, a 
laquelle assistaient des scientifiques de 29 pays developpes et en developpement, ii a ete 
procede a cette evaluation. Lars d'une precedente evaluation, egalement effectuee a 
Villach cinq annees plus tot, seul le gaz carbonique avait ete retenu. Les participants a Ia 
Conference de Villach de 1985 ayant reconnu la validite des calculs selon lesquels !es gaz 
a l'origine de l'effet de serre auraient des consequences aussi importantes sur le climat 

Figure VII. Diminutionannuelle des concentrations d'ozone 
au-dessus de l'A ntarctique, au printemps 

6J mo ins de 200 unites dobson de volume total d'ozone 

• 200-250 unites dobson de volume total d'ozone 

D plus de 250 ~~ites dobson de volume total d'ozone 
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que le seul gaz carbonique, its ont conclu qu'au cours de la premiere moitie du prochain 
siecle, une augmentation de la temperature moyenne de la planete pourrait survenir qui 
excederait toutes les augmentations auxquelles l'homme a ete sujet au cours de son 
histoire. A la figure VIII soot reproduites les variations de la temperature moyenne de la 
planete entre 1860 et 1980. L'accroissement de 0,5-tC observe depuis 1860 est 
conforme aux previsions selon lesquelles !'augmentation des concentrations de gaz 
carbonique entrainerait une elevation des temperatures de la planete; cependant, II n'est 
pas possible de dire si les gaz a l'origine de l'effet de serre soot ou non responsables de 
!'augmentation observee. 

139. Les participants a la Conference de Villach ont instamment demande que !es 
previsions climatiques soient affinees. Cela s'impose dans la mesure ou d'importantes 
decisions economiques et sociales devront etre prises dans certains domaines tels que 
l'irrigation, la production d'hydroelectricite et !'utilisation de l'energie hydraulique a 
d'autres fins, la Jutte contre la secheresse, l'utilisation des terres agricoles, la conception 
des batiments et la construction d'ouvrages sur les littoraux. Les participants ont 
egalement appele l'attention sur les rapports existant entre la modification du climat et 
l'elevation du niveau des mers et d'autres graves problemes ecologiques tels que les 
depots acides et les menaces qui pesent sur le bouclier protecteur de la terre qu'est la 
couche d'ozone. 11s ont pris note du fait que les mesures visant a reduire certains risques 
pour l'environnement pourraient avoir des consequences dans d'autres domaines. (Ces 
deductions soot fondees sur Jes dernieres connaissances scientifiques telles qu'elles soot 
exposees dans le document consacre a !'evaluation des effets du gaz carbonique et 
d'autres gaz radiatifs sur les variations climatiques et leurs incidences etabli par l'Institut 
meteorologique international de Stockholm avec l'appui du PNUE) 54. 

140. Dans le rapport de la Conference, ii est indique que les resultats obtenus a !'aide 
des modeles climatiques amene a conclure que l'augmentation de la temperature 
moyenne de la surface de la planete par suite de l'accroissement des concentrations de 
gaz carbonique et d'autres gaz a l'origine de I'effet de serre (dont !'augmentation 
correspond au double de celle du CO2 atmospherique) serait de l'ordre de 1,4 a 4,5-tC. 
En outre, !'augmentation prevue de la temperature moyenne de la planete pour une 
concentration de CO2 deux fois plus importante serait du meme ordre que la variation de 
la temperature de ta planete enregistree entre la derniere periode glaciaire et la periode 
interglaciere actuelle. Un rechauffement de la planete de 1,5 a 4,5 ;c entrainerait une 
elevation du niveau des mers de 20 a 165 cm. Nul doute qu'un changement de climat de 
cette ampleur aurait d'importantes consequences sur les ecosystemes de la planete. 
Ainsi on pourrait enregistrer d'importants changements a moyen et long terme dans la 
composition, Ia superficie et !'emplacement des forets. Les participants ont demande 
aux scientifiques et aux decideurs de collaborer activement a l'etude de l'efficacite des 
politiques et mesures d'adaptation qui pourraient etre retenues, meme si les previsions 
concernant la modification du regime des precipitations et des temperatures aux 
echelons mondial et regional soot fort incertaines. 

141. A la fin de l'annee consideree, uncertain nombre d'autres projets lances dans le 
cadre de la deuxieme phase du Programme mondial d'etudes de !'incidence du climat 
ont abouti aux resultats escomptes. Au titre du projet intitule "Methodes integrees 
d'etude de !'incidence du climat : vulnerabilite de la production alimentaire des regions 
marginales"55, la version definitive d'un document de deux volumes sur !'evaluation 
des incidences du climat sur l'agriculture a ete etablie et sera publiee en 1986. II a ete 
envisage d'organiser des reunions a !'intention des utilisateurs des regions sur lesquelles 
portent Jes 11 etudes de cas afin de s'assurer que les resulfats auxquels a abouti le projet 
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Figure VI/I. Variations de la temperature moyenne de la p/aneteentre /860-1980 
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seront mis a profit. Au titre d'un autre projet intitule "Amelioration des methodes 
scientifiques d'etude de }'incidence du climat"56, une publication sur l'evaluation des 
incidences du climat a ete publiee qui est actuellement diffusee gracieusement aux pays 
en developpement. Les utilisateurs sont encourages a utiliser les methodes d'evaluation 
des incidences du climat qui y figurent. 

142. En fevrier 1985, le Comite consultatif scientifique du PNUE pour le Programme 
d'etllde de !'incidence du climat a tenu sa quatrieme reunion a Vienne. Cette reunion 
avait pour objet d'examiner les progres enregistres dans le cadre de la phase II du 
Programme et de recommander !es activites qui constitueront la phase III qui sera 
executee en 1986-1987. Les activites prioritaires recommandees sont !es suivantes : 
donner suite aux recommandations de la Conference de Villach ( voir plus haut); inciter 
!es interesses a elaborer des programmes nationaux concernant le climat prevoyant des 
etudes d'impact, et prendre des mesures tendant a obtenir la participation des pays au 
Programme climatologique mondial afin que ses effets sur le plan international soient 
plus nombreux et sensibles. Ces recommandations ont ete appuyees par l'organe du 
PNUE charge d'examiner des programmes qui s'est reuni en novembre 1985. 

143. Au cours de l'annee consideree un consultant du PNUE a etabli un projet de 
rapport sur la secheresse en Afrique et formule des recommandations visant a amener le 
PNUE a prendre part a un programme de lutte contre les incidences socio-economiques 
de ce fleau. II est recommande au PNUE de participer a la mise en place du Centre 
africain pour l'utilisation de la meteorologie aux fins de developpement et d'elaborer un 
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projet experimental adapte aux regions agricoles d'Ethiopie touchees par la secheresse 
en collaboration avec la Commission ethiopienne de secours et de redressement. 

144. II y aurait une correlation entre les anomalies climatiques, y compris la 
secheresse, qui surviennent en de nombreux points du globe, et l'apparition du 
phenomene EI Nino. Afin de determiner si I'apparition de ce phenomene en 1982-1983 
a eu des consequences economiques et sociales, le PNUE, en association avec le 
National Centre for Atmospheric Research des Etats-Unis d'Amerique, a organise un 
atelier consacre a cette question a Lugano (Suisse) en novembre 1985. Les participants y 
ont examine Jes consequences que ce phenomene aurait eues dans dix regions du 
monde sur le systeme socio-economique, l'agriculture, Jes peches et l'ecologie. Le 
PNUE et le National Centre publieront un rapport conjoint sur cette question. 

145. Au cours de l'annee consideree, des experts finances par le PNUE ont entrepris 
l'etude des incidences climatiques sur les systemes socio-economiques des regions 
tropicales humides d' Amerique du Sud. Trois pays participent actuellement a cette 
enquete socio-economique dont a ete charge le Groupe interinstitutions sur la 
biometeorologie agricole. En novembre, une reunion d'un groupe d'experts organisee a 
Lima a examine les ptemiers resultats enregistres. 

146. Le projet conjoint PNUE/lnstitut de recherche des Nations Unies pour le 
developpement social/CRESSIDA57 concernant les moyens propres a rendre le systeme 
de production alimentaire du nord-est de l'lnde moins tributaire du climat a abouti aux 
resultais escomptes en 1985. Outre les resultats enregistres - rassemblement de 
donnees, analyses et rapports scientifiques - dont ii a ete fait etat l'an dernier dans le 
rapport annuel58 un document a ete publie en octobre qui a trait a l'element du projet 
finance par le PNUE (etude des incidences des variations climatiques sur la production 
alimentaire de la region). 

Surveillance continue et evaluation 

147. Avec l'appui du PNUE/GEMS, le Centre de recherche pour la surveillance el 
!'evaluation (MARC) a continue de s'acquitter de nombreux lravaux en matiere 
d'evaluation de la pollution de l'environnement. En e1roite consultation avec le 
RISCPT, le MARC a publie une serie de rapports sur !'analyse du cheminement des 
polluants et !'evaluation des effets de !'exposition aux polluants. Le dernier rapporl, qui 
concernait les hydrocarbures aromatiques polycycliques, !'aluminium el le zinc a e1e 
publie en 198559• En outre, le MARC a prepare des eludes detaillees des techniques de 
surveillance chronologique et biologique1>0 dans lesquelles ii decrit et evalue l'utilite de 
!'ensemble des organismes vivants en tant qu'agents d'accumulation des polluants et 
indicateurs des effets desdits polluants. Des donnees de base sur les concentrations ont 
ete rassemblees et l'on a souligne leur utilite pour les zones eloignees et les reserves de 
la biosphere. Dans ces rapports, les melhodes de surveillance continue utilisees dans le 
monde sont exposees et on y examine leurs avantages et leurs inconvenients. En 1985, 
le MARC a publie en collaboration avec l'OMS et avec l'appui du PNUE, un rapport 
intitule "Historical monitoring"''' dans lequel, pour la premiere fois, sont recapitulees 
toutes les donnees chronologiques concernant les concentrations, a !'echelon mondial, 
des metaux et des polluants organiques el radioactifs dans les organismes vivants et les 
matieres inanimees. Les donnees qui figurent dans le rapport proviennent du RISCPT. 

148. Le Centre de surveillance de la conservation de l'UICN (Royaume-Uni) s'occupe 
de conservation a !'echelon mondial el de la gestion des especes vegetates et animates en · 
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fournissant des donnees de grande qualite sur la situation des especes menacees, Jes 
zones protegees et le commerce d'especes appartenant a la faune et a la flore sauvages, 
ainsi que sur Jes evolutions enregistrees62 ; avec I'appui du PNUE, le Centre a constitue 
une base de donnees sur les especes animales et vegetales menacees (IO 000 et 14 000 
respectivement), sur Jes zones protegees (7 000) ainsi que sur le commerce des especes 
appartenant a Ia faune et a Ia flore sauvages (190 000 transactions). En 1985, ii a publie 
trois nouveaux volumes de Ia serie "Red Data Book" (sur Jes papillons, Jes oiseaux 
d'Afrique et Jes papilionacees), une version revisee de Ia liste des pares nationaux et 
zones protegees etablie par l'ONU, un repertoire sur Jes zones protegees d'lndonesie, de 
Malaisie et d'Oceanie ainsi qu'un profil ecologique de Madagascar. 

Cycles biogeochimiques 

149. En 1985, le PNUE et le Comite scientifique de I'environnement (SCOPE) ont 
continue a rassembler et a analyser des donnees sur Jes cycles de divers elements tels 
que le carbone et le soufre, grace aux services dont its disposent en Republique federate 
d'Allemagne et en URSS. 

150. L 'etablissement du rapport sur !'utilisation des isotopes stables mentionne dans 
le rapport de I'an dernier est plus long que prevu; cependant, le document devrait etre 
pret vers le milieu de l'annee 1986. On y trouvera des renseignements sur les isotopes 
du soufre presents dans la nature (lithosphere, atmosphere, hydrosphere, biosphere) 
ainsi que certains exemples d'utilisation de ces isotopes pour resoudre des problemes 
ecologiques a !'echelon regional en Australie, au Canada, en Tchecoslovaquie, en Inde, 
au Japon, au Kowe"it, au Nigeria et en URSS. 

151. Bien comprendre les cycles biochimiques naturels permet de determiner 
comment par ses activites l'homme modifie - intentionnellement ou non -
l'environnement mondial. Un projet porte sur le carbone, qui est un element important, 
et en particulier sur le deversement dans Jes mers par les principaux cours d'eau de la 
planete des composes carbones d'origine tellurique. Les resultats escomptes devraient 
permettre de combler certaines des lacunes importantes dont souffre notre connaissance 
actuelle du cycle du carbone. En 1985, l'unite du PNUE et du SCOPE qui s'occupe du 
carbone a publie son rapport sur le transport du carbone et des mineraux par les grands 
cours d'eau. Un quatrieme atelier a eu lieu a Tianjin (Chine) en mai 1985. Au nombre 
des questions qui y ont ete examinees figure celle de !'utilisation des modeles et de la 
teledetection en vue d'une meilleure connaissance du cycle du carbone. 

Photosynthese et bioproductivite 

152. II est indispensable de connaitre les facteurs qui influent sur la bioproductivite des 
vegetaux si l'on veut pouvoir mettre au point des moyens efficaces permettant d'assurer 
la production durable d'aliments, de combustibles et de fibres ainsi que le maintien de 
l'equilibre des ecosystemes naturels. En 1985, les travaux entrepris au titre d'un projet 
finance par le PNUE intitule "Productivite primaire et p.hotosynthese des ecosystemes 
tropicaux naturels et variables ecologiques" se soot poursuivis (le projet a ete lance en 
1983 en collaboration avec l'universite de Londres63. Les objectifs vises sont Jes 
suivants: determiner dans quelle mesure Jes techniques d'evaluation anterieures 
seraient a l'origine d'une sous-estimation de la productivite; determiner. Jes 
consequences de ces sous-evaluations; dire dans quelle mesure Ia teledetection 
permettrait d'estimer avec precision la productivite, et evaluer le potentiel des 
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ecosystemes naturels en matiere de photosynthese. Le projet beneficie de l'appui de 
cinq centres regionaux situes au Bresil, en Chine, au Kenya, au Mexique et en Tha"ilande 
qui utilisent des methodes normalisees et de nouvelles techniques pour determiner Jes 
potentialites des principaux ecosystemes naturels tropicaux en matiere de 
photosynthese. 

153. En mars 1985, Jes resultats provisoires auxquels ont abouti des etudes regionales 
entreprises en lnde, au Venezuela, en Yougoslavie et au Kenya, ont ete presentees a un 
groupe de specialistes de Ia photosynthese et de Ia bioproductivite qui s'est reuni au 
siege du PNUE. Cette reunion, a Jaquelle assistaient des scientifiques de 10 pays, a 
cherche a determiner quels etaient les aspects prioritaires des relations entre 
photosynthese et bioproductivite qu'il convenait de privilegier, notamment dans Jes 
pays en developpement, et a formule des recommandations pour I'avenir. Les 
participants ont constate qu'il fallait d'urgence : a) rassembler des renseignements sur 
Jes variations saisonnieres de Ia bioproductivite des ecosystemes naturels, notamment 
dans Jes regions tropicales et subtropicales, et b) dispenser une assistance technique par 
le biais de la formation, ou d'autres moyens, afin de surmonter la grave penurie de 
personnel qualifie qui sevit aujourd'hui. Au titre de ce projet, le septieme stage de 
formation aux metbodes d'etude de la bioproductivite et de la photosynthese du PNUE 
a ete organise a I'Institut de physiologie vegetale de Shanghai en aout-septembre 1985. 

154. Au cours des 20 dernieres annees, la photosynthese a fait l'objet de tres 
nombreuses recherches. En 1985, pour fixer les connaissances actuelles en la ma ti ere -
du chloroplaste aux vegetaux pris dans leur totalite - et en particulier les rapports entre 
Ia photosynthese, le milieu et la production de matieres seches, le PNUE a publie, en 
collaboration avec Tycooly Publishers, un document sur Ia photosynthese et la 
production vegetale des ecosystemes. Au cours de Ia periode consideree, le PNUE a 
egalement publie une deuxieme version a jour d'un document consacre aux methodes 
d'etude de la photosynthese et de Ia bioproductivite, en collaboration avec Pergamon 
Press (Oxford). 

OCEANS (Poste 51 du budget) 

155. La notion d'ocean est si etendue qu'il est pratiquement impossible de la bien 
saisir. Les oceans et les mers assurent des conditions de vie favorables a une faune et a 
une flore specifiques; ils sont riches en ressources biogenetiques et en mineraux et sont 
sillonnes par les routes qu'empruntent les navires qui assurent le transport 
international. Les oceans de la planete ont egalement ete utilises par certains -
deliberement ou accidentellement - comme decharge; en raison de Ieur importance 
strategique, ils ont ete le theatre de conflits. Le PNUE, qui s'est efforce de rationnaliser 
ses activites dans le domaine de l'environnement marina divise l'etude des oceans en 
trois sous-programmes dont chacun correspond a une rubrique du budget : a) milieu 
marin au niveau mondial; b) mers regionales etc) ressources biologiques de Ia mer. 

156. Dans un premier temps, durant la periode d'elaboration des criteres et methodes 
de travail, ii etait indispensable que le PNUE collabore avec les organismes des Nations 
U nies d'Europe. C'est pourquoi le secretariat charge des deux premiers 
sous-programmes mentionnes etait situe dans les locaux de l'Office des Nations Unies a 
Geneve. Cependant, a mesure que le programme pour Jes mers regionales se 
developpait et que les succes enregistres dans le cadre du Plan d'action pour la 
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Mediterranee devenaient evidents, ii est apparu necessaire de transferer le Centre 
d'Europe au siege du PNUE. Le Plan d'action pour les mers regionales prevoit non 
seulement la protection du milieu marin mais aussi la sauvegarde et la gestion 
ecologiquement rationnelle des zones littorales. Cela suppose done une gestion 
appropriee des sols et des ressources en eau douce, !'exploitation de sources d'energie 
nouvelles et renouvelables ainsi que le developpement de !'aquaculture et la gestion des 
ressources biologiques de la mer. Le Centre d'activite dti'Programme pour les oceans et 
les zones cotieres (CAP/OZC) devrait done entretenir des relations de travail plus 
etroites avec les autres services du PNUE, a Nairobi. 

157. Le transfert a ete effectue avec succes vers la fin de l'annee 1985. Les trois 
principaux elements du CAP/OZC demeurent les memes mais, sur le plan de 
l'organisation et d'un point de vue technique, des relations plus etroites ont ete etablies 
avec les autres elements du programme du PNUE. Les activites ayant pour objet 
d'assurer la sauvegarde et la gestion rationnelle du milieu marin et des zones cotieres 
seront plus completes et beneficieront de l'apport des autres services du PNUE qui 
auront la possibilite de s'inspirer des methodes appliquees avec succes au domaine des 
mers regionales au cours de la derniere decennie. 

Protection du milieu marin au niveau mondial (Rubrique 5101 du 
budget) 

158. En 1985, le PNUE a continue d'axer ses efforts sur !'evaluation des problemes 
poses par la pollution des mers et l'elaboration de methodes et lignes directrices 
necessaires a cet effet. U ne part importante de ces activites a ete me nee a bien dans le 
cadre du Programme pour Jes mers regionales. Le Groupe mixte 
OMI/FAO/UNESCO/OMM/OMS/AIEA/ONU/PNUE d'experts sur les aspects 
scientifiques de la pollution des mers (GESAMP) a ete le principal mecanisme 
interinstitutions charge d'etudier les problemes de la pollution aux niveaux mondial et • 
local et d'elaborer des methodes d'analyse, des lignes directrices et des 
recommandations permettant de les resoudre. Grace au GESAMP, les operations 
d'evaluation des risques presentes par le transport maritime des substances dangereuses 
ont ete poursuivies. Les etudes sur !'arsenic, le selenium et le mercure en tant que 
polluants du milieu marin ont ete menees a bien et seront publiees par l'OMS dans la 
serie des rapports et etudes du GESAMP. Les etudes sur les substances organosilicees et 
carcinogenes sont en bonne voie. 

159. Les methodes d'evaluation des flux de polluants a l'interface terre-mer ont ete 
formulees et adoptees par le Groupe de travail interesse et les travaux ayant pour objet 
l'etablissement d'un rapport sur les echanges de polluants entre l'atmosphere et la mer 
se poursuivent. Sur la base d'etudes de cas, une methode et des lignes directrices ont ete 
elaborees aux fins d'evaluation des consequences des polluants d'origine tellurique sur 
le milieu marin. II a ete procede a !'examen des elements permettant de justifier 
!'elaboration d'un programme integre de surveillance continue des oceans a l'echelon 
mondial. Le GEMS pourrait egalement tirer parti de cet examen. Mil neuf cent quatre 
vingt cinq a egalement ete le debut des preparatifs en vue d'un bi Ian concernant I' etat du 
milieu marina l'echelon mondial. ,. 

160. En 1985, les travaux sur la mise au point et !'experimentation de methodes de 
reference pour l'etude de la pollution des mers ont ete poursuivis en collaboration avec 
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plusieurs organisations dont l'AIEA, la COi, la PAO et l'OMS. Seize documents -
nouveaux ou versions remaniees de documents anterieurs - concernant les methodes 
de reference ont ete publies. Afin que les donnees sur la pollution des mers receuillies a 
l'echelon mondial soient comparables des normes ont ete etablies, du materiel 
homologue a ete prepare et ii a ete procede a l'etalonnage comparatif d'echantillons a 
l'intention des utilisateurs des methodes de reference (voir annexe III). A l'aide de ces 
methodes- on a effectue des etalonnages comparatifs aux niveaux regional, interregional 
et mondial pour trois des principaux types de polluants, a savoir Jes metaux a I'etat de 
trace, les hydrocarbures chlores et le petrole. En collaboration avec la F AO et d'autres 
organisations, d'autres repertoires et bibliographies de portee mondiale, regionale et 
locale ont ete prepares et publics dont certains concernaient le milieu marin 
(Mediterranee), l'education en matiere d'environnement (Cara°Ibes) et !es centres 
oceanographiques (Mediterranee, ocean Indien et Antarctique, Pacifique Sud et 
Carwbes). 

Mers regionales (Rubrique 5102 du budget) 

161. Etant donne que Jes problemes des oceans ne connaissent pas de frontiere, Ia 
strategie adoptee par le PNUE a consiste a contribuer a Jes resoudre en coordonnant, a 
l'echelon mondial, des programmes regionaux qui, tout en etant fondes sur les memes 
principes, la meme strategie et les memes methodes sont adaptees aux realites de 
chaque region. Depuis la treizieme session du Conseil d'administration, le Centre 
d'activite du programme pour les mers regionales a oeuvre dans dix regions avec la 
collaboration de 120 Etats cotiers, de plus de 30 organisations mondiales et regionales et 
d'un reseau d'environ 250 organismes nationaux. A la fin de 1985 des plans d'action 
concernant neuf regions ont ete adoptes et sept conventions regionales ont ete signees 
(Jes derniers en date etant le Plan d'action et la Convention concernant I' Afrique 
orientate). Les preparatifs en vue de l'adoption d'une autre Convention concernant la 
region du Pacifique Sud etaient en bonne voie en 1985. Le PNUE assure la coordination 
d'ensemble du Programme pour Jes mers regionales ainsi que le secretariat de quatre 
plans d'action et de trois conventions. 

162. Region de la mer Mediterranee. Les Etats cotiers de la Mediterranee ont continue 
de cooperer dans tous Jes domaines prevus par le Plan d'action (PAM). La quatrieme 
reunion ordinaire des Parties contractantes a la Convention de Barcelone a eu lieu a 
Genes, en septembre 1985. Elle a coincide avec le dixieme anniversaire de !'adoption du 
PAM. Y ont assiste les delegations de seize Etats riverains de la Mediterranee (dont dix 
etaient de niveau ministeriel) et de la CEE. Pour la deuxieme decennie du Plan d'action 
pour la Mediterranee, Jes Parties contractantes ont adopte une declaration (Declaration 
de Genes) par Jaquelle ils s'engagent a proteger la mer Mediterranee en mettant en 
oeuvre le PAM. Les Parties contractantes ont engage leur cooperation dans une 
nouvelle phase en convenant des dix objectifs prioritaires a atteindre au cours de la 
deuxieme decennie du PAM; ces objectifs sont les suivants : mise en place 
d'installations de delestage de produits petroliers dans Jes grands ports de la 
Mediterranee; elaboration de plans de traitement des eaux usees des villes de plus de 
10 000 habitants; utilisation des etudes d'impact sur l'environnement; reduction des 
risques presentes par les substances chimiques et toxiques; protection des especes 
menacees; reduction de Ia pollution industrielle; protection de 100 sites cotiers 
historiques; creation de 50 reserves cotieres; prevention des incendies de foret et lutte 
contre ce fleau, et reduction de Ia pollution atmospherique. 
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163. Les Parties contractantes sont convenues d'adopter des mesures qui 
garantiraient, durant une periode tr:ansitoire, le respect de normes communes minimum 
concernant la qualite des eaux de baignade de la Mediterranee conformes aux criteres 
provisoires de qualite du milieu proposes par l'OMS et le PNUE pour les coliformes 
fecaux. Cet accord est le premier pas en avant dans la voie de !'adoption d'une approche 
commune en ce qui concerne la protection de la Mediterranee. Les Parties contractantes 
ont egalement adopte les recommandations de la FAO et du PNUE concernant la teneur 
en mercure des coquillages. L'important appui dont beneficie le PAM de la part des 
Eta ts et ies objectifs specifiques adoptes a Genes pour la prochaine decennie constituent 
un nouveau progres qui merite d'etre note. Toutefois le fait que plusieurs pays n'aient 
pas encore ratifie les protocoles relatifs a la pollution d'origine tellurique (signe en 1980) 
et aux zones specialement protegees (signe en 1982) continue de susciter des 
preoccupations, tout comme le fait que d'autres pays qui participent aux programmes de 
surveillance continue de la pollution de la Mediterranee et aux recherches n'aient pas 
communique Jes donnees qu'ils ont recueillies. 

164. Region du Plan d'action de Koweic. Le Conseil de !'Organisation regionale pour la 
protection du milieu marin (ROPME), qui a tenu sa quatrieme reunion a Kowe'it en avril 
1985, a approuve, en principe, quatre nouveaux projets intitules: mammiferes marins et 
collection de reference des ressources biologiques de la region relevant de la ROPME; 
oceanographie biologique, et activites conjointes UNESCO/COI/ROPME. En 1985 le 
PNUE a assure la coordination de !'assistance fournie par l' AIEA a la ROPME et a 
donne des avis, au coup par coup, sur les questions telles que l'elaboration d'un 
protocole relatif a la pollution d'origine tellurique, le choix d'experts et de materiels, etc. 

165. Region des Carai·bes. Le PNUE a rer;:u la cinquieme ratification de la Convention 
pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la region des Cara1bes et du 
Protocole relatif a Ia cooperation en matiere de lutte contre Jes deversements 
d'hydrocarbures dans les Caraibes. La Convention et le Protocole entreront en vigueur 
30 jours apres le depot du neuvieme instrument de ratification. La troisieme reunion 
intergouvernementale consacree au Plan d'action concernant le Programme pour 
I'environnement des Caraibes, tenue a Cancun (Mexique) en avril 1985, a approuve 
huit projets qui seront executes en 1985 et 1986 concernant la surveillance de la 
pollution des mers et la lutte contre ce phenomene, la gestion de l'environnement, 
l'evaluation des agents de dispersion des hydrocarbures et la delimitation de zones 
cotieres ou la situation est critique. (Quatorze autres projets sont en souffrance faute de 
fonds). 

166. Region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. Les Parties a Ia Convention relatives a la 
cooperation en matiere de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones 
cotieres de la region de l'Afrique de I'Ouest et du Centre se soot reunies pour Ia 
premiere fois a Abidjan, en avril 1985. Elles ont decide decreer dans cette ville une unite 
regionale de coordination aux fins de la Convention et ont fixe des priorites en matiere 
de projets pour 1986-1987. Le plus haut degre de priorite a ete accorde a la poursuite des 
projets concernant la planification d'urgence en cas de situation critique due a la 
pollution ainsi que la recherche sur la pollution des mers et la surveillance de cette 
pollution, auxquels collaborent la FAO, !'UNESCO, la COi, l'OMS, l'OMI et I'AIEA. 
Ont ete retenus comme projets prioritaires les projets suivants : evaluation des 
incidences de la, pollution sur le milieu marin; elaboration de legislations nationales en 
matiere d'environnement; preparation d'un manuel sur la formation, la recherche et la 
lutte contre !'erosion cotiere; creation d'un centre regional de documentation sur 
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l'erosion cotiere; delimitation de zones specialement protegees, • et etude de la 
repartition des populations de lamantin d' Afrique de l'Ouest et de leur Etat. 

167. Region de l'Afrique de /'Est. U ne Conference de plenipotentiaires sur la protection, 
la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des zones cotieres de la region de 
l' Afrique de l'Est s'est tenue a Nairobi enjuin 1985. Les participants ont adopte un Plan 
d'action, une Convention regionale pour Ia protection, la gestion et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones cotieres, un Protocole relatif aux zones protegees et a la faune 
et a la flore sauvages ainsi qu'un Protocole relatif a Ia cooperation en matiere de lutte 
contre la pollution en cas de situation critique. Quatre pays (France, Madagascar, 
Seychelles, Somalie) ant signe la Convention et Jes deux Protocoles64• Le Directeur 
executif du PNUE a ete invite a etablir un descriptif de programme enom;ant les 
differents elements des projets qui devraient etre elabores sur la base des priorites 
recensees lors de la Conference, et a convoque une reunion du Bureau (constitue de la 
France, du Kenya, de Madagascar, des Seychelles et de la Somalie) au cours de la 
premiere moitie de 1986 aux fins d'examen du descriptif. 

168. Region des mers d'Asie de /'Est. La quatrieme reunion de l'organisme de 
coordination du Programme des mers d'Asie de l'Est a eu lieu a Manille en avril 1985; 
Jes participants ont decide de poursuivre les sept projets en cours et de reporter a 1986 la 
prise de decision concernant de nouveaux projets. Les projets en cours, dont la 
coordination est assuree par des etablissements nationaux des Etats participants sont les 
suivants : evaluation des concentrations de polluants et de leurs effets sur le milieu 
rnarin et cotier, etude des ressources coralliennes et protection de ces ressources contre 
la pollution, recherche sur la toxicite des hydrocarbures et des agents de dispersion des 
hydrocarbures, rnise en place de systemes regionaux d'echange de donnees, etude des 
phenornenes meteorologiques rnaritimes qui influent sur l'environnernent de la region, 
mise en oeuvre d'un programme d'appui technique et scientifique aux fins 
d'intervention d'urgence en cas de maree noire et etude collective des moyens 
d'epuration des portions urbaines des cours d'eau. Ces projets sont finances par le Fonds 
d'affectation speciale pour !es rners d' Asie de l'Est et par Jes fonds de contrepartie 
provenant du Fonds pour l'environnement du PNUE. 

169. Region de la mer Rouge et du golfe d'Aden. En mai 1985, l'Arabie saoudite aratifie 
la Convention regionale pour la protection du milieu mar in de la mer Rouge et du golf e 
d'Aden et le Protocole concernant la cooperation regionale en matiere de lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation 
critique, ce qui porte a quatre le nombre des Etats ayant ratifie la Convention et le 
Protocole qui soot entres en vigueur enjuillet 1985. 

170. Region du Pacifique Sud. En 1985, le PNUE a continue d'appuyer le Programme 
regional sur l'environnement dans le Pacifique Sud. Une reunion d'experts a ete 
convoquee en novembre 1985 aux fins d'examen d'un projet de convention sur la 
protection et la mise en valeur des ressources naturelles et de l'environnement de la 
region du Pacifique Sud et des deux protocoles y relatifs. Bien qu'il y ait eu uncertain 
desaccord au sujet de certaines parties du texte de la Convention et du Protocole sur 
l'irnmersion, les experts ont decide de presenter le projet de convention et les protocoles 
a la Conference de plenipotentiaires qui aura lieu en 1986. II a en outre ete decide de 
charger le President de la reunion d'experts ou un fonctionnaire de l'une des 
organisations membres du Groupe de coordination du programme (SPC, SPEC, CESAP 
et PNUE) des consultations officieuses afin de resoudre les principales questions 
pendantes, et notarnment celles qui concernent les essais d'engins nucleaires et 
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1. Phoque-moine d'Hawai 
2. Recherches sur !es baleines grises 
3. Reduction du taux de mortalite des dauphins 
4. Effets des filets derivants sur !es mammiferes marins (M) 
5. Pare national des Galapagos 
6. Loutres marines du Perou et du Chili 
7. Le marsoin de Burmeister au Perou et au Chili 
8. Le phoque a fourrure de Juan Fernandez 
9. Le cachalot du Pacifique du Sud-Est 

10. Le lamantin d' Amazonie 
11. Le lamantin des Caraibes 
12. Zones protegees - J amaique 
13. Reseau d'observation des baleines echouees 
14. La baleine franche de I' Atlantique nord 
15. LecachalotdesAi10res 
16. Interaction entre le phoque gris et la peche 
17. Interaction entre le phoque du Groenland et la peche 
18. La baleine a bosse du Groenland 
19. Les mammiferes marins de la mer du Nord 
20. Les observations par satellite - !es phoques 
21. La conservation dans la mer des Wadden 
22. Le commerce des produits du phoque (M) 
23. La conservation dans la mer Baltique 
24. L 'abattage sans soufTrance des baleines (M) 
25. Programme demise en me moire des donnees sur Jes baleines (M) 
26. Surveillance de la situation des cetaces (M) 
27. Conservation des baleines (M) 
28. Evaluation des stocks de baleines exploites (M) 
29. Pare national de Baned' Arquin (Mauritanie) 
30. Ressources marines du Senegal 
31. Pare national de Salomn (Senegal/Gambie) 
32. Le phoque-moine de Mediterranee 
33. Les zones protegees de la Mediterranee 
34. Les habitants marines, mer Rouge 
35. Le dugong d 'Afrique de !'Est 
36. Le refuge pour baleines de !'ocean lndien 
37. Les projets de conservation de !'ocean lndien 
38. Zones protegees, Oman 
39. La gestion des zones cotieres, Oman 
40. Les habitants marins, Golfe 
41. Le dauphin de !'Indus 
42. Recherche sur les baleines, Sri Lanka 
43. Strategie de la conservation, Malaisie 
44. Zones protegees, Kalimantan 
45. Conservation des ressources marines - Indonesie 
46. Conservation des ressources marines - Irian Jayan 
47. Observation par satellite des mouvementsdudugong 
48. Le lion de mer de Hooker 
49. Le petit rorqual, Antarctique 
50. Marquage des baleines 

M = Projet deportee mondiale 

NB Cette carte n'indique pas !es ateliers ni les projets de formation et d'information du public ni les confer~! 



Figure IX. Projets entrepris au titre du Plan d'action mondial 
pour /es mammiferes marins 
Situation en decembre 1985 
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!'immersion de dechets radioactifs. Avant la reunion d'experts, un seminaire avait eu 
lieu a Suva (Fidji) en octobre 1985 afin de faciliter les negociations concernant le projet 
de convention et les protocoles y relatifs et de permettre l'examen des questions en 
suspens. Ce seminaire etait organise par la Foundation for the People of the Pacific et le 
Pacific Islands Development Programme et finance par le PNUE. 

111. Region du Pacifique Sud-Est. La deuxieme reunion intergouvernementale 
consacree au Plan d'action pour la protection du milieu marin et des zones cotieres du 
Pacifique Sud-Est tenue aux Galapagos, en aout 1985, a approuve l'appui constant 
fourni au programme d'etude et de surveillance de la pollution des mers par des sources 
domestiques, agricoles, minieres et industrielles. Quinze organismes des cinq Etats 
participants prennent part au programme qui est devenu pleinement operationnel en 
1985. La coordination des activites de routine prevues au Plan d'action est assuree par la 
Commission permanente pour le Pacifique Sud agissant en cooperation avec le PNUE. 
Les activites sont encore financees en grande partie par le Fonds pour l'environnement 
duPNUE. 

172. Region des mers de /'Asie du Sud. Quatre des cinq rapports nationaux sur les 
problemes ecologiques de l' Asie du Sud ont ete etablis en 1985. Le cinquieme rapport 
devrait etre acheve au debut de 1986. Ces rapports dont ii sera fait une synthese qui 
donnera une vue d'ensemble de la situation de la region en matiere d'environnement et 
des problemes qui la menace serviront a l'etablissement d'un projet de plan d'action 
regional. Au cours de l'annee consideree, un rapport (qui sera distribue en 1986) sur la 
gestion et la conservation des ressources marines renouvelables de la region des mers de 
l'Asie du Sud a ete etabli en collaboration avec !'Union internationale pour la 
conservation de la nature et de ses ressources. 

173. Region de /'At/antique Sud-Ouest. Conformement au voeu des gouvernements 
interesses aucune activite n'a ete menee dans cette region en 1985. 

Ressources biologiques de la mer (Rubrique 5103 du budget) 

174. Les preoccupations manifestees par le public au sujet des menaces qui pesent sur 
certains mammiferes marins sont a l'origine de l'elan qui a abouti a !'adoption de 
mesures concretes. En 1982, la Commission baleiniere internationale a adopte un 
moratoire sur la peche a la baleine a des fins comrnerciales qui entrera en vigueur en 
1986. La FAO et le PNUE ont collabore a !'elaboration d'un Plan d'action rnondial pour 
la conservation, la gestion et !'exploitation des mammiferes marins, qui a ete approuve 
en 1983 par le Cornite des peches de la F AO, et en 1984 par le Conseil d'administration 
du PNUE. Les efforts deployes par le PNUE dans le domaine des ressources biologiques 
de la mer visent a appuyer les activites en cours et les mecanisrnes institues aux echelons 
national, regional et mondial, et a en assurer la coordination chaque fois qu'il apparait 
utile et necessaire de le faire. A cette fin, des consultations ont lieu avec les parties 
interessees et I'on recourt a divers rnoyens d'inforrnation. Des reunions consultatives 
sur Jes ressources biologiques de la mer ont eu lieu en Suisse en 1985 au cours 
desquelles Jes participants se sont principalement interesses au Plan d'action pour la 
conservation des mammiferes rnarins. Les organismes des Nations Unies, Jes 
organisations intergouvernementales et Jes ONG qui participaient a la reunion sont 
convenus de coordonner leurs activites aux fins de mise en oeuvre du Plan d'action. 
Plus de 50 propositions de projets conjointes ont ete presentees en vue, eventuellement, 
d'un financernent partiel par le Fonds pour l'environnernent du PNUE. Au cours de 
l'annee consideree, neuf projets ont ete approuves par le PNUE au titre du Plan 
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d'action. Ces projets portent sur les phoques, les dauphins et les vaches marines ainsi 
que sur les moyens ayant pour objet de sensibiliser le public en vue de la mise en oeuvre 
du Plan d'action. 

EAU (Poste 52 du budget) 

17 5. La politique generale suivie par le PNUE au titre de ce poste budgetaire consiste a 
promouvoir la mise en valeur durable et la gestion rationnelle des ressources en eau 
douce. Elle a pour objectif a long terme d'encourager Jes gouvernements d'un certain 
nombre de pays en developpement a tenir compte des considerations 
environnementales dans leurs plans de mise en valeur et de gestion des ressources en 
eau. A cette fin, les activites du PNUE en 1985 ont ete axees sur ce qui suit: elaboration 
d'un programme hydraulique complet, gestion durable des systemes hydrographiques 
internationaux; formation specialisee a la gestion durable des ressources en eau et appui 
aux activites menees dans le cadre de la Decennie internationale de 
l'approvisionnement en eau potable et de l'assainissement. 

176. Formant un programme complet de gestion ecologiquement rationnelle des eaux 
interieures (cours d'eau, lacs, nappes phreatiques, etc.), le programme EMINW A a ete 
lance en application de la decision 11/7 par laquelle le Conseil d'administration a prie le 
Directeur executif de preciser davantage le programme pour l'eau. Ce programme 
consiste a formuler, adopter et realiser un plan d'action reliant les diverses activites du 
PNUE relatives aux systemes hydrographiques. La premiere des activites plus 
nettement circonscrite au titre du programme EMINW A est representee par le projet de 
gestion ecologique du bassin hydrographique commun du Zambeze, dont la redaction a 
debute en 198565• II vise a elaborer un plan d'action, le ZACPLAN, pour la gestion 
ecologiquement rationnelle de ce bassin hydrographique par les pays concernes. (Voir la 
figure X). 

177. En fevrier 1985, des representants du PNUE, de la FAO, de l'UNESCO, de 
l'OMS, de l'OMM et de l' AIEA ont pris part a Geneve a une reunion consultative 
interorganisations pour y examiner l'elaboration de ce programme. En avril 1985, avec 
l'appui du PNUE, le Groupe de travail constitue d'experts designes par les 
gouvernements pour le Reseau fluvial du Zambeze a tenu sa premiere reunion a Nairobi 
avec la participation de representants du Botswana, du Malawi, du Mozambique, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, de Zambie et du Zimbabwe. Le Departement de la 
cooperation technique pour le developpement, de l'ONU, la CEA, le PNUD et l'OMM y 
etaient egalement representes. Le Groupe de travail a dresse un plan de travail pour 
l'elaboration d'une etude de diagnostic de l'etat actuel de l'ecologie et de la gestion 
environnementale de ce bassin hydrographique commun et pour l'execution du Plan 
d'action. Se fondant sur les rapports nationaux prcsentes par les six pays participants, le 
PNUE a redige l'avant-projet de l'etude de diagnostic et du Plan d'action. Ces projets 
seront remanies en 1986 afin que le Plan d'action puisse etre approuve par Jes pays 
interesses au debut de 1987. En octobre 1985, a sa cinquieme session, le Groupe 
intersecretariats des ressources en eau du CAC a notamment examine Ia cooperation 
dans le bassin du Zambeze et le programme EMINW A, et ii a formule des suggestions 
relatives a d'autres activites a entreprendre en commun. 

178. Le Groupe consultatif du PNUE sur les ressources en eau a tenu sa troisieme 
session a Nairobi en aoiit 198566. II a dresse le bilan des activites realisees par le PNUE 
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dans le domaine de l'eau en 1984-1985, a examine le moyen de preciser davantage le 
programme pour l'eau, a propose des objectifs pour 1990, a examine l'objet du 
programme EMINW A et l'a juge pertinent et a approuve les trois domaines d'action 
prioritaires suggeres pour ce programme, a savoir la formulation et la realisation de plans 
d'action pour les bassins fluviaux, la formation et l'education et la formulation de lignes 
directrices concernant la gestion ecologiquement rationnelle des ressources en eau. 
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Figure X. Bassin hydrographique du Zambeze 
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179. Lors du cinquieme Congres mondial sur les ressources en eau, orgamse par 
I' Association internationale des ressources en eau (AIRE) a Bruxelles en juin 1985, le 
PNUE a presente une note sur la gestion ecologiquement rationnelle des ressources en 
eau qui contenait des renseignements sur le programme EMINW A et sur la 
collaboration dans la region du Zambeze. Les participants a ce Congres, qui etaient au 
nombre de 440 provenant de 76 pays (dont 46 pays en developpement), de plusieurs 
organismes des Nations Unies, des ONG et d'autres organisations internationales, ont 
traite de la collaboration entre 1' AIRE et le PNUE et de }'execution du programme • 
EMINWA. Dans le courant de l'annee 1985, des entretiens analogues ont eu lieu avec 
deux autres grandes ONG, la Commission internationale des irrigations et du drainage 
(CIID) et !'Association internationale des sciences hydrologiques. Toutes ces ONG ont 
exprime le desir de participer au programme EMINW A et au Plan d'action pour le 
Zambeze. • 
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180. Au cours de l'annee consideree, le PNUE a lance un projet concernant la 
surveillance des effiuents et Ia lutte contre la pollution dans le bassin du lac Victoria, 
comme suite a un atelier sur la gestion integree et la planification dans la region du 
bassin du lac Victoria au Kenya, qui s'etait tenu avec l'appui du PNUE en 198267• II s'agit 
de doter le pays de moyens structures pour permettre au Lake Basin Development 
Authority (Office demise en valeur du bassin du lac Victoria) de surveiller et d'evaluer 
Ia qualite de I'eau et des autres facteurs ecologiques qui influent sur les ressources 
biologiques du bassin du lac, et de faciliter la planification d'un developpement integre 
et ecologiquement rationnel. Le projet doit aussi fournir au programme EMINW A les 
fondements necessaires a la mise en valeur du bassin du lac Victoria. 

181. En 1985, a la suite d'une conference sur Ia conservation et la gestion des 
ecosystemes Iacustres qui s'etait tenue a Otsu, au Japan, en 1984, le PNUE s'est 
employe a aider Ia prefecture de Shiga a promouvoir la creation d'un comite 
international des ecosystemes lacustres qui s'occuperait de la mise en valeur durable et 
de la gestion ecologiquement rationnelle des lacs et bassins lacustres du monde entier. 
Le comite faciliterait aussi la realisation du programme EMINW A dans la mesure ou ii 
s'applique aux milieux lacustres. Le PNUE a pris part en decembre a une reunion 
pre para to ire des promoteurs du comite, qui devrait voir le jour au debut de 1986. 

182. En tant que membre du Conseil scientifique international du CEFIGRE, le 
PNUE a assiste a la huitieme session du Conseil qui s'est tenue a Sophia Antipolis 
(France) en avril 1985. On ya souligne la necessite de tenir compte de l'environnement 
dans taus !es stages de formation du CEFIGRE. Au cours de l'annee ecoulee, le PNUE a 
done apporte son appui a trois stages organises par le CEFIGRE68• En juin, un stage de 
trois semaines a eu lieu a Sophia Antipolis sur la lutte contre la pollution de l'eau (avec 
25 participants, venus principalement de pays francophones d' Afrique). En octobre, un 
stage de deux semaines sur la gestion ecologiquement rationnelle des ressources en eau 
a eu lieu a Harare (avec 15 participants de six pays du bassin du Zambeze) pour aider ces 
pays a formuler le Plan d'action pour le Zambeze. En novembre-decembre, un stage de 
quatre semaines sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement dans !es zones 
rurales a ete organise a Bangkok (avec 20 participants, venus principalement de pays 
d' Asie). 

183. Pour diffuser !es connaissances acquises en matiere d'evaluation d'impacts sur 
l'environnement, on a organise en decembre 1985 au Centre de formation aux 
methodes d'exploitation des ressources en eau (lode) un seminaire international sur 
!'evaluation des incidences ecologiques des projets de mise en valeur des ressources en 
eau69• Quelque 170 specialistes de I 7 pays, provenant surtout de la region de I' Asie du 
Pacifique, y ont participe, de meme que des representants du PNUE, de la Banque 
mondiale, de !'UNESCO, de !'AIRE et de la CUD. Le PNUE est intervenu dans les frais 
de participation de 15 specialistes des pays en developperrient et de trois experts 
internationaux. II a egalement fait un expose sur la gestion ecologiquement rationnelle 
des projets de mise en valeur des ressources en eau. Les travaux du seminaire ont 
permis de constater que si l'on comprenait mieux le bien-fonde des projets d'evaluation 
d'impact dans la region, ii fallait donner suite aux conclusions de ces evaluations par 
d'autres projets qui permettraient de se premunir contre ces impacts; le programme 
EMINW A a ete bien accueilli a cet egard. 

184. En octobre 1985, le PNUE a appuye un atelier de formation concernant la 
composition chimique des eaux naturelles, qui etait organise par UNEPCOM a Kichinev 
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(URSS)7°. Quinze specialistes de 15 pays en developpement ont pris part a cet atelier, 
dont le but etait de faciliter !'acquisition par Ies pays en developpement des 
connaissances scientifiques plus recentes sur la composition des eaux chimiques 
naturelles et l'ecologie des eaux. On peut esperer que ces nouvelles connaissances 
aideront les participants a resoudre les problemes ecologiques qui se poseront a eux lors 
de la formulation et de la realisation de programmes de controle de la qualite de l'eau 
dans leurs pays d'origine. 

185. En octobre egalement, le Departement de la cooperation technique pour le 
developpement (ONU) a organise avec l'appui du PNUE et du Gouvernement hongrois 
un seminaire international sur !'evaluation des projets de mise en valeur des ressources 
en eau a objectifs mutliples, qui s'est tenu au Centre de recherche pour la mise en valeur 
des ressources en eau de Budapest71 , avec la participation de 55 specialistes de 25 pays et 
de sept organisations internationales (le PNUE est intervenu dans les frais de 
participation de 15 specialistes de pays en developpement). On y a dresse l'esquisse 
d'une methode d'evaluation des projets de mise en valeur des ressources en eau dans !es 
pays en developpement qui fait appel a une multiplicite de criteres. 

186. Le Groupe de travail sur les grands projets hydrauliques a tenu sa deuxieme 
reunion a Athenes en decembre 198572• Le Groupe avait pour mission de presenter au 
PNUE des suggestions quant a la faryon de rediger des lignes directrices d'ordre 
methodologique sur la gestion ecologiquement rationnelle des ressources en eau qui 
serviraient aux activites de formation. L'etude intitulee "Large-scale water transfers: 
emerging environmental and social experiences", que le Groupe avait redigee, a ete 
publiee par le PNUE en 1985 et distribuee aux Etats membres du Conseil 
d'administration ainsi qu'aux hydrologistes d'autres pay~. Elle doit servir aux stages de 
formation et aux ateliers sur la gestion ecologiquement rationnelle des ressources en 
eau. 

187. Pendant l'annee ecoulee, le PNUE s'est employe activement a appuyer les efforts 
deployes pour atteindre les objectifs de la Decennie internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement. Outre les deux stages precites qui ont trait a la Decennie, deux autres 
projets importants qui s'y rattachent egalement avaient ete lances en 1984 avec la 
collaboration de l'OMS et ont progresse de faryon satisfaisante. Le premier concerne le 
controle de la qualite de l'eau potable en milieu rural. Trois emplacements pilotes - en 
Indonesie, au Perou et en Zambie - ont ete choisis pour faire demarrer les travaux de 
surveillance dans le cadre du projet73 et les programmes y afferents ont ete mis au point. 
En mai 1985, deux ateliers internationaux sur les criteres de salubrite a observer pour 
preserver la qualite de l'eau potable ont eu lieu, l'un a Tachkent et l'autre a Kiev, avec la 
participation de 28 specialistes de 22 pays en developpement. Les connaissances qu'ils y 
ont acquises devraient perm~tre aux participants d'etablir des programmes de controle 
de la qualite de l'eau dans leur pays d'origine. 

188. Le second projet, qui porte sur l'evaluation des risques sanitaires que fait courir la 
reutilisation des eaux usees74 a abouti a la tenue a Engelberg (Suisse) en juillet 1985 
d'une reunion conjointe PNUE/OMS/PNUD/Banque mondiale d'etude sur 
!'evaluation des risques sanitaires que fait courir la reutilisation des eaux usees et des 
excrements. Sur la base d'un examen critique approfondi des publications relatives aux 
aspects epidemiologiques, microbiologiques, sociologiques et techniques de la 
reutilisation des eaux usees, les participants ont etabli un modele indiquant les risques 
sanitaires lies a cette reutilisation et ont redige la Declaration d'Engelberg sur les aspects 
sanitaires de I'utilisation des eaux usees et des excrements dans l'agriculture et la 
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pisciculture. On y trouve, notamment, des lignes directrices provisoires sur les criteres 
de qualite microbiologiques a suivre dans la reutilisation des eaux usees traitees pour 
!'irrigation des cultures. Sur la base de cette Declaration, le PNUE et !'OMS redigeront 
en 1986 des lignes directrices sur les aspects techniques et administratifs de !'utilisation 
des eaux usees et des excrements dans !'agriculture et la pisciculture, a !'intention des 
pays en developpement. 

ECOSYSTEMES TERRESTRES (Poste 61 du budget) 

Sols (Rubrique budgetaire 6101) 

189. L'ecosysteme des sols est riche en micro-organismes. 11 en contient litteralement 
des millions. Les sols sont pourtant surexploites et les techniques malencontreuses 
appliquees le privent de cette richesse. Cette exploitation abusive se traduit par 
!'apparition d'une steppe dans Jes terres de monoculture de differentes regions du 
Canada et des Etats-Unis, !'erosion croissante des sols en Armenie et au Kasakstan et la 
salinisation des sols dans les plantations de cacahuetes irriguees au Soudan. On voit ainsi 
clairement se dessiner les signes avant-coureurs d'une catastrophe ecologique mondiale 
qui ne saurait etre ignoree, meme par les pays qui possedent encore actuellement un 
ecosysteme relativement intact. La figure XI montre la mesure dans laquelle les sols se 
pretent a !'agriculture dans les differentes regions du monde. 

190. L'agriculture fait intervenir des facteurs .d'une complexite telle que les 
changements apportes a l'un deux peuvent avoir des resultats tout a fait inattendus. Les 
effets peuvent se manifester dans la qualite des eaux souterraines, la formation des 
substances organiques dans le sol et meme le microclimat, qui possede une structure 
dynamique subtile formee par la pression atmospherique, l'humidite, la vitesse du vent 
et la chimie de l'atmosphere. Ce n'est qu'en connaissant et comprenant l'interaction de 
ces differents facteurs et leurs limites extremes qu'on pourra transformer !'agriculture 
pour en faire un systeme de production durable et rentable. Grace. a de meilleures 
methodes de cultures, on a pu reduire a 0,4 hectare la superficie necessaire pour nourrir 
une personne. En depit de !'augmentation de plus en plus rapide de la densite de la 
population de notre planete, ii est statistiquement possible de produire plus de 
nourriture que jamais. Malheureusement, nous exploitons les sols au point d'en venir a 
!es epuiser irremediablement. La Politique mondiale des sols du PNUE vise a asseoir 
!'agriculture sur une base solide et est assorti d'un plan d'action qui offre le choix entre 
uncertain nombre de solutions possibles pour rendre !'agriculture viable. Au cours de la 
periode etudiee, le PNUE a pris de nouvelles initiatives pour mobiliser des fonds en 
faveur de la realisation de ce plan. En depit de l'accueil favorable qu'il a recueilli, peu de 
gouvernements se sont cependant declares disposes a appuyer les projets qui s'y 
rattachent par des contributions en especes, et ce pour diverses raisons mais 
principalement parce qu'ils preferent !'aide bilaterale a !'aide multilaterale. De ce fait, le 
plan n'a pas pu etre mis a execution. 

191. Lors de la crise alimentaire dont l 'Afrique a souffert vers le milieu des annees 80, 
ce fut un grand reconfort de prendre connaissance des succes remportes sur le plan 
agricole par un petit pays montagneux, le Rwanda. Plusieurs organisations d'aide 
bilaterale oeuvrant dans le pays avaient decide de pratiquer une gestion appropriee des 
terres et ace titre on a amenage des terrasses, on a plante des arbres pour en tirer du 
fourrage, du paillis et du combustible; on a utilise les matieres organiques disponibles 
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sur place de preference aux engrais chimiques, on a nourri le betail en etable, on a incite 
Jes agriculteurs a cultiver des graminees comme fourrage, on a plante des arbrisseaux 
pour I utter contre I'erosion et on a encourage Ies cultures associees. Ces techniques ont 
ete etudiees Iors d'un seminaire de trois semaines organise pour 22 participants de pays 
hispanophones, venus principalement de Ia region andine, au titre d'un projet conjoint 
Bulgarie/PNUE/UNEPCOM concernant !'application de la gestion integree des terres et 
des sols aux ecosystemes de montagne. Ce stage a eu lieu en septembre 1985 en Georgie 
(URSS) 75 • L'interet qu'il ·a suscite chez !es participants a incite le PNUE a cooperer avec 
le Centre international de mise en valeur integree des montagnes pour prolonger le 
projet jusqu'en 1987 afin de pouvoir organiser des stages de formation specialisee a 
!'intention de participants de la region de l'Hindukush-Himalaya et de l'Afrique. 

192. Dans le cadre d'un projet conjoint PNUE/UNEPCOM intitule "Etudes sur les 
incidences de la gestion agricole sur l'environnement", on a organise en octobre 1985 
dans le sud de l'URSS un atelier destine a 20 participants de pays en developpement sur 
!es problemes souleves par la gestion ecologique des terres de cultures irriguees dans les 
zones arides et semi-arides. Cet atelier visait principalement a perfectionner les 
connaissances de specialistes des pays en developpement dans ce domaine. Le rapport 
sur le projet, qui comporte trois volumes, doit etre publie70• Au cours de l'annee 
ecoulee, le PNUE a redige, en collaboration avec l'lnstitut international de recherche 
sur les cultures des zones tropicales semi-arides, des Lignes directrices concernant !es 
modes de cultures qui permettent d'ameliorer la production vivriere et de !utter contre 
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la degradation des sols dans Jes zones tropicales arides, semi-arides et humides, 
lesquelles doivent paraitre en 1986. Un projet conjoint PNUE/Gouvernement zambien 
sur la gestion du bassin hydrographique du Zambeze dans la province occidentale de 
Zambie n'a pas pu etre mis en chantier parce qu'il a ete difficile de trouver un 
financement de contrepartie. 

Ecosystemes des forets tropicales (Rubrique 6102 du budget) 

193. En depit des efforts soutenus deployes par les gouvernements, Jes organisations 
intergouvernementales, Jes ONG et Jes organismes des Nations Unies en general pour 
mettre fin a la degradation et a la destruction des forets tropicales, cette evolution 
malencontreuse n'a pas pu etre freinee dans une mesure sensible. Les efforts ont 
neanmoins ete poursuivis et en 1985 se soot produits sept evenements importants dans 
lesquels le PNUE a joue un role. Premierement, l' Accord international sur les bois 
tropicaux est entre en vigueur en avril. On y trouve des considerations 
environnementales sur la preservation de ces ressources. D'autre part, le neuvieme 
Congres forestier mondial s'est tenu au Mexique; l'annee 1985 a ete proclamee Annee 
internationale des forets par la FAO; le President fran~ais a pris l'initiative de reunir en 
1986 une conference politique eminente sur la protection des forets d'Europe et de 
l'Afrique au nord de J'Equateur, et plusieurs gouvernements et organisations 
internationales se sont reunis a La Haye en novembre pour analyser Jes incidences 
financieres et Jes mecanismes du Plan d'action pour les forets tropicales, qui tire son 
origine d'une reunion d'experts tenue a Nairobi en 1980. Tous ces evenements sont 
revelateurs de l'interet general qu'eveillent les forets dans le monde. 

194. La gravite de Ia situation des forets tropicales a ete le theme de l'allocution 
prononcee par le Directeur executif devant la deuxieme Commission de l'Assemblee 
generate a sa quarantieme session en 1985. Faisant valoir que le monde n'avait plus que 
20 ans ou meme moins pour mettre fin a leur destruction irremediable, ii a preconise la 
tenue d'une conference politique non technique de niveau eleve sur I'avenir des fore ts 
tropicales. On pourrait y aborder deux des problemes internationaux Jes plus difficiles a 
resoudre dans ce domaine : concilier la souverainete nationale incontestee sur Jes forets 
avec !es interets legitimes de la communaute mondiale, et examiner en toute franchise 
pourquoi on fait si peu pour les preserver alors qu'on ales moyens techniques de le faire 
et que la necessite d'agir est si largement reconnue. 

195. Au cours de l'annee consideree, dans le cadre des activites de recherche et de 
formation relatives aux forets tropicales menees conjointement par le PNUE et 
!'UNESCO au titre d'un projet pilote77, on a organise a Singapour un stage regional de 
formation sur Jes methodes informatisees de calcul destine aux ecobiologistes; un 
atelier sur l'agroforesterie des zones tropicales humides d' Afrique de l 'Ouest et du 
centre a eu lieu a Makokou, au Gabon, et un stage de formation sur la recherche 
entomologique dans les ecosystemes de forets tropicales s'est tenu a Abidjan et a Tai 
(Cote d'Ivoire). En outre, des bourses de perfectionnement ont ete offertes a des 
specialistes de Cote d'Ivoire, d'lnde, de Malaisie, de la Republique du Vietnam et du Sri· 
Lanka. Dans le prolongement d'une initiative prise anterieurement par le PNUE, la 
Federation nationale des associations pour !'UNESCO du Japon a mobilise des capitaux 
suffisants pour appuyer des projets de reboisement/boisement au Sri Lanka, en 
Thailande et en Nouvelle Caledonie, qui avaient ete mis en chantier a la fin de 198578• 

196. Dans le cadre des activites ayant trait a la deuxieme phase d'un projet conjoint 
PNUE/F AO visant a promouvoir la gestion appropriee des ressources genetiques des 
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forets, on a realise au Cameroun, en Malaisie et au Perou, grace a des contributions en 
nature, des etudes de cas sur la fa~on de doter les etablissements locaux de meilleurs 
moyens, tant sous forme de specialistes que sous forme d'installations, de conserver sur 
place les ressources genetiques forestieres79• 

197. On a approuve en 1985 la realisation par le PNUE, en collaboration avec le Centro 
Agronomico Tropical .de Investigaci6n y Enseiianza de Turrialba (Costa Rica), d'un 
projet-cadre portant sur la formulation d'un programme sous-regional d'exploitation 
des richessses des forets tropicales et sous-tropicales qui soit compatible avec la gestion 
rationnelle de leurs ecosystemes. Ce programme est conforme aux recommandations 
presentees !ors des reunions intergouvernementales qui ont eu lieu precedemment en 
Amerique latine et selon lesquelles ii convient de definir des projets d'interet commun. 

Autres ecosystemes (Rubrique 6103 du budget) 

198. Les ecosystemes montagneux appellent de plus en plus !'attention des 
scientifiques, des hommes politiques et des planificateurs. La degradation du couvert 
vegetal, la pression demographique, la perte des sols, etc. soot ressenties non seulement 
par Ies habitants des montagnes et des plateaux, mais aussi par les communautes de la 
plaine, et risquent d'empecher les investissements faits en vue du developpement de 
porter leurs fruits. L 'experience acquise dans la gestion des ressources naturelles des 
agro-ecosystemes des Andes grace a deux projets PNUE/UNESCO realises de 1975 a 
198480, a une mission d'un niveau eleve accomplie par le PNUE en 1983 dans le 
domaine de la Jutte contre Ia desertification et a une etude de pre-faisabilite financee en 
1985 au titre du Centre d'echange, a servi de fondement a un projet pilote integre de 
gestion de I'environnement et de protection des ecosystemes andins qui est en cours et 
qui est centre a Cajamarca (Perou) 81 • D'une duree de quatre ans, ce projet est finance par 
Ia Republique federale d' Allemagne par le biais d'un Fonds d'affectation speciale et vise 
a ameliorer les conditions de vie de la population rurale vivant dans le perimetre du 
projet situe a proximite de la ville de Cajamarca, dans !es Andes. II permettra d'etudier 
les problemes lies a la conservation des sols et a !'amelioration de la production de 
!'agriculture, de l'elevage et des forets. II servira aussi a ameliorer !'infrastructure locale. 
Le projet beneficie de la participation active de la population, de l'universite locale et 
d'une societe de developpement provinciale. La coordination d'ensemble est assuree 
par l'Institut national de planification du Perou. 

199. Le projet PNUE/CEE sur les effets des depots acides sur les forets82 , lance en 
1983 sous l'egide du GEMS, a debouche sur une proposition consistant a etablir un 
programme international conjoint d'evaluation et de surveillance des effets de la 
pollution atmospherique sur Ies fore ts. Les documents techniques realises par la CEE en 
collaboration avec le PNUE sur !'analyse chimique des aiguilles de pin et d'epinette, sur 
!'evaluation de la densite des couronnes, sur la surveillance des modifications qui se 
produisent dans les sols des forets endommagees par la pollution atmospherique et sur 
!'application du traitement des donnees au systeme de surveillance des dommages subis 
par !es forets ont ete presentes a l'organe de direction conjoint de la reunion-atelier sur 
le Comite europeen des forets qui s'est tenue a Fribourg en octobre 1985. Ce sont les 
fort~ts d' Allemagne (Republique federale d'), de France, de Suisse et de 
Tchecoslovaquie qui semblent les plus gravernent touchees, mais celles d'autres pays, 
cornme l'Italie et la Suede, n 'ont pas ete epargnees. 

200. Le projet de gestion des mangroves aux fins de leur conservation au Venezuela et 
a la Trinite-et-Tobago, qui avait ete lance en 1983, a ete cloture en 198583 • II a abouti a la 
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production de moyens audiovisuels visant a faire prendre conscience du probleme, a la 
redaction de rapports sur les resultats des recherches et a des recommandations 
concernant la gestion de ces ecosystemes. 

Gestion des residus agricoles et des produits agrochimiques (Rubrique 
6104 du budget) 

201. En utilisant sans discernement les pesticides, en particulier dans le tiers monde, 
on continue d'exposer l'homme et l'environnement a de graves risques. Des centaines 
d'habitants du tiers monde continueront d'etre intoxiques accidentellement chaque 
annee, tandis que la resistance croissante des parasites aux produits chimiques et la 
disparition de leurs predateurs naturels par suite de l'emploi abusif de ces memes 
produits risquent de mettre en peril la production agricole, la sante publique et les 
ecosystemes naturels. Dans les pays en developpement ou les mesures de 
reglementation sont souvent tres limitees, ces problemes tiennent au fait qu'il est facile 
de se procurer des pesticides tres dangereux, dont hon nombre sont exportes par les pays 
industrialises munis d'etiquettes aux indications souvent insuffisantes, et que, parfois, 
ces produits font meme l'objet d'une campagne publicitaire mensongere. 

202. En janvier 1985, la quatrieme Reunion internationale de recherche sur les 
parasites et les pesticides s'est tenue en Thatlande en collaboration avec le PNUE. Les 
participants ont examine les etudes en cours sur les connaissances qu'avaient des 
parasites et des pesticides les agriculteurs et ceux qui luttent contre les parasites; ils ont 
mis a jour les eludes nationales sur la production et la distribution des pesticides et les 
methodes de lutte contre les parasites dans les pays en developpement; ils ont formule 
des recommandations en matiere d'education et de formation et ils ont examine les 
renseignements disponibles sur les echanges internationaux de pesticides et les plans 
d'avenir. lls ont recommande qu'on entreprenne des recherches sur le role que peuvent 
jouer l'industrie agrochimique et les services consultatifs des gouvernements pour 
favoriser une utilisation judicieuse des pesticides. lls ont egalement reconnu qu'il fallait 
adopter une politique pluridisciplinaire et systematique dans les activites de 
recherche-developpement consacrees a la protection des recoltes, qu'il faudrait etablir 
des voies de communication au niveau des dirigeants, des praticiens et des chercheurs 
que les recherches et les pratiques recommandees devraient etre con~ues avec souplesse 
pour pouvoir s'adapter a l'evolution rapide de la question des parasites et des conditions 
socio-economiques, qu'il faut faire connaitre les nouvelles methodes de lutte contre les 
parasites et la description des pesticides, et que les gouvernements ne devraient 
recommander activement l'emploi des pesticides qu'apres avoir examine attentivement 
s'ils sont necessaires, avoir etudie leurs effets probables sur les agro-ecosystemes et 
s'etre assures qu'il n'y a pas d'autres methodes de lutte contre les parasites. (Voir la 
figure XII). Pour creer un echange bilateral de renseignemenfs en vue d'influencer ceux 
qui luttent contre les parasites, les participants ont recommande que les utilisateurs de 
pesticides ainsi que les dirigeants r~oivent l'education et la formation appropriees. Ils 
ont souligne l'importance du role que doivent jouer les organisations internationales, 
notamment les organismes des Nations Unies et les ONG, pour appeler l'attention du 
public sur les risques inherents a l'emploi des pesticides et presenter des suggestions 
pertinentes aux gouvernements. Le Groupement international des associations 
nationales de fabricants de produits agrochimiques (GIFAP) a continue de donner des 
conseils sur les methodes ameliorees d'emploi des pesticides (voir le paragraphe 36 
ci-dessus). 
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203. Le Comite directeur du projet qui s'occupe du programme FAO/PNUE 
multinational d'Afrique pour Ia mise au point et l'application de methodes integrees de 
lutte contre les parasites du coton a tenu sa troisieme reunion a Nairobi en mars 1985. 
Les representants de l'Egypte, de l'Ethiopie, du Kenya et de la Republique-Unie de 
Tanzanie ont decrit les activites entreprises par leur pays pour continuer de promouvoir 
la lutte phytosanitaire integree et ils ont invite instamment le PNUE et la F AO a leur 
conserver leur appui dans ce domaine. ' 

204 En mars 1985, le PNUE a participe a une reunion FAO/AIEA accueillie par 
l'U niversite de Floride au Departement de' la science de l'alimentation et de la nutrition 
humaine du laboratoire de recherche sur les pesticides a l'Institut de nutrition et 
d'agronomie dont Jes participants ont examine le cheminement d'un certain nombre de 
pesticides chimiques dans differentes plantes, dans l'eau et dans differents types de sols 
apres leur utilisation dans la Jutte contre les parasites. II a ete avance qu'il n'existe 
aucune preuve concluante que Jes residus des pesticidesjouent un role importantdans Ia 
pollution lorsqu'ils penetrent dans diverses parties de l'ecosysteme comme les sols ou 
les racines. 

205. Enjuin 1985, 48 experts et organisateurs ont pris part a Guangzhou (Chine) a une 
reunion visant a doter Ies pays en developpement de meilleurs moyens de lutter contre 
les parasites agricoles par des techniques biologiques84• Placee sous les auspices 
conjoin ts du PNUE, de Ia F AO et du Gouvernement chinois, cette reunion avait pour 
objectif expres d'etablir un schema qui servirait a la redaction d'un projet de lignes 
directrices sur la Jutte biologique contre Jes parasites agricoles. Le schema traite des 
quatre domaines suivants : a) production et• utilisation massives des parasites et 
predateurs; b) utilisation des pathogenes dans la Jutte biologique; c) lutte biologique 
dans les programmes integres de lutte contre Jes parasites et d) formation a la lutte 
biologique. Les participants sont convenus que Jes lignes directrices devraient s'adresser 
aux techniciens (agents de vulgarisation, chercheurs, agents de la lutte phytosanitaire) 
ainsi qu'aux non-specialistes qui travaillent dans les pays en developpement et aux 
organisations a vocation ecologique. Ces lignes directrices devraient etre de caractere 
pratique et montrer comment construire un insectarium, comment transporter et liberer 
les ennemis naturels des parasites, comment elever des champignons pathogenes dans 
la communaute et comment determiner l'influence des programmes de lutte biologique, 
etc.• 

206. Le septieme Congres international de protozoologie, tenu a Nairobi enjuin 1985, 
a permis aux protozoologistes d'un grand nombre de pays du monde de s'entretenir des 
progres recents dans cette discipline. De nombreux themes presentaient un interet 
direct pour le PNUE : methodes ecologiques de lutte contre les maladies parasitaires 
transmises par les protozoaires, zoonoses des protozoaires; tripasonomiase africaine; les 
protozoaires en tant qu'indicateurs de l'ecosysteme; la chimiotherapie des infections 
dues aux protozoaires; les mecanismes d'action des medicaments et la resistance aux 
medicaments; epidemiologie et transmission des infections dues aux protozoaires; et les 
protozoaires en tant qu'instruments de surveillance de divers facteurs ecologiques. Le 
PNUE a presente deux rapports au Congres et est intervenu dans les frais de 
participation de 17 representants de pays en developpement. 

207. Un consultant designe par le PNUE a accompagne l'equipe df!lt l'Agence 
canadienne de developpement international (ACDI) pendant un voyage d'etudes d'un 
mois au Botswana et en Zambie en novembre 1985 pour participer a des entretiens sur la 
formulation de deux projets de lutte contre la mouche tse tse. Le consultant du PNUE, 
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Figure XII. L 'agricu/teur face a la lutte cont re !es parasites 
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qui avait ete invite par l'ACDI a sejoindre a l'equipe, avait pour mission de veiller ace 
que les imperatifs environnementaux ne soient pas oublies dans les projets proposes. Le 
descriptif du projet doit recevoir sa forme definitive et etre presente al' ACDI en 1986. 

208. 11 y a un regain d'interet pour le probleme de plus en plus grave de la resistance 
aux pesticides qui se developpe chez les parasites agricoles et les vecteurs des maladies. 
En novembre 1985, le Comite d'experts de l'OMS sur la resistance des vecteurs et des 
reservoirs de maladies aux pesticides a tenu sa sixieme session a Geneve, au cours de 
laquelle on a signale que la resistance aux pesticides atteignait maintenant toutes les 
categories de preparations d'usage courant. En outre, on constate qu'une resistance 
pourrait apparaitre a d'autres pesticides, notamment a Bacillus thuringiensis (un 
insecticide bacterien utilise dans la lutte contre les larves des insectes) bien que tousles 
exemples cites proviennent d'experiences en laboratoire. Dans certains cas, il pourrait 
s'agir d'une surresistance provenant de la resistance aux insecticides classiques. Le 
PNUE a participe a la reunion et ya expose les renseignements qu'il avait recueillis dans 
le cadre de la redaction du rapport sur l'etat de l'environnement de 1986. 

209. On a poursuivi en 1985 !es travaux de traduction en arabe des lignes directrices 
PNUE/OMS relatives a la surveillance de l'echinoccose et de l'hydatidose et aux 
moyens de les prevenir et de les combattre; il s'agit d'une categorie de maladies a 
zoonoses (maladies contagieuses de l'homme transmises par !es vertebres). (Ces lignes 
directrices avaient paru a l'origine en 1982 en anglais et ont ete traduites par la suite en 
espagnol, en francais et en japonais). Des lignes directrices ont egalement ete publiees 
au sujet des mesures sanitaires a prendre dans les petits abattoirs et de !'hygiene de la 
viande. Les lignes directrices economiques FAO/PNUE pour la lutte phytosanitaire et 
Jes lignes directrices concernant la Jutte integree contre les parasites du coton, qui sont 
parues en 1984, ont continue d'etre distribuees par le Reseau de la FAO et soot 
actuellement utilisees par les Etats et les etablissements scieritifiques. 

210. La collaboration entre la FAO et le PNUE concernant la formulation et la 
realisation de programmes pratiques visant a montrer comment lutter contre les 
parasites par des methodes biologiques est entree dans une nouvelle phase avec la 
redaction en 1985 d'une proposition de projet a visee pratique applicable aux cultures 
vivrieres essentielles d' Afrique de l'Est; ce projet serait realise au Kenya, en 
Republique-Unie de Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe a partir de 1986. II serait 
complete par d'autres activites dont les plans sont etablis par le Commonwealth Science 
Council du Commonwealth Secretariat. 

211. On a organise avec l'appui du PNUE un stage de formation a l'autosuffisance en 
matiere de lutte ecologique contre les nuisibles dans les tropiques qui s'est tenu au 
Centre regional de formation a la protection des plantes de Yaounde (Cameroun) en 
novembre-decembre 198585 • II vise a offrir a quatre pays d' Afrique les moyens de definir 
des programmes pratiques de Jutte integree contre les parasites agricoles et les vecteurs 
des maladies du betail afin de reduire les consequences nuisibles pour l'environnement 
de l'emploi abusif des pesticides. Dans le cadre de ce projet, 
25 stagiaires de quatre pays d' Afrique occidentale ont recu une formation. Dans le passe, 
les efforts pour former des specialistes en nombre suffisant avaient echoue parce qu'on 
avait applique la methode classique consistant a former le personnel d'un grand nombre 
de pays a la fois (jusqu'a 10), rnais on s'est apercu que cette methode donnait de 
mauvais resultats et on a done insiste pour que le nombre de pays participants soit reduit. 
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Faune et flore sauvages et zones protegees (Rubrique 6105 du budget) 

212. La perte d'especes et de systemes biologiques uniques qui risque d'etre 
irreversible suscite de graves preoccupations. Sur Jes 265 000 especes vegetales-de la 
planete, plus de 60 000 risquent de s'eteindre au cours de la presente generation par 
suite de la destruction et de la degradation de la vegetation, dont depend la survie de 
l'espece humaine. On sait que 6 000 plantes sont utilisees en agriculture, en sylviculture 
et en medecine, bien que 150 seulement soient cultivees intensivement (20 especes 
environ produisent 90 p. cent de la nourriture mondiale). L'extinction des especes 
sauvages prive l'agriculture et la medecine de la diversite qui leur est indispensable. 
L'approche adoptee par le PNUE a l'egard de ce probleme consiste a encourager une 
politique de maintien de la diversite biologique et genetique a) en creant des zones 
protegees, b) en incitant Jes gouvernements a appliquer aux terres non protegees !es 
principes de conservation enonces dans la Strategie mondiale de la conservation et la 
Charte mondiale de la nature etc) en s'employant a faciliter la formulation et Ia mise en 
application de strategies regionales et nationales de conservation. 

213. En 1985, le PNUE a continue de jouer son role de coordonnateur dans la mise en 
oeuvre de la Strategie mondiale de la conservation en assurant Jes services de secretariat 
au Groupe de la cons~rvation des ecosystemes compose du PNUE, de I'UICN, du Fonds 
mondial pour la nature, de la PAO et de l'UNESCO. Pour appliquer la Strategie, Jes 
membres de ce Groupe ont donne la priorite a la formulation de strategies nationales de 
la conservation et a leur integration aux plans nationaux de developpement. L 'un des 
premiers pays choisis par le Groupe pour etre aide est l'Ougarida, ou le PNUE, en 
collaboration avec le Gouvernement et l'UICN, fournit des conseils techniques et un 
appui en vue de la creation par le Gouvernement d'un secretariat et d'un comite 
directeur de la Strategie nationale de la conservation. Ce secretariat et ce comite seraient 
charges d'elaborer une strategie nationale de la conservation en Ouganda, portant 
notamment sur l'utilisation strategique des ressources dans tous !es secteurs. Plusieurs 
organismes des Nations Unies (dont la PAO, le PNUD et l'UNESCO), des organismes 
d'aide bilaterale (notamment la Banque mondiale et la CEE) et des donateurs bilateraux 
(l'US/AID) ainsi qu'un certain nombre d'ONG collaborent a la realisation de ce 
projet86. Au cours de l'annee ecoulee, le PNUE a egalement collabore avec le 
Gouvernement nepalais, l'UICN et l'US/AID aux premiers travaux de formulation 
d 'une strategie nationale de la conservation pour le Nepal. 

214. En 1985, le PNUE a continue d'aider Jes gouvernements a ameliorer la gestion de 
la faune et de la flore sauvages et des zones protegees en examinant l'etendue actuelle 
des zones protegees englobant Jes especes et leur habitat ainsi que les mesures a adopter 
pour Jes gerer afin de proteger les habitats critiques et de conserver la diversite 
biologique. Pour ce faire, trois groupes d'experts se soot reunis en 1985 au titre d'un 
projet conjoint PNUE/UICN87 : dans la region Indo-Malaise (Corbett National Park, 
lnde, fevrier); dans I' Antarctique (Bonn, mai); et en Afrique tropicale (Kasungu 
National Park, Malawi, juin). 

215. Au cours de la periode examinee, le PNUE a continue d'accorder la priorite aux 
problemes pratiques souleves par la creation et la gestion des zones protegees, aux 
methodes traditionnelles de conservation et a la formation des gestionnaires des zones 
protegees. Ces,questions ont ete etudiees lors de la troisieme Conference des pares 
nationaux et des reserves du Pacifique Sud88 qui a ete organisee a Apia, au Samoa, en 
juin-juillet par le Programme regional sur l'environnement dans le Pacifique Sud 
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(SPREP), l'UICN, le PNUE et le Fonds mondial pour la nature avec l'appui des 
gouvernements de Nouvelle-Zelande et d' Australie, et la participation de representants 
de 15 'iles du Pacifique Sud ainsi que de l' Australie, des Etats-Unis, de la 
Nouvelle-Zelande et de plusieurs organisations internationales. La Conference a abouti 
a la formulation d'une strategie d'action pour les zones protegees de la region du 
Pacifique Sud (prevoyant rrotainment l'etablissement de 50 reserves nouvelles au cours 
des quatre prochaines annees), a la publication d'un ensemble de documents techniques 
et a I'organisation d'un atelier de formation destine aux gestionnaires de 11 pays 
differents. Le compte rendu des travaux de la Conference doit etre pu blie par le SPREP. 

216. En 1985, les activites consacrees par le PNUE a la protection des especes animates 
menacees ont porte principalement sur !'elephant et le rhinoceros d'Afrique, l'elephant 
et le rhinoceros d~Asie, les primates, des felides et des ours polaires. La situation de ces 
animaux a ete exaritinee a l'occasion de cinq ateliers PNUE/UICN89 au cours desquels 
on a etabli des plans d'action qui seront publies par le PNUE/l'UICN. Lors d'un atelier 
qui s'est tenu a Arica (Chili) en mars 1985, on a etudie les moyens d'assurer une 
meilleure protection a Ia vigogne. Plus de 40 participants de tousles pays d' Amerique du 
Sud ou vit la vigogne ainsi que l'Equateur, qui a !'intention de reintroduire Ia vigogne 
sur son territoire dans le proche avenir, y ont participe. L'atelier etait organise 
conjointement par le PNUE/UICN, en collaboration avec la Corporaci6n Nacional 
Forestal et l'Universidad de Tarapaca du Chili ainsi que de la FAO. Les documents 
rediges au cours de l'atelier seront publies sous Ia forme d'un manuel PNUE/UICN. 

217. En 1985, les plans visant a reintroduire le cheval Przewl\lski dans son habitat 
nature} d' Asie centrale90 ont ete precises. Cet animal, qui est le premier cheval sauvage 
dont proviennent les especes domestiquees, a cesse d'exister a 1' etat sauvage vers la fin 
·ctes annees 60. 11 a cependant ete eleve avec succes en captivite dans uncertain nombre 
de jardins zoologiques. Sa reintroduction clans la nature est done une entreprise difficile 
qui revet d'autre part un grand interet puisque les techniques mises au point pourraient 
etre utilisees pour reintroduire d'autres especes. Lors de consultations d'experts qui ont 
eu lieu a Moscou en mai 1985 avec l'appui et la collaboration de la FAO et du 
Gouvernement de l'URSS, les directeurs des jardins zoologiques qui possedent le 
cheval Przewalski ont accepte de fournir les individus necessaires a sa reintroduction a 
l' etat sauvage. Le compte rendu des consultations PNUE/F AO ainsi que le Plan d'action 
et Ies recommandations et documents presentes par Jes experts seront distribues aux 
gouvernements interesses, qui seront invites a faciliter la rnise en application des 
recommandations. 

218. En vue de faire progresser l'application de la Strategie mondiale de la 
conservation, une strategie de la conservation des jardins botaniques a ete adoptee lors 
d'une Conference internationale sur lesjardins botaniques et la Strategie mondiale de la 
conservation91 qui avait ete accueillie par le Gouvernement autonome des iles Canaries 
et le Conseil de file de la Grande Canarie en novembre 1985. Organisee par l'UICN 
sous le patronnage de la FAO et en collaboration avec l'UNESCO et le PNUE, cette 
Conference avait reuni plus de 200 specialistes de 42 pays. Elle a fourni aux directeurs 
des jardins botaniques des orientations generales et des modeles pour la conservation 
des plantes. 

219. En 1985, le PNUE s'est encore employe a faire prevaloir le principe des reserves 
de la biosphere. Le compte rendu du premier Congres international sur les reserves de la 
biosphere92, qui contient un aper~u complet de la situation actuelle des reserves de la 
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biosphere dans le monde et des perspectives d'avenir, a paru en 1985 et a fait l'objet 
d'une distribution generale aux gouvernements et aux organisations internationales. 
Sur la base des recommandations du Congres, on a elabore un projet de plan d'action 
pour les reserves de la biosphere, qui a ete publie separement. Le Plan d'action a ete 
examine par le Conseil d'administration du PNUE a sa treizieme session (GC.13/28) et 
a ete adopte par le Conseil executif de l'UNESCO a sa cent vingt-et-unieme session en 
juin cinteressees, en particulier l'UNESCO, le PNUE, la PAO et l'UICN, prennent !es 
dispositions necessaires pour assurer la mise en application de ce Plan. Afin de prees 
criteres de selection et de gestion des reserves de la biosphere, d'evaluer les propositions 
portant sur la creation de nouvelles reserves et d'examiner de temps a autre l'efficacite 
du reseau, on a institue un groupe consultatif scientifique sur les reserves de la 
biosphere. II s'est reuni a Cancun (Mexique) en septembre 1985. Le Congres et le Plan 
d'action pour les reserves de la biosphere representent un acquis important car la 
participation de la population locale a la gestion des ressources naturelles est le 
fondement de l'idee meme des reserves de la biosphere. 

220. Le PNUE a continue de remplir son role de catalyseur pendant l'annee en 
encourageant le public a participer aux programmes de conservation grace a un projet 
conjoint PNUE/Kenya Wildlife Fund Trustees93 dans le cadre duquel on cherche a 
savoir comment les eleveurs, les proprietaires de ranch et les agriculteurs du Kenya 
pourraient tirer un avantage plus immediat de la faune et de la flore sauvages et des 
autres ressources naturelles qui se trouvent sur leurs terres. On etudie egalement les 
problemes que la presence de la faune souleve pour eux. Les methodes utilisees 
consistent a realiser des travaux de vulgarisation, d'education et de formation centres 
sur des problemes qui concernent directement la population et a y associer la 
communaute. Ces travaux visent notamment a approvisionner la population et le betail 
en eau a la peripherie des zones protegees, a creer des activites generatrices de revenu 
pour la population locale a l'interieur des zones protegees, a prevenir !es consequences 
nefastes du tourisme sur la culture de la population situee sur le pourtour des zones 
protegees et a afneliorer les relations entre la population et les services de lutte contre le 
braconnage. Des lignes directrices soot redigees au titre du projet a l'intention des 
gouvernements et des groupes qui s'occupent de la conservation en Afrique, en Asie et 
en Amerique latine. 

221. En 1985, le PNUE a aide les Etats africains a developper !es competences du 
personnel de niveau subalterne, moyen et superieur qui s'occupe de !'exploitation de la 
faune sauvage et de la gestion des pares nationaux au moyen d'un programme de 
bourses de perfectionnement dans le domaine de la gestion de la faune sauvage94• Ce 
programme a permis d'accorder cinq bourses a des etudiants de quatre pays africains qui 
ont suivi des cours dans les centres de formation de Garoua et de Mweka. 

222. Le PNUE continue d'accorder une priorite elevee a l'application des mesures 
internationales et regionales de conservation de la faune et de la flore sauvages et de leur 
habitat au moyen d'une legislation et de mesures administratives internationales et 
nationales. Les quatre Conventions mondiales en la matiere - la Convention sur le 
commerce international des especes de faune et de flore sauvages menacees d'extinction 
(CITES) 95, la Convention sur la conservation des especes migratrices appartenant a la 
faune sauvage (CMS) 96, la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, 
culturel et nature!, et la Convention relative aux zones humides d'importance 
internationale~· particulierement comme habitats de la sauvagine - sont des 
instruments d'une importance capitale si l'on veut concilier la protection de la faune et 
de la flore sauvages avec son utilisation rationnelle et son developpement. 
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223. Etant donne que la faune et la flore sauvages patissent d'une surexploitation 
massive pour les besoins du commerce international, le PNUE s'est employe a faciliter 
l'application de la Convention CITES97 depuis qu'elle est en tree en vigueur en juillet 
1975. Les Parties a la Convention sont maintenant au nombre de 91. Le secretariat de la 
Convention, qui est assure par le PNUE, a permis de controler dans une large mesure le 
commerce international des produits des especes de faune et de flore sauvages menacees 
d'extinction en stipulant que les echanges de ces produits sont subordonnes a la 
delivrance d'une autorisation gouvernementale. Ce controle s'ameliore 
continuellement au fur et a mesure que des mesures sont prises pour combler les 
lacunes et les anomalies que revele l'analyse des statistiques d'exportation et 
d'importation. Lors de la cinquieme session de la Conference des Parties a la 
Convention CITES, qui s'est tenue a Buenos Aires en avril-mai 198598 et a reuni 
450 participants, 22 resolutions ont ete adoptees, dont certaines concernent de 
nouvelles procedures de controle des echanges d'ivoire pur et l'etablissement de quotas 
d'exportation par Jes pays africains ou vivent des elephants. La coordination centrale est 
assuree par un service special du secretariat de la CITES a l'aide de fonds provenant de 
l'exterieur. Les recommandations concernant ces nouvelles procedures ont ete adoptees 
a l'unanimite et sont un grand succes pour la CITES. Les Parties sont egalement 
convenues d'etablir un systeme uniforme de marquage pour Jes echanges 
internationaux de produits de la faune sauvage provenant de l'elevage en ranch. II s'agit 
essentiellement d'attacher des etiquettes a fermeture automatique aux specimens pour 
indiquer l'Etat d'exportation, le nombre de specimens par rapport au quota annuel et 
l'annee civile a laquelle le quota se rapporte. Les participants ont egalement adopte des 
resolutions visant a ameliorer le controle des especes de flore sauvage protegees par la 
CITES. Le secretariat de la CITES a appele l'attention sur les problemes que souleve 
!'application de la Convention et a signale qu'au cours de la periode 1983-1984 on lui 
avait rapporte, en application de l'article XIII de la Convention, plusieurs centaines de 
cas de menaces ou de violation de dispositions de la Convention. Le commerce des 
comes de rhinoceros en est un exemple. Les populations de rhinoceros continuent 
d'etre decimees et si rien n'est fait pour arreter l'evolution en cours, le nombre total de 
rhinoceros noirs pourrait tomber a 3000 au cours des deux ou trois prochaines annees 
sans que la population puisse alors recommencer a croitre. II est evident que ce declin 
catastrophique est du entierement au commerce international de comes de rhinoceros. 

224. Pour faciliter l'application de la Convention CITES, ii est publie un bulletin 
intitule Traffic (sigle fait des mots Trade Records Analysis of Flora and Fauna in 
Commerce) Bulletirf9 ou sont consignes les chiffres du commerce mondial des especes 
menacees de faune et de flore sauvages, d'apres les renseignements recueillis et 
interpretes par le reseau Traffic qui englobe maintenant huit pays (Allemagne, 
Republique federated', Australie, Belgique, Etats-Unis d'Amerique, Japon, Pays-Bas, 
Royaume-Uni et Uruguay). Les bureaux de Traffic travaillent en collaboration etroite 
avec les douanes pour obtenir que les regles fixees par la Convention CITES soient 
appliquees avec severite. Le reseau operationnel de Traffic contribue dans une large 
mesure a jeter les fondements necessaires a la cooperation internationale en matiere de 
controle du commerce des especes menacees. Un autre instrument important 
d'application de la Convention CITES est le manuel d'identification des especes 
menacees100, lequel contient des fiches qui font l'objet d'une distribution generate. En 
1985, on a publie 19 sections nouvelles sur la faune qui portent le nombre total des 
fiches a 583. En outre, on procede a l'etablissement de 595 fiches pour la faune et de 123 
fiches pour la flore. Le personnel du secretariat PNUE/CITES et les consultants ont 
accompli par ailleurs en 1985 des missions au pres de 4 7 pays Parties et de huit pays non 
Parties a la Convention en vue d'obtenir que la Convention soit effectivement appliquee. 
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225. En assurant le secretariat de la Convention CMS 101 en collaboration avec les Etats 
de l'aire de repartition, le PNUE traite des problemes communs a toutes les especes 
migratrices, notamment les mammiferes terrestres et marins, les reptiles et les oiseaux 
qui franchissent regulierement les frontieres nationales. La cooperation des divers Etats 
en vue de la protection et de la gestion des especes migratrices a ete renforcee par le 
succes de la premiere session de la Conference des Parties a la Convention, qui a ete 
accueillie par le Gouvernement de la Republique federale d' Allemagne en octobre 1985 
a Bonn (ou se trouve le secretariat de la Convention). A cette reunion, qui etait 
organisee par le PNUE, les experts scientifiques et les responsables de la conservation 
delegues par 63 pays et 33 organisations ont adopte des procedures pour la conclusion 
d'accords regionaux au titre de la Convention de Bonn 1°2• 

226. En 1985, le PNUE a continue d'appuyer la Convention sur les zones humides 
d'importance internationale, particulierement comme habitats de la sauvagine 
(Convention de Ramsar), en collaboration avec l'UICN qui assure le bureau de la 
Convention, avec le Bureau international des recherches sur !es oiseaux d'eau qui 
remplit les fonctions de conseiller scientifique aupres du bureau et avecl'U;NESCO en 
qualite de depositaire. L'equipe de travail de la Convention de Ramsar creee lors de la 
deuxieme session de la Conference des Parties (Groningen, mai 1984) et composee du 
Canada, des Pays-Bas, de la Pologne, du Senegal, de la Tunisie et du Danemark ou de la 
Suede, s'est reunie a La Haye en mai 1985 a !'invitation du Gouvernement des 
Pays-Bas. Elle a adopte un certain nombre de conclusions relatives a !'application de la 
Convention, qui ont ensuite ete communiquees a toutes les Parties contractantes. Sur 
!'invitation du Gouvernement canadien, la troisieme session de la Conference des 
Parties contractantes se tiendra a Regina, au Saskatchewan, en mai-juin 1987. Un 
repertoire des zones humides d'importance internationale en Afrique a ete etabli en 
1985 dans le cadre d'un projet conjoint PNUE/UICN d'appui a la Convention. La liste 
Ramsar des zones humides d'importance internationale la plus recente contient 
maintenant 327 sites couvrant plus de 22 millions d'hectares, ce qui montre que la 
Convention est de plus en plus largement appliquee. 

Ressources genetiques (Poste 6106 du budget) 

227. Les ressources genetiques que renferment les plantes cultivees, les arbres, le 
betail, les organismes aquatiques et les micro-organismes ainsi que leurs homologues 
vivant a l'etat naturel, sont indispensables au succes des programmes de developpement 
de l'agriculture, de la sylviculture, des peches et de l'industrie qui visent a ameliorer en 
permanence les rendements, la qualite nutritive, la resistance aux parasites et aux 
maladies, l'adaptation aux differents sols et aux atteintes dont l'environnement est 
l'objet ainsi que d'autres proprietes. Les objectifs du PNUE dans le domaine des 
ressources genetiques sont les suivants : a) promouvoir la conservation, la gestion 
rationnelle et !'utilisation optimale des ressources genetiques aussi variees que possible 
que possedent !es especes qui ont ou pourraient avoir une grande valeur 
socio-economique - qu'il s'agisse de plantes cultivees, d'animaux de basse-cour et 
d'elevage domestique ou semi-domestique (y compris les especes sauvages 
apparentees), de poissons, d'arbres ou de buissons - et de rendre ce materiel genetique 
et la documentation qui s'y rapporte aisement accessibles, et b) promouvoir la 
conservation ~~ l'exploitation rationnelle des ressources genetiques microbiennes que 
renferment !es collections de cultures fiables, en particulier dans les pays en 
developpement, afin de concilier !es principes de la conservation avec les activites 
tendant au developpement et de faire une application pratique des techniques 
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microbiologiques nouveiles et appropriees pour gerer l'environnement et asseoir le 
developpement sur des bases ecologiques solides, et mettre ces ressources utiles ainsi 
que la documentation pertinente a la disposition des interesses. 

228. Le Conseil international des ressources phytogenetiques (CIRPG), qui beneficie 
de l'appui du PNUE et de Ia FAO a continue d'encourager et de coordonner !es activites 
de recherche et de collecte des ressources genetiques des plantes cultivees. II a procede a 
la collecte du plasma germinatif des plantes cultivees de Madagascar, du Sri Lanka et de 
l'Ouganda en 1985 pour completer !es collectes faites anterieurement. Le materiel 
rassemble a ete depose dans diverses banques de genes, notamment dans celles qui font 
partie du reseau de la Collection de base mondiale dont est charge le CI RPG 103 • 

229. La question de !'Engagement international sur !es ressources phytogenetiques de 
Ia PAO a egalement ete abordee !ors de la premiere session de la Commission de la PAO 
sur les ressources phytogenetiques, qui s'est tenue a Rome en mars et a laquelle le 
PNUE a pris part, en vue d'ameliorer la conservation et la gestion de ces ressources et de 
les rendre plus aisement accessibles. Au cours de la periode etudiee, la PAO a entrepris, 
avec !'aide du PNUE, de realiser des projets pilotes dans trois pays choisis (Cameroun, 
Malaisie et Perou) en vue a) de mettre au point et a l'essai des methodes de 
conservation in situ des ressources genetiques des forets .dans les reserves naturelles et 
!es zones protegees existantes et b) d'etablir pour differentes categories de zones 
protegees des plans de gestion qui porteraient notamment sur la conservation des 
reSSOUrCeS genetiquesl04 . 

230. En 1985, le PNUE a continue d'appuyer Jes activites tendant a la creation de 
banques de donnees pilotes et a la formulation de programmes de conservation des 
ressources genetiques animates dans les pays en developpement. Dans le cadre d'un 
projet conjoint PAO/PNUE, des travaux pratiques de conservation de la race bovine 
Kenana au Soudan ont ete entrepris; la collaboration avec l'lnternational 
Trypanotolerance Centre de Gambie et le Centre international de l'elevage pour 
I' Afrique en Ethiopie et au Kenya s'est poursuivi par l'etablissement de plans de 
protection et de gestion des races de bovins qui resistent au Tripanosum; l'etude des 
problemes souleves par la collecte de semences dans un pays et son envoi a un autre pays 
a continue; des plans ont ete dresses en vue d'etablir des programmes pilotes de 
conservation des races bovines Sahiwal au Pakistan et des experts ont examine une liste 
de descripteurs et !es methodes de constitution des banques de donnees qui avaient ete 
mises au point !ors des essais de creation de banques de donnees sur !es ressources 
genetiques animates en Afrique, en Asie et en Amerique latine (dont ii est question 
dans le Rapport annue/ de 1984)165 au cours d'une reunion de consultation organisee 
conjointement par la PAO et le PNUE afin qu'on puisse proceder sans tardera la mise en 
place de banques regionales de donnees dans Jes regions en developpement. 

231. Le PNUE a continue d'accorder son appui' 06 aux Centres de ressources 
microbiologiques (MIRCEN) du Bresil, d'Egypte, du Guatemala, du Kenya, du Senegal 
et de Tha'ilande, dont la mise en place est decrite dans !es Rapports annue!sde 1982 et 
1983 107. Tout au long de l'annee, !es MIRCEN ont entrepris de realiser des projets 
pilotes beneficiant d'un financement modeste en se servant de !'infrastructure et des 
banques de genes microbiens qu'ils avaient mis en place, et ce dans le cadre des activites 
menees conjointement par le PNUE et !es MIRCEN : application des techniques 
micrQbiennes en vue d'accroitre la production de legumineuses riches en proteines et 
d'ameliorer la fertilite des sols par la fixation biologique de l'azote (MIRCEN de 
Nairobi, Dakar et Porto Alegre); lutte contre Jes nuisibles et !es vecteurs (MIRCEN du 
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Caire et de Nairobi); amelioration des dechets du cafe (MIRCEN de Guatemala); 
conversion biologique des excedents de production et des dechets de traitement du 
manioc en carburant a base d'alcool (MIRCEN de Bangkok); et degradation des 
polluants qui persistent dans l'environnement (MIRCEN du Caire). Chacun des 
MIRCEN a continue d'organiser des activites tendant a la formation et d'accorder des 
bourses d'etudes et de subventions a la recherche appliquee menee dans ses locaux, et a 
publie son propre bulletin d'information. 

232. Au cours de l'annee, le PNUE a maintenu son appui au Centre mondial de 
donnees sur les micro-organismes (Brisbane, Australie) dont ii avait soutenu la 
creation, avec d'autres organismes, a) en vue de faciliter l'acces aux informations et aux 
donnees stockees sur les collections de cultures, y compris celles qui sont entreposees 
au pres des MIRCEN; b) de publier des repertoires specialises des ressources genetiques 
microbiennes qui presentent une utilite appreciable pour l'environnement et 
l'economie; c) et d'aider les MIRCEN a constituer des collections regionales de cultures 
et de donnees108• A cet egard, le PNUE a organise a Helsinki, en aout, la troisieme 
reunion d'etude du Groupe de travail charge de l'etablissement d'un reseau 
international de donnees sur les souches microbiennes, qui s'est tenue en liaison avec la 
septieme Conference internationale sur !es consequences mondiales de la microbiologie 
appliquee, en vue d'accelerer la mise en place d'un secretariat du reseau et de faire 
conna'itre le reseau en tant que systeme mondial de reference aux sources de 
renseignements sui- les souches microbiennes et les lignees cellulaires. Cette reunion 
s'est tenue sous les auspices conjoints de la Commission des communautes 
europeennes, du Fonds national de la recherche scientifique (Belgique) et du Comite 
des donnees pour la science et la technique du Conseil international des unions 
scientifiques. 

Lithosphere (Rubrique 6107 du budget) 

233. Au cours de l'annee ecoulee, la realisation du projet PNUE/UNESCO/URSS 
intitule "la geologie et l'environnement" a progresse 109• La premiere session du Conseil 
scientifique international des questions de geologie et d'environnement s'est tenue a 
Yalta en mai 1985 avec Ia participation de 29 scientifiques qui se sont accordes sur Jes 
questions ci-apres qui feraient l'objet de seminaires scientifiques futurs et sur le 
programme d'un stage qui devait avoir lieu en URSS en 1986 : incidence des activites 
d'extraction de minerai sur l'environnement, incidence des projets hydrauliques sur Jes 
caracteristiques hydrogeologiques et geologiques de la lithosphere; geologie et 
planification de la mise en valeur des terres. Ils ont egalement redige le projet de lignes 
directrices d'application internationale sur la geologie et la planification de la mise en 
valeur des terres afin qu'on tienne compte de l'environnement dans Jes sciences 
geologiques et dans Jes activites d'extraction du minerai et d'exploitation des ressources 
en eau. 
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234. En 1985, nombre de pays en developpement, en particulier sur le continent 
africain, ont connu Ia crise economique la plus grave de leur histoire recente. En 
Afrique, la generalisation de Ia famine et de Ia malnutrition et !es deces occasionnes par 
Ia secheresse et la desertification ont ete, durant Ia plus grande partie de l'annee, Ia 
manifestation la plus visible d'une crise autrement plus ample. Cependant, vers la fin de 
l'annee, dans la plupart des 21 pays les plus gravement touches, Jes disponibilites 
alimentaires semblaient etre revenues a leur niveau normal par suite de recoltes 
moyennes ou superieures a la moyenne. Au moment le plus grave de Ia crise, en 
1984-1985, d'apres les estimations, 30 a 35 millions de personnes auraient ete 
gravement touchees et 10 millions d'entre elles ont ete deplacees. Ces nombres ont 
sensiblement reduit par suite d'un retour a la normale de Ia production vivriere. 
Cependant, pour pres de 20 millions d'Africains, sur !es 150 millions qui souffrent de 
malnutrition chronique, la situation demeure grave tout comme Jes problemes tels que 
la pauvrete, la perte de biens et Ia disparition des ressources necessaires a la satisfaction 
des besoins essentiels qui se soot accentues au cours des annees. 

235. Quelques lueurs eclairent toutefois ce sombre tableau : certaines indications 
donnent a penser que !es gouvernements ont davantage conscience de Ia gravite de la 
menace que represente la desertification et du fait que seules des mesures de longue 

. haleine permettront de resoudre ce probleme. II est encourageant de constater que !es 
gouvernements africains et !es donateurs s'accordent de plus en plus sur le fait que la 
meilleure facon de s'attaquer a la crise actuelle consiste a adopter une strategie qui, en 
associant !es mesures tendant a regenerer !es sols a celles qui visent a assurer un 
developpement durable, permette de prevenir une nouvelle apparition ou !'aggravation 
des problemes ayant Ia secheresse pour origine. Les gouvernements ont egalement fait 
de gros efforts pour mettre en oeuvre le Plan d'action pour !utter contre la 
desertification aux echelons regional et sous-regional. En 1985, six pays d'Afrique de 
!'Est se soot lances dans Ia creation d'une Autorite intergouvernementale sur la 
secheresse et le developpement en vue de !utter contre !es effets de la secheresse et de 
s'attaquer aux problemes que posent le redressement et la regeneration des terres a 
moyen et long terme. 

236. La Conference ministerielle africaine sur I'environnement, qui a ete organisee 
sous !es auspices du PNUE, de la CEA et de l'OUA avec l'appui du Gouvernement 
egyptien au Caire, en decembre 1985, a egalement decide de prendre des mesures aux 
fins de mise en oeuvre de plusieurs programmes regionaux et sous-regionaux de Jutte 
contre la desertification auxquels coopereront !es gouvernements. Au nombre de ces 
programmes figure un programme de cooperation regionale de Jutte contre l_a 
desertification auquel participent le Comite inter-Etats de lutte contre la secheresse dans 
le Sahel, les pays du Maghreb, certains membres de la Communaute economique des 
Etats d'Afrique de l'Ouest, l'Egypte et le Soudan, corn me cela a ete recommande par !es 
conferences ministerielles qui se sont tenues a Dakar en 1984 et 1985. En outre, les 
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activites prioritaires en matiere de cooperation sous-regionale dans !es domaines oe 
l'environnement et de l'ecodeveloppement comprennent le developpement du projet 
de ceinture verte du nord du Sahara, l'adoption de mesures de lutte contre Ia 
desertification et I'avancee des deserts dans la partie meridionale du Sahara, la remise en 
etat de la ceinture d'acacias producteurs de gomme arabique ainsi que le renforcement 
de la cooperation dans le domaine de la recherche sur l'aquifere du nord-est de 
l'Afrique, dans la region greseuse soudano-egyptienne ou le PNUE continue d'assurer 
des fonctions de coordination 110• 

237. Sur le plan regional, ii convient de noter la vingt-et-unieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA tenue a Addis-Abeba, en 
juillet 1985, au cours de Iaquelle a ete adoptee une Declaration sur la situation 
economique en Afrique par laquelle !es Etats membres s'engagent non seulement a 
prendre des mesures plus efficaces pour surmonter la crise alimentaire actuelle mais 
aussi et surtout a prevenir le retour d'une telle situation en s'attaquant a ses causes 
profondes. S'agissant de la region de la CESAP, une Conference ministerielle sur 
l'environnement en Asie s'est tenue a Bangkok en fevrier l 985~ le fait le plus saillant a 
ete l'adoption, a l'unanimite, d'une declaration et d'un plan d'action pour la gestion de 
l'environnement en Asie. La declaration enonce les mesures qu'il convient de prendre 
aux fins d'elaboration de plans d'action nationaux pour la protection et la gestion de 
l'environnement, y compris la lutte contre Ia desertification. Les representants du 
PNUE ont leur part dans les resultats auxquels ont abouti ces deux Conferences. 

238. Au cours de l'annee consideree, conformement a Ia decision 12/10 du Conseil 
d'administration, le Directeur executif a dote le Service de la lutte contre Ia 
desertification du statut de Centre d'activite du programme pour la lutte contre la 
desertification. En outre, pour donner suite a la meme decision, la Republique federale 
d'Allemagne a detache un administrateur de programme de deuxieme classe aupres du 
Centre tandis que le Japon s'est engage a y detacher deux specialistes. Des negociations 
etaient en cours avec !es Gouvernements finlandais et norvegien aux fins de 
detachement de deux specialistes, un par pays, charges de mettre en place un bureau 
regional pour la Jutte contre la desertification dans Jes pays membres de la Conference de 
coordination du developpement de l' Afrique australe, et d'en assurer le 
fonctionnement. 

239. La cinquieme session du Groupe consultatif de la Jutte contre la desertification 
s'est tenue a Geneve en juillet 1985. Y ont assiste des representants de sept organismes 
des Nations Unies qui financent le Groupe, de 14 membres permanents du Groupe et de 
21 pays qui avaient ete invites, ainsi que !es representants d'autres organisations 
internationales et regionales. Quatorze propositions de projet de lutte contre la 
desertification, d'un montant total de 35,03 millions de dollars des Etats-Unis, ont ete 
presentees au Groupe aux fins d'examen et de financement. Six projets, d'un montant 
total de 20 820 000 dollars des Etats-Unis, ont fait l'objet d'une declaration d'appui de la 
part du Groupe. Des consultations ont eu lieu ulterieurement avec des donateurs qui 
avaient manifeste leur interet pour ce projet et trois gouvernements qui avaient presente 
des propositions de projet, afin de determiner le montant des contributions financieres 
proposees ainsi que Jes modalites demise en oeuvre des projets. 

240. Le Groupe a egalement fail d'importantes recommandations concernant !es 
activites ulteri<;:ures et notamment des recommandations sur Jes meilleurs moyens de 
mobiliser les ressources necessaires a la mise en oeuvre du Plan d'action pour !utter 
contre la desertification. II a decide de tenir ses sessions ulterieures avant celles du 
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Conseil d'administration afin de permettre au Directeur executif d'inclure les points de 
vue et les recommandations du Groupe aux observations sur la desertification qu'il 
presenterait au Conseil. A cet effet, le Groupe a decide de tenir sa sixieme session en 
mars 1987, avant la quatorzieme session du Conseil. II est egalement convenu de s'en 
tenir, au cours de ses prochaines sessions, a un nombre limite d'elements du Plan 
d'action de fai;on a mieux pouvoir en suivre la mise en oeuvre. 

241. Le Groupe de travail interinstitutions de Jutte contre la desertification a tenu sa 
premiere reunion speciale a Paris, en mars, et sa deuxieme reunion ordinaire a Rome, 
en septembre. La Reunion speciale etait organisee conformement a la proposition 
formulee par le Groupe a sa onzieme reunion selon laquelle ii conviendrait de tenir une 
ou deux reunions aux fins d'examen de questions techniques et fondamentales. Cette 
reunion est apparue comme un moyen efficace pour le Groupe d'examiner Jes 
programmes de formation a la Jutte contre la desertification ainsi que Jes mesures a 
prendre pour mettre en place des reseaux regionaux de fixation des dunes, de recherche 
et de formation, comme I'a demande le Conseil dans sa decision 12/10. La Reunion 
speciale a egalement recense Jes principales lacunes dans le domaine de la formation a la 
Jutte contre la desertification et est convenue que ses membres adopteraient Jes mesures 
appropriees pour atteindre Jes objectifs enonces dans cette decision en matiere de 
formation. 

242. A sa douzieme reunion, le Groupe a examine Jes progres enregistres dans la mise 
en oeuvre des decisions adoptees !ors de sa precedente reunion et a decide de tenir une 
autre reunion speciale en vue de debattre la question de Ia mise en place de reseaux 
regionaux et de !'assistance que Jes membres du Groupe fournissent aux pays dans le 
domaine de la Jutte contre la desertification par le biais du developpement integre. Les 
participants ont egalement examine les rapports des organisations membres sur leurs 
activites en matiere de Jutte contre la desertification et ont adopte des lignes directrices 
concernant l'etablissement des rapports ulterieurs que !'on devrait pouvoir utiliser aux 
fins de synthese des activites entreprises dans le domaine de Ia lutte contre Ia 
desertification. 

243. A sa quarantieme session, l'Assemblee generate a examine le rapport du 
Secretaire general consacre au financement du Plan d'action pour !utter contre la 
desertification et a adopte, le 17 decembre 1985, Ia resolution 40/198 A. Dans cette 
resolution i1 est pris note du fait qu'il n'a guere ete donne suite aux mesures visant a 
reunir les ressources supplementaires requises en vue de financer le Plan d'action pour 
!utter contre la desertification comme cela est recommande dans les trois rapports etablis 
par les experts financiers de haut niveau que le Directeur executif avait engages 
conformement a la resolution 32/172 de I' Assemblee generale. L 'Assemblee a en outre 
considere que les etudes des experts meritaient de faire I'objet d'un plus ample examen 
et a prie le Directeur executif d'en tenir dument compte en vertu de ses responsabilites 
en ce qui concerne !'application du Plan d'action, ainsi que dans le cadre du mandat du 
Groupe consultatif de la lutte contre Ia desertification. Le Secretaire general est en outre 
prie de rendre compte a I' Assemblee generale, a sa quarante deuxieme session, de 
l'application de la presente resolution qui concerne les mesures additionnelles de 
financement. 

244. En mars 1985, une reunion d'experts a eu lieu au siege du PNUE, pour donner 
suite a une reunion tenue au siege de Ia F AO a Rome (1984) aux fins d'examen des 
progres enregistres en ce qui concerne la mise au point, par Ia F AO et le PNUE, des 
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methodes permettant d'evaluer la desertification, d'etablir des cartes de ce phenomene 
et de constituer une base de donnees. Les participants ont examine les diverses 
methodes utilisees pour surveiller et evaluer Ia desertification et en etablir une carte 
ainsi que l'etat d'avancement des travaux concernant l'Atlas mondial de cartes 
thematiques sur la desertification, dont l'etablissement est demande au paragraphe 89 
b) du Plan d'action. Apres avoir examine les incidences de l'application de la decision 
12/10 du Conseil, dans laquelle ii est demande d'aider les pays a appliquer !es methodes 
d'evaluation de la desertification, Ia reunion d'experts a recommande de surseoir a cette 
assistance jusqu'a ce qu'une methode plus fine ait ete mise au point et experimentee 
dans le cadre d'une etude de cas pilote nationale. II a egalement recommande qu'avant 
d'etablir J'Atlas mondial les resultats de l'etude de cas pilote soient utilises afin de 
determiner ce sur quoi devaient porter Jes cartes. Le Kenya qui presente !es 
caracteristiques requises aux fins de J'etude de cas pilote, a ete retenu et des 
negociations ont ete engagees avec le Gouvernement en vue de la formulation du projet. 
Au titre d'une activite connexe, on a entrepris des preparatifs en vue de !'integration des 
resultats auxquels aboutira I' etude de cas a la Base de donnees GRID du GEMS, et de la 
constitution, toujours au sein du GRID, de bases de donnees nationales, regionales et 
mondiales sur la desertification. 

245. Pour donner suite a la decision 12/10 du Conseil, aux termes de laquelle le Centre 
d'activite du programme pour la Iutte contre la desertification se voit confier comme 
tache prioritaire la constitution d'une base de donnees sur la desertification et la 
diffusion des donnees aupres des gouvernements, des travaux ont ete entrepris aux fins 
demise en place d'un Systeme d'information sur la desertification charge de rassembler, 
de classer et de codifier Ies milliers de documents de la bibliotheque du CAP ainsi que 
!es dossiers relatifs aux pays et aux projets en vue de leur informatisation. Ces travaux 
supposent Ia constitution de plusieurs bases de donnees que !es gouvernements, l'ONU, 
Ies ONG et !es organismes donateurs pourront consulter aux fins d'information sur la 
desertification. 

246. En 1985, dans le cadre des activites en cours du Centre d'activite du programme 
pour la lutte contre la desertification tendant a sensibiliser le public a la menace que 
represente la desertification et a l'informer de l'existence d'un plan d'action, trois 
documentaires televises sur ce phenomene ont ete realises. L'un, intitule "The crowded 
desert" porte sur le desert du Thar (lode), tandis que le deuxieme, intitule "Seeds of 
hope" (les semences de l'espoir) et constitue de six parties, traite en profondeur des 
problemes de Ia degradation des terres sur les hauts plateaux ethiopiens. II a ete produit 
par le PNUE et Ia Central Independent Television du Royaume-Uni. Le troisieme 
documentaire "Trees for Tomorrow", est consacre aux activites entreprises dans le 
cadre d'un projet du CAP pour la lutte contre la desertification dans le sud de l'lnde : 
plantation d'arbres, creation de pepinieres et formation aux .methodes de reboisement 
des agriculteurs et des enfants; une ONG denommee "Millions of Trees Club" participe 
a ces activites. La bande sonore d'une serie de diapositives intitulee "Moisson de 
poussiere" a ete traduite en anglais, en arabe, en espagnol et en fran~ais; la version 
anglaise avait ete presentee lors de la douzierne session du Conseil d'administration; des 
mesures ont ete prises en 1985 pour que ce document puisse etre diffuse en 1986 grace a 
un systeme de prets. Le CAP pour la lutte contre Ia desertification a egalement participe 
a la realisation de documentaires sur la desertification destines aux televisions 
australienne e\' japonaise; en outre, ii a pris part a une interview radiophonique de la 
BBC. Le Centre a organise, a l'intention de journalistes, des tournees dans des regions 
du Kenya touchees par la desertification. 11 en est resulte de nombreux articles. Un 
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numero du Bulletin de la desertification a ete publie et la liste de distribution du Centre 
s'est etoffee. 

247. En octobre 1985, pour donner suite aux decisions 12/10 et 13/30 du Conseil 
d'administration, qui demandent que les ONG participent davantage a la Jutte contre la 
desertification, un projet a ete lance en vue de la creation de "pepinieres du peuple", de 
la formation des ecoliers et des agriculteurs aux methodes de reboisement et de la 
plantation d'arbres clans les Etats de Karnataka et Tamil Nadu dans le sud de l'lnde111 • 

Le PNUE participe a cette entreprise en fournissant un appui a l'ONG denommee 
"Millions of Trees Club". Le Centre d'activite du programme pour la lutte contre la 
desertification a realise un film sur ce projet. En 1985, un projet visant a mettre en place 
un reseau d'ONG s'occupant de lutte contre la desertification a ete formule, dont la mise 
en oeuvre devrait commencer en 1986. 

248. Au cours de l'annee consideree a ete prepare, aux fins de publication en 1986, le 
Repertoire annote des institutions s'occupant de desertification qui comporte plus de 
500 rubriques concernant le monde en tier. Ce volume ( volume II) et le volume I, qui 
est consacre aux activites entreprises en Afrique en matiere de Jutte contre la 
desertification, sont une version revisee, mise a jour et reimprimee d'un projet realise 
pour donner suite a la decision 10/18 du Conseil d'administration qui avait ete distribue 
aux interesses aux fins d'observation 112• Le PNUE a egalement mis la derniere main a un 
manuel sur l'evaluation des ressources en eau des regions arides et semi-arides qui sera 
publie en 1986. Au titre de ses activites de catalyseur et de coordonnateur des activites 
entreprises par le systeme des Nations Unies en matiere de formation, le PNUE a publie 
un rapport intitule "Research and training for desertification control : the United 
Nations effort". 

249. Avec !'aide du PNUE, la Tunisie a elabore un Plan d'action national de lune 
contre la desertification qui comporte 22 propositions de projets prioritaires. Au titre du 
suivi de cette activite le PNUE aide le Gouvernement tunisien a mener, a l'echelon 
national, les consultations necessaires pour que le plan soit integre au plan de 
developpement national. En septembre 1985, le PNUE a organise une mission en 
Tunisie afin d'aider le Gouvernement a formuler une proposition de projet ayant pour 
objet la creation d'une banque de semences dans le sud du pays de fa~on qu'il puisse 
disposer des semences necessaires a la realisation d'un projet de reconstitution du 
couvert vegetal. Le PNUD et la Tunisie sont convenus de financer conjointement !edit 
projet. Le PNUE a egalement entrepris un projet pilote en mettant a profit les resultats 
obtenus dans le cadre du projet intitule "Projet pilote de lutte contre la desertification 
dans le sud tunisien " 113 realise par l'lnstitut des zones arides de Medenine en association 
avec !'UNESCO. II s'agira de dresser la carte de la desertification, de determiner sides 
varietes de plantes locales peuvent etre utilisees pour fixer les dunes, de realiser des 
experiences en matiere de plantations sylvo-pastorales et d'organiser des stages de 
formation aux diverses methodes de lutte contre la desertification. Au cours de la 
periode sur laquelle porte le present rapport un projet a pris fin dont l'objet etait de 
sensibiliser les populations rurales du sud tunisien au probleme de la desertification et 
de !es familiariser avec les moyens de lutte contre ce fleau 11 ~. 

250. Les efforts deployes par le PNUE pour aider les gouvernements a elaborer et 
mettre en oeuvre des plans d'action nationaux pour !utter contre la desertification n 'ont 
pas abouti. Aucun pays ayant beneficie de cette assistance n'a elabore de plans d'action 
devant etre mis en oeuvre dans le cadre d'un plan general de developpement national. 
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En raison de l'approche sectorielle adoptee pour l'elaboration de tels plans, ii n'a pas ete 
possible de mobiliser l'ensemble de la structure administrative ni le public. Afin de 
remedier a cet inconvenient, le PNUE a adopte une strategie qui consiste a faire 
beneficier de ses modestes ressources certains pays, durant de courtes periodes allant de 
quatre a six ans. Au cours de ces periodes, des activites seront entreprises en 
collaboration avec les pays et les donateurs bilateraux et multilateraux, afin de remedier 
aux dommages occasionnes par la desertification OU de prevenir ce phenomene. Les 
objectifs du PNUE sont les suivants : amener Jes pays interesses a integrer les 
programmes de lutte contre la desertification a leurs plans de developpement 
d'ensemble et susciter une prise de conscience a l'echelon des pays de fa,;on a pouvoir 
mobiliser !es populations, et ce en mettant a profit les seminaires nationaux au cours 
desquels les questions de la desertification et du developpement sont examinees en 
detail. A cette fin, en 1985, le Directeur executif a entrepris des consultations avec les 
responsables soudanais car c'est dans ce pays que sera appliquee pour la premiere fois 
cette nouvelle strategie d'intervention ponctuelle. 

251. Dans le cadre d'un stage de formation finance par le PNUE, qui a eu lieu en 
Republique-Unie de Tanzanie en decembre 1985, cinq scientifiques de l'Institut chinois 
de recherche sur les deserts ont organise des seminaires consacres aux divers aspects de 
la lutte contre la desertification destines a des responsables locaux115• En 
septembre-octobre, le PNUE a finance un stage de formation consacre au reboisement 
et a la fixation des dunes des zones arides, qui a eu lieu a Moscou et a Ashkabad et 
auquel participaient 20 specialistes originaires de 16 pays en developpemen t 116• 

252. Au cours de l'annee consideree, pour donner suite a la decision 12/10 du Conseil 
d'administration, une proposition de projet a ete formulee aux fins d'appui a la creation 
d'un reseau de centres de recherche et de formation s'occupant de lutte contre la 
desertification dans la region desservie par la CESAP; le projet devrait etre entrepris 
vers le milieu de 1986 en association avec l'UNEPCOM. La mise en place d'un reseau 
similaire est prevue pour la region de la CESAO; des representants du PNUE ont 
effectue deux missions au cours de l'annee, l'une en Arabie saoudite, !'autre a Bahre"in, 
afin d'encourager cette activite. 

253. Dans la region soudano-sahelienne, le PNUE a continue d'appuyer cinq projets 
entrepris conjointement par le BNUS et l'AGFUND 117• En raison de difficultes 
administratives, l'AGFUND n'a pas encore ete en mesure d'appuyer ces projets. Au 
cours de l'annee 1986, le Fonds devrait reconsiderer sa position et appuyer 
financierement la plupart des projets, comme convenu. Au Yemen democratique, la 
mise en oeuvre du projet conjoint PNUE/UNEPCOM, qui beneficie d'un appui 
financier de l'AGFUND, s'est poursui\'ie dans la region de Lodar118 . II s'agit d'un projet 
de lutte contre la desertification par le biais du developpement agricole integre. Le 
personnel du projet recrute localement a ete forme aux methodes d'irrigation et de 
reboisement en URSS; plusieurs milliers de plants produits par des pepinieres locales 
ont ete mis en terre de fa,;on a constituer des rideaux-abris et des brise-vent le long des 
routes et au tour des exploitations agricoles; deux trous de sonde ont ete fores, et sur un 
perimetre de 36' hectares on a experimente des techniques d'exploitation des sols et des 
ressources en eau, et de lutte contre la salinite des sols ainsi qu'un systeme d'irrigation 
mecanise permettant d'irriguer de grandes surfaces en une seule operation. 
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Execution du Plan d'action pour lutter contre la desertification dans la 
region soudano-sahelienne 

254. La crise qu'a connue l'Afrique en 1985, dont les manifestations ont ete une 
secheresse et une famine generalisees ainsi que des souffrances humaines inou"ies, a ete 
particulierement grave dans la region soudano-sahelienne. L 'assistance internationale a 
done principalement consiste en l'organisation de secours d'urgence pour faire face a la 
gravite de la situation economique. Le Bureau des Nations Unies pour la region 
soudano-sahelienne (BNUS), qui est une entreprise commune du PNUD et du PNUE 
ayant pour objet l'execution du Plan d'action pour lutter contre la desertification dans la 
region soudano-sahelienne au nom du PNUE, a ete etroitement associe aces activites et 
en particulier a celles du Bureau des operations d'urgence en Afrique. Le BNUS s'est 
principalement interesse a la question des causes sous-jacentes et aux solutions 
eventuelles a la crise actuelle qui depend etroitement de facteurs environnementaux et 
en particulier de la desertification. 

255. En 1985, le BNUS a poursuivi ses activites ayant pour objet la mobilisation de 
ressources qui ont abouti a de nouvelles annonces de contributions, d'un monfant de 
pres de 13 millions de dollars des Etats-Unis, au Fonds d'affectation speciale des Nations 
Unies pour les activites dans la region soudano-sahelienne, dont certaines sont 
reservees a des fins precises (les contributions du PNUE et du PNUD au BNUS ne sont 
pas incluses dans ces chiffres). Au cours de l'annee consideree le Bureau a alloue plus de 
12 millions de dollars au titre de nouveaux projets et des projets en cours de lutte contre 
la desertification. Les principaux objectifs de ces projets sont les suivants: lutte contre le 
deboisement, y compris le reboisement et l'exploitation de nouvelles formes d'energie, 
gestion des parcours et des ressources en eau, protection des sols et fixation des dunes, 
planification et recherche. Le BNUS a egalement pris un·e part active a certaines activites 
regionales en Afrique, qui avaient pour objet d'institu.er une cooperation et un echange 
de renseignements et de donnees d'experience dans les domaines de la secheresse et de 
la desertification. 

Lutte contre le deboisement 

256. C'est en Ethiopie qu'en 1985 ont ete menees a bien les principales activites en 
matiere de foresterie. A !'aide d'une contribution de l'Agence danoise pour le 
developpement international (DANIDA) d'un montant de 2,4 millions de dollars, le 
BNUS a developpe son programme de reboisement d'un perimetre de 3 000 hectares 
dans la region de Debre Berhane. Le taux de survie des plants mis en terre dans le cadre 
du projet du BNUS, qui vise a Ia creation de plantations de combustibles ligneux a Debre 
Berhane, a Nazareth et a Dessie, au bout de deux ans, etait de 75 a 80 p. cent. Le chiffre 
que l'on s'etait initialement fixe en ce qui concerne le nombre d'arbres devant etre 
plantes a ete depasse. A Dessie, le BNUS et l' Agence finlandaise pour le developpement 
international (FINNIDA) ont entrepris de formuler conjointement la phase II d'un 
projet qui portera a 7 500 hectares la superficie totale devant etre plantee. Le succes de 
ces projets peut etre attribue a Ia participation de la population a leur planification et a 
leur mise en oeuvre, au recours a des stimulants economiques - denrees alimentaires 
et remuneration du travail - a !'utilisation des techniques !es plus recentes, a la 
satisfaction des besoins essentiels et au respect des coutumes de la population. 

257. Au cours de l'annee consideree, les projets de reboisement entrepris par le BNUS 
ont consiste en la creation d'ilots boises - villageois et familiaux - a des fins 
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agro-sylvopastorales. Au Burkina Faso, Jes projets d''ilots boises familiaux entrepris dans 
Jes provinces de Boulkiende et Sanguie, dont le financement initial assure par une 
contribution de !'Office central suedois pour !'aide au developpement etait de 
880 000 dollars, ont ete poursuivis. Bien qu'officiellement le projet ait pris fin a la fin de 
l'annee 1985, Jes operations se sont poursuivies a !'aide de fonds economises au cours de 
la phase I; le BNUS a entrepris des negociations avec !'Office suedois aux fins de 
financement de !'extension du projet. La FINNIDA a egalement annonce au BNUS 
qu'elle verserait une contribution d'un montant de 3,2 millions de dollars au titre d'un 
projet qui sera entrepris en Somalie et portera sur Jes domaines suivants : gestion et 
inventaire des forets, recherche, essais d'essences, formation et sylviculture 
communautaire. Le projet permettra de mettre en place une structure propice a 
]'exploitation durable des ressources forestieres du pays. L 'Agence danoise pour le 
developpement international a verse au BNUS une contribution de 862 000 dollars aux 
fins de financement, en Mauritanie, d'un projet d'appui au Departement de la 
protection de la nature du Ministere du developpement rural. Au titre de ce projet une 
assistance sera fournie au Departement en vue de la protection des ressources 
forestieres et de la faune du pays. Le Gouvernement norvegien a fait une annonce de 
contribution de 400 000 dollars, destines au Niger au titre du suivi du projet de creation 
d'une ceinture verte au tour de la ville de Niamey. 

Exploitation ecologiquement rationnelle des sources d'energie 

258. Afin de reduire la demande de combustibles Jigneux, dont la satisfaction suppose 
l'abattage d'essences Jigneuses - operation qui est la principale cause de desertification 
de la region soudano-sahelienne - le BNUS a poursuivi ses travaux de recherche sur 
!'exploitation ecologiquement rationnelle d'autres sources d'energie. A l'aide d'une 
contribution de 2,8 millions de dollars, versee par I' Agence danoise pour le 
developpement international en 1984, un projet concernant !'utilisation de l'energie 
eolienne a debute en novembre, en Somalie. Au Cap-Vert, ou des turbines actionnees 
par l'energie eolienne ont ete installees grace egalement a des fonds de I' Agence 
danoise, le BNUS a etudie la possibilite d'entreprendre des projets dans le cadre 
desquels ii serait possible d'utiliser l'energie eolienne sur une plus grande echelle. U ne 
etude pour laquelle l'Organisme norvegien pour le developpement international a 
manifeste un certain interet a egalement ete entreprise afin de determiner s'il etait 
possible d'utiliser l'energie houlomotrice. 

259. A !'aide d'une contribution de l'Agence danoise pour le developpement 
international, d'un montant de 848 000 dollars, un projet a ete lance en octobre 1985 au 
Senegal, qui a pour objet !'exploitation des gisements de tourbe, ressource naturelle 
dont le pays est abondamment pourvu. L 'objectif du projet est le suivant: fabriquer des 
briquettes de tourbe carbonisee et des rechauds en metal de fa~on a renoncer aux 
combustibles ligneux. 

260. II est un autre moyen de reduire la demande de bois qui consiste a encourager 
!'utilisation de rechauds a bois a rendement eleve. En 1985, a !'aide d'une contribution 
de I' Agence danoise pour le developpernent international, d'un montant de 
638 200 dollars, la phase II d'un programme ayant pour objet la production et la 
generalisation des rechauds a bois ameliores a debute; la premiere phase avait egalement 
ete financee par I' Agence danoise. De longs pourparlers ont egalement eu lieu avec 
!'Office suedois et l'Agence norvegienne en vue du financement de projets de 
fabrication de rechauds a bois ameliores au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie et au 
Niger. 
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Protection des sols et fixation des dunes 

261. Dans Jes zones les plus arides et Jes plus gravement touchees de la region 
soudano-sahelienne, les sols sont degrades au point de devenir instables et de former 
des dunes mouvantes qui empietent sur les terres productives, Jes villes, Jes routes, les 
oasis et meme Jes cours d'eau. Pour remedier a cette situation, le BNUS a entrepris des 
projets de fixation des dunes a I'aide de vegetaux; on estime que c'est Ia Ia methode la 
plus efficace et la plus economique pour la region. Les trois projets de ce type auxquels le 
BNUS participe en Somalie sont Jes suivants : projet portant sur la region d' Adale, lance 
en mai 1985 a !'aide d'une contribution de l' AG FUND d'un montant de 
400 000 dollars; projet portant sur la region de Brava, lance en 1984 a !'aide d'une 
contribution de I' Agence danoise pour le developpement international d'un montant de 
1 116 000 dollars (en octobre 1985, un element recherche a ete integre au projet qui 
consiste en I'utilisation de la teledetection aux fins de surveillance des de placements des 
sables et de !'evolution de l'etat de la vegetation); et projet concernant la region de 
Shallambot. En juillet 1985, un projet de fixation des dunes· a ete lance au Senegal a 
!'aide d'une contribution de 770 000 dollars de l'Organisme norvegien pour le 
developpement international. 

262. Ce meme organisme a verse, en janvier 1985, une contribution d'un montant de 
555 000 dollars aux fins de realisation de la phase II d'un projet de lutte contre la 
desertification dans la vallee Soa Joao Baptista de 1'1le de Santiago, au Cap-Vert. Les 
objectifs vises sont !es suivants : protection et conservation des sols, exploitation des 
eaux souterraines, elaboration d'un plan directeur et sensibilisation de Ia population. 
Etant donne qu'il s'agit d'une entreprise de Iongue haleine, des negociations sont en 
cours afin d'obtenir de l'Organisme norvegien (probablement au printemps de 1986) 
une contribution supplementaire d'un montant de 400 000 dollars. 

Mise en valeur, -gestion et conservation des ressources en eau 

263. Le BNUS fournit un appui au titre de divers projets, en cours, de construction de 
petites retenues d'eau en terre, demise en valeur des ressources en eaux souterraines et 
d'autres projets plus classiques tels que !'exploitation des ressources en eau aux fins 
d'irrigation, d'alimentation des foyers et du cheptel. En 1985, le Bureau a commence a 
prendre part a des projets dans la region soudano-sahelienne ayant pour objet de 
resoudre certains problemes hydrologiques. 

264. En septembre 1985, un descriptif de projet concernant la Gambie, qui comportait 
un plan de travail detaille, a ete signe. L'objectif de ce projet, qui est finance a !'aide 
d'une contribution de l'Australie d'un montant de 471 500 dollars, est le suivant: aider 
a la construction d'un barrage et d'un systeme d'irrigation afin d'accroitre durablement 
la productivite des terres agricoles, entre autres, en reduisant Jes infiltrations d'eau salee 
devenues importantes par suite de la recente secheresse. Le Fonds d'equipement des 
Nations U nies envisage serieusement de participer a certains arrangements financiers. 

265. Au Cap-Vert, le BNUS a contribue a !'elaboration des deux projets suivants : 
a) creation d'une usine de dessalement de i'eau a Boa Vista (360 000 dollars), et 
b) fourniture de pieces detachees au Ministere du developpement rural pour un 
montant de 390 000 dollars. Ces projets sont finances a !'aide de ressources du Fonds 
fiduciaire pour Jes operations d'urgence des Nations U nies. 
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266. En Guinee-Bissau, une m1ss10n d'etude conjointe BNUS/DANIDA a ete 
organisee dans la region de Bafata-Gabu, l'une des plus seches du pays, au debut de 
1985. Apres avoir procede a l'etude des moyens les plus appropries pour exploiter les 
ressources en eau de la region, le BNUS et l' Agence danoise ont pris des dispositions 
aux fins d'envoi d'une mission, au debut de 1986, chargee de concevoir des projets 
ecologiquement rationnels dans !es domaines suivants : conservation des ressources en 
eau, recolte, et developpement de !'agriculture et de l'elevage. 

Projets de gestion des parcours 

267. S'agissant de la gestion des parcours, le BNUS a rei;u de I' Agence danoise pour le 
developpement international une contribution d'un montant de 2 149 000 dollars, au 
titre d'un projet ayant pour objet la creation d'un centre de surveillance de l'equilibre 
ecologique des ecosystemes pastoraux au Senegal. Les activites, qui ont debute en 
novembre 1985, sont !es suivantes : reconnaissance et photographie aeriennes, analyse 
des donnees recueillies a l'aide de la teledetection, verification au sol et sensibilisation 
des communautes pastorales. 

268. En fevrier 1985, en Gambie, un projet a debute qui a pour objectif l'exploitation 
ecologiquement rationnelle et la protection des terrains de parcours. Le projet, qui est 
finance a l'aide d'une contribution du Programme du Groupe arabe pour le soutien des 
organismes de l'ONU pour le developpement d'un montant de 390 000 dollars, ainsi que 
d'une contribution supplementaire du PNUE et du BNUS prelevee sur leurs ressources 
generales, a pour objet l'accroissement durable de la productivite des terrains de 
parcours a proximite des points d'eau ou la densite des troupeaux a souvent des effets 
nefastes sur l'environnement et accelere la desertification. 

269. Etant donne l'importance des dromadaires pour !es ecosystemes des terres arides 
et semi-arides de la region soudano-sahelienne et l'absence de connaissances utiles sur 
Ia question, le BNUS a decide, en 1985, de financer une etude de faisabilite, qui sera 
realisee par le Centre international de l'elevage pour I' Afrique, en vue de Ia creation 
eventuelle d'un centre de recherche sur le dromadaire, qui sera entierement autonome 
OU affilie au Centre. 

Planification et programmation 

270. Le Ghana et le Togo ayant ete inscrits sur la liste des pays remplissant Jes 
conditions requises pour beneficier d'une assistance du BNUS, le Bureau ya envoye des 
missions au debut de l'annee 1985. Outre l'assistance qu'il a fournie aux 
Gouvernements de ces pays afin qu'ils entreprennent d'elaborer des strategies 
nationales de lutte contre la desertification, le BNUS a participe a la formulation de 
propositions de projets specifiques pour lesquels ii cherche a obtenir !es ressources 
financieres necessaires. II a egalement finance des seminaires nationaux sur la 
desertification au Benin, au Burkina Faso et au Senegal, auxquels ii etait represente. Ces 
seminaires auxquels ont pris part les representants de divers services techniques et des • 
ministeres de la planification, ont ete utiles a !'elaboration de strategies nationales et de 
methodes de lutte contre la desertification. A !'echelon regional, le BNUS a finance une 
reunion de representants des Etats membres du Comite (permanent) inter-Etats de 
lutte contre la secheresse dans le Sahel, de la Commission economique pour les Etats 
d' Afrique de J'Ouest, des pays du Maghreb, de l'Egypte et du Soudan, a laquelle ii etait 
represente. Cette reunion, qui s'est tenue a Dakar en novembre 1985, a permis de 
rassembler !es representants des pays situes dans !es diverses sous-re~ions de I' Afrique 
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touches par la secheresse et la desertification leur donnant ainsi l'occasion de comparer 
leurs experiences et leur savoir-faire et de concevoir les modalites d'une cooperation qui 
leur permettrait de lutter ensemble contre la desertification. 

Mesures prises par le Conseil d'administration du PNUE 

271. Au paragraphe 4 de sa decision 13/30 B, du 23 mai 1985, le Conseil 
d'administration a decide d'inscrire la Republique-Unie de Tanzanie sur la liste des pays 
pouvant beneficier d'une assistance du BNUS pour le compte du PNUE. Cette decision, 
qui etend le mandat du Bureau en ma.tiere de lutte contre la desertification, a ete 
approuvee par le Conseil d'administration du PNUD en juin 1985 et par l' Assemblee 
generale aux termes de sa resolution 40/175, du 17 decembre 1985. Le BNUS a etabli 
des contacts avec le Gouvernement tanzanien et pris des dispositions en vue de l'envoi 
d'une mission de planification et de programmation en Tanzanie, en avril 1986. 

SANTE ET ET ABLISSEMENTS HUMAINS 
(Poste 71 du budget) 

272. Ce poste budgetaire comporte quatre rubriques : a) hygiene du milieu; 
b) Registre international des substances chimiques potentiellement toxiques (RISCPT); 
c) milieu du travail; et d) etablissements humains. 

Hygiene du milieu (Rubrique 7101 du budget) 

273. La principale condition que doit remplir le milieu pour que Jes humains soient en 
bonne sante est d'etre salubre. C'est parce qu'ils ont conscience de cette causalite que le 
PNUE et l'OMS collaborent etroitement. Ces deux organisations s'emploient a proteger 
l'homme et son milieu contre des agents dangereux. C'est par le biais de projets 
conjoints concernant la protection des hommes et du milieu contre des agents 
chimiques, biologiques et physiques que le PNUE et l'OMS collaborent. 

274. S'agissant de l'hygiene du milieu, deux evolutions simultanees se degagent. La 
premiere consiste en une multiplication des menaces qui pesent sur le milieu et la sante 
des populations a mesure que !es quantites de substances chimiques emises, dechargees, 
utilisees ou immergees augmentent. Nombre de ces substances sont mutagenes ou 
extremement toxiques pour la plupart des organismes vivants, y compris !es homrnes. 
Outre les souffrances et les morts qu'elles provoquent, ces substances peuvent parfois 
etre a l'origine de la disparition d'especes entieres. La deuxieme evolution, qui survient 
parallelement a la premiere, est caracterisee par le fait que les societes demandent de 
plus en plus que des mesures concretes soient prises pour ma'itriser les dangers que 
representent les agents chimiques, biologiques et physiques pour l'environnement. 

275. En tant que catalyseur, le PNUE a un role determinant ajouer, notamment dans 
!es pays en developpement, qui consiste a recenser les substances potentiellement 
dangereuses119, a favoriser !'adoption et !'application de legislations ayant pour objet 
d'ameliorer le dispositif de surveillance, de l'utilisation et de la propagation de ces 
agents 120, a prodiguer des conseils et a fournir du materiel au titre des projets visant a 
rendre le milieu plus salubre. 
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276. L 'OMS mettant actuellement !'accent sur les soins de sante primaires, on en vient 
a s'interesser davantage aux activites entreprises a !'echelon de la communaute ayant 
pour objet l'identification des maladies telles que la schistosomiase (bilharziose) et Ia 
Jutte contre ces affections. En collaboration avec la Egyptian Academy of Scientific 
Research and Technology et l'Institut de recherche Theodor Bilharz du Caire, le PNUE 
a deja elabore huit projets experimentaux de lutte contre la schistosomiase. En 1985, ii a 
ete procede a l'examen de l'etat d'avancement de ces projets et des recommandations 
concernant les activites ulterieures ont ete formulees. Les resultats enregistres ace jour 
montrent que des projets similaires portant sur d'autres vecteurs pourraient se reveler 
etre· le moyen de lutte le plus efficace car ils repondent aux exigences de la population 
qui entend etre en mesure de constater sur place !es resultats experimentaux enregistres. 

277. Dans le cadre du Programme international de securite des substances chimiques 
(PISSC), ii a ete procede, en 1985, a !'evaluation de nouvelles substances prioritaires; 
c'est sur la base des resultats de ces evaluations que sont elabores les documents de la 
serie intitulee "Criteres d 'hygiene du milieu", qui sont pub lies afin que les services 
nationaux et internationaux pertinents disposent de renseignements sur les substances 
dangereuses et leurs effets nocifs sur l'homme et le milieu. Des supplements aux 
precedents numeros ont ete publies afin d'en mettre a jour la teneur et d'en etendre Ia 
portee. 

278. Une enquete visant a determiner I'utilite des documents sur les criteres d'hygiene 
du milieu a ete menee a bien dans 70 pays en developpement et 30 pays developpes. II 
ressort d'un questionnaire adresse aux decideurs, aux scientifiques et aux responsables 
des ministeres de l'environnement, de Ia sante et du travail, ainsi qu'aux organismes 
publics et aux etablissements de recherche, que 93 p. cent des lecteurs jugent Jes 
documents utiles ou tres utiles. Soixante-six pour cent des lecteurs ont utilise !es 
documents dans un but d'information et 44 p. cent aux fins de prise de decision. L 'etude 
montre egalement que le nombre de personnes ayant consulte les documents etait neuf 
fois plus eleve que celui des personnes auxquelles its etaient actresses. 

279. Au titre du Programme international de securite des substances chimiques deux 
stages de formation ont ete organises en 1985 avec l'appui du PNUE; trente-neuf 
personnes originaires de pays en developpement en ont beneficie afin que ces pays 
disposent d'un personnel experimente. L'un de ces stages, qui etait consacre a l'etude 
toxicologique des substances presentes dans le milieu ainsi qu'a l'ecotoxicologie, a ete 
organise au Royaume-Uni a !'intention des administrateurs, des planificateurs, des 
industriels, des ingenieurs et des scientifiques s'interessant aux methodes d'evacuation 
des substances chimiques ne presentant aucun danger pour la sante publique. Le 
deuxieme stage, consacre aux mesures visant a prevenir les effets toxiques des 
substances chimiques, a ete organise en URSS; ii s'agissait de donner aux participants 
une meilleure connaissance des produits chimiques utilises.par le secteur agricole afin 
qu'ils soient mieux a meme de formuler des normes nationales appropriees, de fixer des 
limites en matiere d'exposition et de mettre au point des mesures appropriees de . 
prevention des risques. 

280. Afin que les substances chimiques carcinogenetiques fassent l'objet d'une 
surveillance, conformement a la demande exprimee, le PNUE a publie, en collaboration 
avec le Centre. international de recherche sur le cancer un manuel sur !es hydrocarbones 
hallogenes oii l'on recommande des methodes d'analyse. Toujours en 1985, le PNUE a 
fait, en collaboration avec la Commission economique pour l'Europe, un bilan en 
matiere de pollution par les sulfures propages par !'atmosphere et de· pollution 
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atmospherique transfrontiere. Cette activite a abouti a la publication de deux rapports 
sur les incidences de la pollution atmospherique sur l'environnement. D'apres ces 
rapports il s'avere que si les fortes concentrations de polluants auxquelles le milieu est 
directement et episodiquement expose ont des consequences nefastes de faibles 
concentrations peuvent egalement avoir des efTets par suite du phenomene de synergie. 

281. En collaboration avec l'UNESCO et l'UNEPCOM, le PNUE a organise, en 1985, 
un stage de formation en URSS sur la lutte contre la contamination des produits 
alimentaires notamment par les mycotoxines. Ont ete formes 16 participants orginaires 
des pays suivants: Benin, Bolivie, Bresil, Chine, Cuba, Equateur, Ethiopie, Gambie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Nepal, Sri Lanka, Soudan, Viet Nam, Yemen et Zambie. Le 
stage avait pour objet de les doter d'un vaste ensemble de connaissances theoriques et 
pratiques necessaires au renforcement des dispositifs de surveillance mis en place a 
l'echelon national. Si l'on insiste sur la surveillance des mycotoxines c'est.parce que ces 
substances, notamment dans les pays en developpement, sont a l'origine de problemes 
sanitaires et economiques. 

282. Les participants a la cinquieme reunion annuelle du Groupe d'experts 
OMS/FAO/PNUE sur la gestion de l'environnement et Ia lutte contre les vecteurs qui a 
eu lieu en 1985, ont procede a l'examen des resultats obtenus par le Groupe depuis 
1981; sur la base de cet examen un rapport sera etabli et adresse aux Chefs de secretariat 
des trois organisations participantes afin qu'ils decident de l'avenir du Groupe. Toujours 
en 1985, le Sous-comite de la nutrition du Comite administratif de coordination (CAC), 
dont le PNUE est membre, a tenu sa onzieme reunion a Nairobi. Des problemes de 
nutrition essentiels tels que l'avitaminose A et l'endemicite du goitre, ont ete examines. 
Des experts kenyens y ont presente des documents de travail sur les problemes 
alimentaires et nutritionnels de leur pays et la collaboration entre le Gouvernement 
kenyen et les donateurs. 

Registre international des substances chimiques potentiellement 
toxiques (RISCPT) (Rubrique 7102 du budget) 

283. La grave menace qui pese sur l'environnement et l'homme en raison du 
developpement de la production, des echanges et de l'utilisation des substances 
chimiques, a particulierement retenu l'attention en 1985 lorsqu'ont eu lieu les fuites de 
substances chimiques de l'usine de Bhopal et les deversements de cyanure de sodium 
dans l'estuaire de la Fly River en Papouasie-Nouvelle-Guinee. Plus que jamais 
auparavant, ii est apparu necessaire a la plupart des pays developpes d'adopter des 
legislations appropriees en matiere de surveillance des substances chimiques, 
d'appliquer des normes de securite plus rigoureuses a l'industrie chimique, de 
generaliser la diffusion de renseignements fiables et comprehensibles pour le profane 
sur ces produits et de proteger et de former les travailleurs. Les graves problemes 
auxquels ont ete exposes !es pays en developpement ont pour origine l'inadaptation des 
infrastructures et du materiel ainsi que l'insuffisance des connaissances et des donnees 
permettant d'apprecier a leur juste mesure les risques presentes par des substances 
chimiques et de les maitriser. 

284. Au cours de l'annee consideree, des organisations internationales, dont le PNUE 
par le biais du RISCPT, ont entrepris de diffuser davantage de renseignements et de 
fournir assistance et conseils dans de nombreux domaines interessant la securite des 
substances chimiques et de la maitrise des risques qu'elles presentent. Cependant, on 
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s'est aperc;u que dans le passe on n'avait pas suffisamment prete attention aux 
problemes des besoins propres aux pays en developpement en la matiere. Bien que le 
RISCPT ait pu faire etat de ·realisations remarquables - mise en place d'un reseau 
mondial d'echange de donnees, d'un fichier central informatise sur les substances 
chimiques potentiellement dangereuses et d'un service de renseignement efficace - la 
participation des membres du reseau a souvent ete moins active que prevu et l'acces au 
systeme s'est revele parfois difficile. Une amelioration s'impose en matiere de diffusion 
des renseignements et des donnees et l'on estime que les gouvernements et les 
utilisateurs devraient indiquer plus clairement le degre d'utilite du rassemblement des 
donnees pour les decideurs et d'autres interesses. On a egalement souligne qu'il 
importait de mettre au point des programmes d'information et d'assistance afin que les 
donnees disponibles puissent etre utilisees de fac;on optimale et que les pays en 
developpement soient a meme de mettre en place des systemes d'information 
nationaux. 

285. A cet effet, en 1985, le RISCPT a etendu son reseau international d'echange de 
renseignements qui est constitue d'etablissements nationaux, d'organisations 
internationales, d'organisations non gouvernementales et de secteurs industriels. 
Assurer une formation aux fins de mise en place et de fonctionnement de systemes 
d'information nationaux sur les substances chimiques, notamment dans les pays en 
developpement, est devenu une activite reguliere du Registre. A vec d'autres 
organisations internationales, le RISCPT organise egalement des stages de formation et 
des seminaires ayant pour objet d'apprendre a tirer le meilleur parti possible des series 
de donnees d'origines diverses aux fins de protection des hommes et de 
l'environnement contre la toxicite des substances chimiques. En collaboration avec 
d'autres organismes du systeme des Nations Unies et l'OMS, le RISCPT assure le 
fonctionnement d'une base de donnees mondiales concernant les substances chimiques 
interdites ou strictement reglementees par !es gouvernements. Le Registre a egalement 
continue de consolider et d'ameliorer son service de renseignement qui est devenu 
completement operationnel. 

286. En 1985, le RISCPT a mis ajour son manuel concernant l'etablissement de fiches 
descriptives - manuel qui se presente sous la forme de feuilles volantes et a pour titre 
"Registre international des substances chimiques potentiellement toxiques - Partie A" 
- qu'il a adresse aux correspondants nationaux et aux autres membres du reseau du 
RISCPT.11 a egalement poursuivi l'etablissement des fiches informatisees avec l'aide de 
plusieurs correspondants nationaux, d'etablissements scientifiques specialises, 
d'experts-conseils et de l'industrie. La Banque de donnees du RISCPT dispose a present 
des fiches descriptives concernant environ 500 substances chimiques presentant un 
interet a l'echelon international ou sont consignes leurs caracteristiques physiques et 
chimiques, leurs modes d'utilisation, leurs concentrations dans le milieu, leurs effets et 
leur toxicite pour l'homme et l'environnement. Ces fiches peuvent etre obtenues par 
l'intermediaire du Service de renseignement du RISCPT. • 

287. En 1985, le Service de renseignement a repondu a un plus grand nombre de 
questions concernant les substances chimiques emanant tant des pays developpes que 
des pays en developpement (voir figure XIII). En I 984 le nombre des questions 
s'elevait a 209 tandis qu'en 1985 ii depassait 330 (43 p. cent d'entre elles provenaient 
des pays en developpement); il est arrive que certaines demandes de renseignement 
portent sur pltis de dix substances chimiques a la fois. La repartition des demandes en 
fonction de leur origine est la suivante : services de l'administration : 37 p. cent; 
etablissements de recherche ou particuliers : 46 p. cent; ONG : 7 p. cent; industrie : 
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10 p. cent. Ce sont les questions concernant les substances agrochimiques qui ont ete les 
plus nombreuses puisqu'elles representaient 44 p. cent de l'ensemble des demandes. 
Elles ont porte sur divers aspects de la toxicite des substances chimiques pour l'homme 
et l'environnement, leurs voies de propagation dans le milieu et leur comportement 
ainsi que sur la gestion des dechets et les moyens de lutter contre les deversements. Pres 
de 25 p. cent des demandes de renseignement concernaient les reglementations ainsi 
que Ies recommandations adoptees aux echelons national et international pour maitriser 
Ies risques presentes par certaines substances chimiques. II est arrive que le RISCPT ne 
puisse repondre faute de disposer des donnees necessaires. Lorsqu'il en a ete ainsi, il a 
neanmoins envoye des renseignements pouvant presenter une certaine utilite. Recenser 
les lacunes en matiere de connaissance, sur les substances chimiques devrait permettre 
d'orienter les programmes de recherche futurs. 

288. Le fichier juridique du RISCPT, qui etait publie en 1983, contient des 
renseignements sur les reglementations nationales et internationales et les 
recommandations aux fins de protection contre les risques presentes par 400 substances 
chimiques emanant de 12 pays et 6 organisations internationales. Ce fichier a ete 
considerablement etoffe en 1984 de fa~on que le RISCPT dispose des renseignements 
fournis par les 12 pays participants sur toutes les substances chimiques soumises a une 
reglementation. Y figurent egalement, depuis 1985, les limites adoptees par 20 pays en 
ce qui concerne l'exposition a 1 258 substances chimiques presentes dans le milieu de 
travail. La mise a jour du fichier s'est poursuivie en 1985 avec !'assistance des 
correspondants nationaux des pays participants. II est actuellement possible d'entrer en 
liaison directe avec le fichier a partir d'un point quelconque de la planete par 
l'intermediaire du reseau d'echange de donnees et d'informations sur les substances 
presentes dans le milieu de la Commission des communautes europeennes grace a un 
accord conclu entre le PNUE et la Commission aux fins de developpement de la 
cooperation et de l'echange de donnees sur ces substances chimiques. 

289. En 1984 et 1985, en collaboration avec ce meme reseau, des donnees ont ete 
rassemblees en vue de la gestion de 563 substances chimiques liberees dans le milieu 
sous forme de dechet. Au cours d'une reunion d'experts, tenue a Geneve en avril 1985, 
ces donnees ont ete examinees. Un dossier intitule "Treatment and disposal methods 
for waste chemicals" a ete imprime en 1985 aux fins de distribution au debut de 1986. 

290. En 1985, deux numeros du Bulletin du RISCPT ont ete publies en anglais, 
espagnol, fran~ais et russe et distribues a quelque 9 020 societes ou particuliers du 
monde entier. Le Bulletin contient des renseignements sur les activites menees par le 
RISCPT et d'autres services du PNUE, les travaux d'autres organisations 
internationales et nationales dans des domaines connexes, les resultats des evaluations 
des risques que presentent certaines substances chimiques, et les substances dont 
l'innocuite est incertaine ou qui ont fait l'objet de reglementations ou d'interdictions. 

291. En collaboration avec l'URSS, le RISCPT a continue d'elaborer et de publier des 
analyses scientifiques d'ouvrages sovietiques consacres au sujet de la toxicite des 
substances chimiques et des risques qu'elles presentent; cette serie comprend 
aujourd'hui 94 publications. L 'analyse de dix autres substances chimiques a ete achevee 
et doit etre publiee en 1986; parallelement, les donnees analysees ont ete stockees dans 
une banque de donnees informatisees. Au titre de cette activite conjointe, la version 
anglaise d'une monographie sur les principes a observer pour l'etude toxicologique des 
pesticides a ete publiee en 1985 et sera distribuee aux correspondants nationaux. 
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292. Un deuxieme stage international de niveau supeneur de formation a la 
toxicologie preventive a ete organise conjointement avec le Programme international de 
securite des substances chimiques (PISSC) a Moscou, Kiev et Kishinev (URSS), en 
septembre et octobre 1985, a !'intention de 14 hauts fonctionnaires et scientifiques de 13 
pays en developpement. Une reunion internationale d'experts consacree aux methodes 
d'evaluation de la toxicite des substances chimiques a ete organisee en collaboration 
avec le PISSC a Moscou, en novembre 1985. Les experts ont examine un projet de 
document intitule "Recommandations and methods of toxicometry" etabli au titre du 
projet conjoint et ont formule des propositions en vue de l'etablissement de sa version 
definitive. Les experts ont egalement formule des recommandations a !'intention du 
PISSC et du RISCPT au sujet de !'utilisation qui serait faite du document ou sont 
consignes les resultats auxquels ont abouti Jes experiences realisees dans !es pays 
membres du CAEM dans le domaine de l'etude de la securite des substances chimiques. 

293. Au cours de l'annee consideree, des relations de travail etroites ont ete 
entretenues avec Jes systemes nationaux de renseignement sur les substances chimiques 
crees en 1984 en Colombie, en Gambie, en Malaisie, au Sri Lanka et en 
Rep·ublique-Unie de Tanzanie dans le cadre de !'experimentation du mecanisme 
apparente a un centre d'echange du PNUE. Une deuxieme phase est prevue a laquelle 
participeront six autres pays en developpement. 

294. En application de la decision 12/11 du Conseil d'administration, le RISCPT a 
continue d'adresser aux gouvernements, aux organismes internationaux competents, 
aux representants de l'industrie et aux organisations non gouvernementales, aux fins 
d'etude et pour suite a donner un rapport sur Jes substances et procedes chimiques 
presentant un danger pour l'environnement a l'echelle mondiale. Sur la base des 
observations rei;ues des gouvernements et d'autres sources, la revision du rapport a ete 
entreprise en 1985. 

295. En application de la decision 12/14 du Conseil d'administration, le RISCPT a 
continue a collaborer a la mise en oeuvre du Plan provisoire de notification pour les 
produits chimiques interdits ou strictement reglementes qui a ete recommande par le 
Groupe de travail special constitue d'experts en echange de renseignements sur les 
substances chimiques potentiellement toxiques (notamment les pesticides) qui font 
l'objet d'un commerce international a sa deuxieme session121 • A la fin du mois de 
decembre 1985, quelque 60 gouvernements avaient designe les autorites nationales 
chargees de participer a la mise en oeuvre de ce plan, tandis que d'autres gouvernements 
avaient commence a adresser, par l'intermediaire du RISCPT (voir ci-dessous) des 
notifications concernant les reglementations auxquelles etaient soumises certaines 
substances chimiques determinees aux fins de leur ample diffusion aupres d'autres 
gouvernements. 

296. En 1985, le RISCPT a continue de collaborer etroitement avec le PISSC, 
notamment en ce qui concerne a) !'evaluation des risques sanitaires que presentent les 
substances chimiques d'importance internationale, et b) la formulation de procedures et 
la collecte de donnees necessaires a !'evaluation des effets des substances chimiques sur 
le milieu naturel. De plus, le RISCPT et le PISSC ont conjointement etabli un repertoire 
des substances chimiques experimentees pour en determiner les eff ets toxiques. Ce 
repertoire, etabli grace a la participation benevole d'organismes gouvernementaux et 
d'autres services, permet d'eviter que !es substances soient soumises deux fois aux 
memes experiences tout en facilitant l'echange de renseignements entre les sources, 



Figure XIII. Extension du service de questions-reponses du RISCPT 

QUESTIONS RECUES PAR LE RISCPT (1982-1985) 
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1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 

Nombre Agro- Nonagro- Juridiques Environ-
total de chimiques chimiques (en pourcentage nementales 
questions % du total) 

f~h 

104 45.4 54.6 26.0 30.6 

197 38.3 61.7 30.0 44.0 

200 50.0 50.0 34.5 30.6 

243 42.8 57.2 23.9 52.4 

129 

Non environ-
nementales 

69.4 

56.0 

69.4 

47.6 

gouvernementales et autres, s'interessant a Ia securite des substances chimiques. Les 
donnees utiles seront stockees dans la Banque de donnees informatisees du RISCPT et 
seront imprimees a intervalles reguliers afin d'etre diffusees. 

297. Au cours de la periode sur laquelle porte le rapport, le RISCPT a continue de 
collaborer avec l'OIT au developpement et a la mise a jour d'une base de donnees sur les 
limites en matiere d'exposition dans le milieu de travail aux substances chimiques 
toxiques propagees par !'atmosphere; ces donnees ont ete incorporees au fichier 
juridique du RISCPT qui a egalement contribue a !'application de la resolution 39/229 
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de l' Assemblee generale sur Ia protection contre Jes produits nocifs pour la sante et 
l'environnement et aide le Secretariat de l'ONU a mettre a jour une liste recapitulative 
des produits dont la consommation et/ou la vente ont ete interdites ou rigoureusement 
reglementees, OU ont ete retires du marche OU, dans le cas des produits 
pharmaceutiques, n'ont pas ete approuves par Jes gouvernements. Cette liste avait ete 
publiee en 1984. Le Registre a maintenu d'etroits rapports avec d'autres organismes de 
l'ONU, l'OMS et d'autres organisations internationale!i afin d'eviter que leurs activites 
ne fassent double emploi. Divers services, gouvernementaux et autres, ont produit des 
donnees en vue de leur insertion dans la liste. 

298. En 1985, le RISCPT a continue de co Ila borer avec le Directorate-General for 
Employment, Social Affairs and Education and the Environmental Chemicals Data and 
Information Network de la Commission des communautes europeennes au titre de 
l'etude ayant pour objet de recenser et de definir Jes substances auxquelles sont exposes 
les travailleurs sur leur lieu de travail qui sont directement absorbees par l'epiderme. Le 
Registre est reste en contacts etroits avec l'OCDE et s'est tout particulierement 
interesse au programme de cette organisation concernant les substances chimiques ainsi 
qu 'a la mise en oeuvre d'un projet pilote ayant pour objet de faciliter l'acces aux donnees 
sur les substances chimiques non publiees. II a continue d'assurer la liaison entre le 
PNUE et l'OCDE en vue de l'elaboration de Ia procedure d'echange de renseignements 
complementaires prevue par cette organisation. Des relations de travail ont egalement 
ete maintenues avec Jes pays membres du CAEM notamment aux fins d'harmonisation 
des methodes utilisees pour l'experimentation et l'evaluation des substances chimiques. 

Milieu du travail (Rubrique 7103 du budget) 

299. II etait prevu d'entreprendre en 1985, en collaboration avec l'OIT, un projet 
portant sur l'amenagement du cadre professionnel et la formulation de dispositions en 
matiere de securite et de sante sur Jes lieux de travail; en raison de difficultes financieres 
cela n'a pas ete possible. 

Etablissements humains (Rubrique 7104 du budget) 

300. En 1985, aucune amelioration sensible n'a ete enregistree en ce qui concerne 
l'environnement des etablissements humains, tant en milieu rural qu'en milieu urbain, 
notamment dans les pays en developpement; en fait, Jes conditions d'existence en 
milieu urbain se sont Ientement mais sfirement degradees. Les municipalites ont 
continue d'eprouver des difficultes a gerer Jes dechets, a mettre en place les 
infrastructures essentielles et a sauvegarder les ecosystemes urbains. Les taudis et les 
colonies de squatters, ou continuent d'etre logees des millions de personnes, se 
developpent a Ia peripherie des agglomerations. Le tissu urbain continue de gagner des 
terres agricoles precieuses malgre les mesures prises par Jes organismes de planification 
pour en maitriser la croissance et loger Jes sans-abri dans des endroits ou l'etalement 
desordonne des agglomerations aura le moins de consequences nefastes possible sur Ia 
crise alimentaire. La situation a ete aggravee par les pressions resultant d'un affiux 
massif dans les agglomerations de personnes fuyant les zones rurales touchees par Ia 
crise qui a en partie pour origine une secheresse sans precedent et des calamites 
nature lies. 

301. Etant donne cette situation, la solution qui consisterait a concevoir des 
etablissements humains en respectant l'environnement semble de plus en plus 
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lointaine. C'est dans ce contexte que le PNUE poursuit sa collaboration avec divers 
organismes des Nations Unies, et en particulier le CNUEH, pour remedier a la 
degradation ambiante. Dans le cadre de cette collaboration, ii fournit une assistance au 
titre de l' Annee internationale du logement des sans-abri (1987) afin d'obtenir de la 
communaute internationale une assistance dont l'objet sera de loger en priorite !es 
desherites. 

302. Au cours de l'annee consideree, le PNUE a organise, en collaboration avec 
l'UNEPCOM et la CESAO, un stage de formation a !'intention de 18 techniciens 
originaires de 14 pays arabophones consacre aux aspects environnementaux de la 
planification des etablissements humains et notamment a la gestion des dechets 
(Moscou et Tbilissi, novembre 1985). L 'un des resultats du stage a consiste en 
l'etablissement d'un rapport comportant des lignes directrices sur la gestion des dechets 
et les agglomerations en expansion rapide. La CESAO et le PNUE publieront le rapport 
en arabe et en anglais. 

303. En 1985, apres )'elaboration de lignes directrices pour la planification des 
etablissements humains compte tenu de l'environnement122, le PNUE et le CNUEH ant 
lance conjointement un nouveau projet aux fins d'application des lignes directrices dans 
quatre metropoles d' Amerique la tine, d' Afrique et d' Asie. II s'agit d'aider !es 
agglomerations a mettre en place, lorsqu'ils font defaut, !es mecanismes institutionnels 
necessaires pour que les considerations ecologiques soient regulierement prises en 
compte au stade de la planification et de la gestion des etablissement humains. La 
supervision du projet sera assuree par un groupe d'experts internationaux selectionnes 
par le PNUE et le CNUEH, specialises dans la planification des metropoles. 

304. Le projet conjoint PNUE/OMS123 intitule "Lignes directrices et criteres aux fins 
d'une planification de !'habitat et d'un amenagement urbain qui assurent la salubrite du 
milieu", progresse de maniere satisfaisante. En 1985, des lignes directrices ayant pour 
objet la salubrite de !'atmosphere des habitations ont ete mises au point et une pochette 
a ete preparee dont l'objet est de permettre d'orienter Jes initiatives communautaires en 
matiere de Jutte contre les insectes et Jes rongeurs. Con~ue pour que les communautes 
comprennent les tenants et !es aboutissants du probleme et soient en mesure d'y 
remedier, la pochette a ete distribuee a des organismes selectionnes de 76 pays. Des 
dispositions ont ete prises afin que !es instructions techniques soient traduites dans les 
langues vernaculaires de fa~on a pouvoir etre appliquees. A l'issue d'une periode 
d'experimentation, ii sera procede a la revision du materiel de la pochette en vue d'une 
plus ample diffusion. 

305. A la suite de la mission d'assistance technique organisee conjointement par le 
PNUE et le CNUEH au Bresil, en 1984, une etude de faisabilite a ete entreprise qui a 
pour objet !'amelioration de l'environnement de deux favelas (salgueiro et laboriaux) 
aux fins de salubrite. Cette etude sera presentee, par l'intermediaire du mecanisme 
apparente a un centre d'echange, a des organismes de financement determine. 

306. En 1985, le PNUE a egalement aide le Gouvernement kenyen par l'intermediaire 
du Musee national, a entreprendre le projet de reparation de la digue de la ville de Lamu. 
II s'agit d'un projet pilote qui a pour objet de montrer aux municipalites d'autres villes 
menacees par !'erosion cotiere comment resoudre leur probleme. L'erosion devient 
chaque jour plus preoccupante et !'on estime que les enseignements tires de l'exemple 
de Lamu pourraient etre utiles, notamment aux villes de petite taille ou de taille 
moyenne, en leur indiquant la voie a suivre. Ce projet pilote fera l'objet d'un rapport qui 
sera amplement diffuse. 
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LACOURSEAUXARMEMENTSET 
L'ENVIRONNEMENT (Poste 81 du budget) 

307. Le debat public consacre a l'eventualite d'un "hiver nucleaire" a la suite d'un 
grand conflit mondial a amene a s'interesser aux consequences ecologiques - aux 
proportions cataclysmiques - d'une guerre. Cependant, pour le PNUE, la course aux 
armements fait peser une menace bien reelle aujourd'hui meme. Les recherches 
menees a bien en vue de la production et du stockage de materiels militaires et de 
munitions qui pourraient etre utilises un jour ont des consequences ici et maintenant. 
Non seulement ii ya le risque qu'un accident survienne a tout moment mais encore ces 
activites ont pour triste corollaire le fait que les depenses militaires sont autant de 
ressources que l'on pourrait investir en vue d'un developpement qui ne porte pas 
atteinte a l'environnement. 

308. 11 est done clair que le PNUE doit avoir pour tache de contribuer au renforcement 
des initiatives internationales tendant a arreter Ia course aux armements; pour ce faire i1 
doit favoriser la collecte et la diffusion des resultats des etudes scientifiques sur Jes 
consequences de la course aux armements sur l'environnement, et appeler l'attention 
des gouvernements sur ces consequences et en particulier sur l'epuisement des 
ressources naturelles et leur utilisation a des fins irrationnelles. A cet effet, la principale 
activite du PNUE a consiste a collaborer avec l'lnstitut international de recherche sur la 
paix de Stockholm (SIPRI) a un projet qui a pour objectif la publication et la diffusion, 
aupres de decideurs selectionnes, de documents scientifiques consacres a cette question. 

309. Comme cela avait ete le cas avec de precedentes publications (Herbicides in Waret 
Environmental Warfare, parues toutes deux en 1984), !es nouvelles publications 
pourraient etre distribuees gratuitement aux missions permanentes aupres de I'ONU a 
New York et a Geneve, aux bibliotheques de depot ainsi qu'a 300 correspondants de 
journaux et medias. Etant donne que ces documents sont egalement vendus au public, 
Jes avis de parution sont actresses a 8 500 organisations et distributeurs. Des fiches sont 
egalement etablies a partir de ces documents et diffusees par le PNUE, le SIPRI et le 
service charge de la Campagne mondiale pour le desarmement du Siege de l'ONU a New 
York. 

310. En septembre 1985, le PNUE et le SIPRI ont organise conjointement la deuxieme 
reunion du Groupe consultatif charge de la question de Ia course aux armements et de 
l'environnement de Geneve, pour qu'il examine Jes projets en cours et recommande des 
activites pour l'avenir. Etant donne le caractere eminemment politique de Ia question de 
la course aux armements, les participants etaient originaires de pays ayant des ideologies 
differentes et appartenant a differentes regions. En octobre_ le PNUE et le SIPRI ont 
organise un colloque ayant pour themes Jes ressources • mondiales et Jes conflits 
internationaux ainsi que Jes facteurs environnementaux et Jes strategies politiques. 
Assistaient au colloque des representants du PNUE et du SIPRI mais aussi les-auteurs 
des differents chapitres d'un ouvrage portant sur les memes themes qui sera publie en 
1986, et des representants de l'UICN. 

311. Au cours de l'annee consideree a ete publie un ouvrage sur !'attenuation des 
effets ecologiques des restes de materiels de guerre explosifs. Cet ouvrage, qui a ete 
finance conjointement par le PNUE et le SIPRI, est consacre au probleme des mines et 
autres munitions, qui n'ont pas explose, encore presentes en des lieux qui ont ete des 
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champs de bataille. Ces restes occasionnent des souffrances et des dommages 
economiques; et dans la mesure ou leur recherche et leur destruction progressent moins 
vite que la fabrication d'autres armes explosives, dont le nombre s'accroit, le probleme 
risque de s'aggraver. C'est dans 1es pays en developpement, ou se sont deroulees la 
plupart des guerres depuis 1945, que le probleme est particulierement grave. 

COOPERATION REGION ALE ET TECHNIQUE 
(Poste 82 du budget) 

312. Au titre de cette rubrique, le PNUE a continue de renforcer les effectifs de ses 
bureaux regionaux en recrutant des conseillers regionaux et des experts de pays en 
developpement souhaitant participer a des reunions, colloques, ateliers et seminaires 
ayant trait a l'environnement, recrutes a titre individuel, d'appuyer les groupes de 
coordination de l'environnement des commissions regionales de I'ONU, a !'exception 
de la CEE, et de contribuer a un nombre limite de petits projets de cooperation 
technique. 

EXECUTION DU BUDGET-PROGRAMME APPROUVE 
POUR 1984-1985 

Introduction 

313. La presente section apparait pour la premiere fois dans le RapportannueL Elle fait 
suite a Ia demande formulee par le Conseil d'administration a l'effet que le Directeur 
executif indique au moins pour chaque poste budgetaire la mesure dans laquelle le 
budget-programme approuve pour 1984-1985 a ete execute124 (voir egalement les 
paragraphes 6 et 7 de l'introduction au present chapitre). 

314. Comme on le verra au chapitre suivant (V), qui est consacre au Fonds pour 
l'environnement, le Directeur executif a fait preuve d'une tres grande prudence. 
Iorsqu'il s'agissait de prendre de nouveaux engagements previsionnels de depenses en 
faveur de projets en ·1985, principalement a cause des incertitudes qui entouraient le 
versement des contributions au Fonds, mais aussi parce qu 'il etait difficile, dans certains 
domaines du programme, de prendre de tels engagements en monnaies non 
convertibles. 

315. On verra egalement au chapitre V que, pour l'exercice biennal tout entier, !es 
engagements previsionnels de depenses s'elevaient au 31 decembre 1985 a 
45,03 millions de dollars, soit 84,2 p. cent du montant des credits de 53,50 millions de 
dollars qui ava_ient ete alloues par le Directeur executif. Sur ce montant total des 
engagements, 40,44 millions de dollars se soot concretises par des depenses au cours de 
l'exercice. Daris l'ensemble, !es depenses afferentes a des projets ont represente 
75,6 p. cent du montant alloue et 89,8 p. cent du montant engage. II convient toutefois 
de noter que les depenses afferentes a des projets sont toujours inferieures aux 
engagements previsionnels de depenses en faveur des projets, generalement d'environ 
20 p. cent. Si la difference n 'est que de 10,2 p. cent, cela signifie done que le taux 
d'execution des projets par rapport aux engagements approuves a ete superieur a la 
moyenne. 



134 

316. La principale raison de la difference entre le montant des depenses et celui des 
credits alloues tient au fait qu'il a ete impossible de prendre des engagements 
previsionnels de depenses en faveur de nouveaux projets pendant les dix premiers mois 
de l'annee, pour les raisons indiquees plus haut. Dans ces conditions, le Directeur 
executif a ete oblige d'accorder la priorite a !'approbation de projets nouveaux a realiser 
au moyen de la reserve du Programme du Fonds, qui sert a financer les projets decoulant 
des decisions du Conseil d'administration et pour cette categorie de projets on a depense 
95 p. cent des credits alloues. C'est ainsi que la proportion est de 90 p. cent pour !es 
oceans (Poste 51 du budget), de 88 p. cent pour le Plan Vigie (Poste 41) et de 87 p. cent 
pour la desertification (Poste 62) tandis que pour les ecosystemes terrestres (Poste 61) 
elle n'est que de 50 p. cent car on a fait preuve de reserve dans !'approbation de 
nouveaux engagements previsionnels de depenses en faveur d'activites inscrites sous ce 
poste. 

317. Le taux d'execution des activites prevues aux differents postes et rubriques 
budgetaires est indique ci-apres. 

Poste 21 du budget. Environnement et developpement 

318. Sur le montant de 5 917 500 dollars alloues en faveur des activites prevues a ce 
poste du budget, 4 214 960 dollars ont ete engages, soit 71 p. cent. Le tableau 2 indique 
le rapport entre les credits alloues et les depenses, pour les six rubriques constituant ce 
poste budgetaire. 

Tableau 2. Poste 21 du budget: credits al/oues/depenses, par rubrique 

Rubrique Credits Depenses Pourcentage 
alloues 

2101 Conception integree de 
l'environnement et 
du developpement 749700 563 962 75 

2102 Integration d'un element ayant 
trait a l'environnement 
aux activites de cooperation 
visant au developpement 837 650 300065 36 

2103 Energie 1 050000 566750 54 
2104 Industrie et transports 2550150 2 391 702 94 
2105 Le droit de l'environnement et son 

application 699700 419837 60 
2106 Catastrophes naturelles 30300 0 0 

Total 5 917 500 4214960 71 

Rubrique 2101. Conception integree de l'environnement et du developpement 

319. En raison des restrictions financieres, la priorite a ete donnee dans cette rubrique 
aux projets •visant a formuler et appliquer des methodes d'analyse des facteurs 
environnementaux intervenant dans la prise de decisions. Le retard enregistre dans 
!'execution d'un projet assez important a financer en monnaies non convertibles a 
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entraine un retard correspondant dans les activites de suivi prevues. Celles-ci n'ont pas 
pu demarrer au cours de l'exercice biennal, comme on l'avait envisage a l'origine. 

Rubrique 2102. Integration d'un element ayant trait i, l'environnement aux activites de 
cooperation visant au developpement 

320. Comme on l'a vu au paragraphe precedent, la priorite a ete donnee aux projets 
relatifs aux methodes d'analyse des facteurs environnementaux intervenant dans la 
prise de decisions. Etant donne que peu de projets de ce genre etaient inscrits sous la 
rubrique 2102, les depei:.tses faites au cours de l'exercice biennal ont ete nettement 
inferieures au montant envisage a l'origine. De plus, le retard intervenu dans le 
lancement d'un grand projet, du a la longueur des negociations avec !'organisation 
cooperante, a contribue au faible taux d'execution. 

Rubrique 2103. Energie 

321. Les fonds alloues n'ont pas pu etre depenses dans la mesure voulue du fait que le 
programme mettait davantage !'accent sur les questions presentant un interet plus 
immediat pour les pays en developpement et qu'on a voulu examiner attentivement les 
projets avant de Jes approuver ou de Jes prolonger pour s'assurer qu'ils s'inscrivaient 
bien dans la politique a visee concrete. Une allocation de credit de 207 000 dollars en 
faveur de projets tendant a mettre ajour les rapports sur I'impact de la production et de 
l'utilisation d'energie sur l'environnement ainsi que de projets concrets d'utilisation des 
sources d'energie nouvelles et renouvelables dans les pays en developpement n'a pas 
ete utilisee parce qu'on a procede a des consultations approfondies au sujet de Ia 
methode d'execution d'un projet et que des difficultes soot apparues dans Ia realisation 
d'un projet sur le terrain dans un pays d'accueil. 

Rubrique 2104. Industrie et transports 

322. La plupart des fonds alloues a cette rubrique budgetaire ont ete utilises. Les 
economies realisees en monnaies convertibles proviennent principalement du report a 
l'annee suivante d'un atelier et du fait qu'un certain nombre de postes ont ete laisses 
vacants. II n'a pas ete possible d'utiliser Ies services de consultants au moyen de 
monnaies non convertibles comme on I'avait prevu, ce qui contribue en partie a la 
difference entre le montant alloue et le montant depense au titre de cette rubrique 
budgetaire. • 

Rubrique 2101. Le droit de renvironnement et son application 

323. La difference entre Ies credits alloues et Ies depenses tient essentiellement aux 
economies realisees par une organisation tres economique des reunions. Elle s'explique 
aussi par le retard intervenu dans l'approbation d'un nouveau projet concernant des 
textes legislatifs et reglementaires en matiere d'environnement qui est imputable a la 
longueur des negociations entre les deux organisations cooperantes. D'autre part, Ies 
depenses ont ete reduites par l'appui que le PNUE a re~u en nature et en especes des 
gouvernements. 

Rubrique 2106. Catastrophes naturelles 

324. Aucun engagement previsionnel de depenses n'a ete pris au titre de cette 
rubrique, conformement a la decision adoptee par le Conseil d'administration125 ace 
sujet. 
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Poste 31. Sensibilisation du public aux questions d'environnement 

325. Sur le montant de 8 949 550 dollars alloues en faveur des activites prevues sous ce 
poste du budget, 6 912 297 dollars ont ete engages, soit 77 p. cent. Le tableau 3 indique 
le rapport entre Jes credits alloues et les sommes depensees pour les cinq rubriques 
constituant ce poste budgetaire. 

Tableau 31 du budget: Credits alloues/depenses par rubrique 

Rubrique Credits Depenses Pourcentage 
alloues 

3101 Education en matiere 
d'environnement 1450450 748 793 52 

3102 Formation en matiere 
d'environnement 1275 750 945 551 74 

3103 Information 3 900750 3416271 88 
3104 INFOTERRA 1688400 1348863 80 
3105 ·Donnees environnementales 

et etat de l'environnement 634200 452 819 71 

Total 8 949550 6 912 297 77 

Rubrique 3101. Education en matiere d'environnement 

326. La difference entre les credits alloues et Jes depenses est imputable a) au fait 
qu'on a reporte a la fin de l'exercice biennal la tenue d'une reunion sur l'etablissement 
d'un programme d'education et de formation en matiere d'environnement pour la 
region de l'Asie et du Pacifique, b) au retard intervenu, pour des raisons techniques, 
dans la publication d'un manuel d'instruction sur !'education des adultes en matiere 
d'environnement en Afrique; c) a un retard technique qui s'est produit dans la 
realisation de la phase IV du programme international d'education et de formation 
relatives a l'environnement et au report a l'exercice biennal 1986-1987 de la reunion du 
Comite genie et environnement de la Federation mondiale des organisations 
d'ingenieurs ainsi que de la publication, en chinois, d'un manuel sur le genie de 
l'environnement. 

Rubrique 3102. Formation en matiere d'environnement 

327. La difference entre les credits alloues et les depenses s'explique par plusieurs 
raisons. Un projet intitule "Introduction d'un element relatif a la formation en matiere 
d'environnement dans les programmes de perfectionnement des cadres" a ete prolonge 
jusqu'a l'exercice biennal suivant pour que les modules mis au point dans le cadre de ce 
projet puissent etre adaptes aux programmes a realiser en lnde, en Malaisie, aux 
Philippines et en Thailande. La publication d'un programme de cours complet en 
matiere d'environnement dans le cadre des activites visant a introduire un element 
relatif a I'environnement dans !es programmes de formation en Afrique n'a pas pu etre 
realisee en temps voulu. 

Rubrique 3103. Information 

328. La difference entre les credits alloues et les depenses resulte principalement des 
economies realisees en laissant des postes vacants, en reportant a plus tard ou en 
annulant certaines activites et en approuvant avec retard certains projets. 
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Rubrique 3104. INFOTERRA 

329. La difference entre les credits· alloues et les depenses s'explique par a) la 
suppression de certains services de consultants; b) le retard mis a engager les depenses 
afferentes aux contrats qui devaient etre conclus avec des sources sectorielles speciales 
etc) les economies realise es dans les depenses de personnel. 

Rubrique 3105. Donnees environnementales et etat de l'environnement 

330. Toutes les activites prevues au programme ont ete realisees. La difference entre 
les credits alloues et les depenses est due principalement au fait que des montants non 
prevus ont ete alloues en monnaies non convertibles. 

Poste 41 du budget. Plan Vigie 

331. Sur le montant de 6 374 550 dollars alloues en vue de la realisation des activites 
prevues a ce poste du budget, 5 599 033 dollars ont ete engages, soit 88 p. cent. Le 
tableau 4 indique les credits alloues et les depenses pour les deux rubriques de ce poste 
du budget. 

Tableau 4: Poste4 I du budget: credits alloues/depenses, 
par rubrique 

Rubrique Credits Depenses 
alloues 

4101 GEMS 3 549550 3239311 
4102 Limites extremes 

et evaluation 2825000 2359722 

Total 6374550 5599033 

Rubrique 4101. GEMS 

Pourcentage 

91 

84 

88 

332. La difference entre les credits alloues et les depenses est due essentiellement au 
fait que !es credits prevus pour des services de consultants, des reunions. 
l'etablissement de rapports, l'achat de materiel et !es frais de voyage n'ont pas ete 
utilises. 

Rubrique 4102. Limites extremes et evaluation 

333. La difference entre les credits alloues et les depenses s'explique principalement 
par le fait que trois manuscrits - etudes de cas sur les rapports entre la satisfaction des 
besoins elementaires et l'environnement - n'ont pas ete publies. En effet, ils n'ont pas 
ete remis en temps voulu, si bien que !es services de sous-traitance n'ont pas ete 
entierement payes. Des economies ont egalement ete realisees du fail que !es credits 
alloues pour les frais de voyage, !es reunions, la sous-traitance et !es services de 
consultants n'ont pas ete utilises. 



138 

Rubrique 51. Oceans 

334. Sur le montant de 5 750 300 dollars alloues en faveur des activites inscrites ace 
poste, 5 176 386 dollars ont ete engages-, soit 90 p. cent. Le tableau S indique les credits 
alloues.et les depenses pour les trois rubriques constitutives de ce poste du budget. 

Tableau 5. Poste 51 du budget: credits alloues/depenses, par rubrique 

Rubrique Credits Depenses 
alloues 

5101 Protection du milieu 
marinau niveau mondial 462650 472710 

5102 Mers regional es 4875000 4432531 
5103 Ressources biolologiques 

de lamer 412 650 271145 

Total 5750300 5176386 

Rubrique 5101. Protection du milieu marin au niveau mondial 

335. Les credits alloues ont ete entierement utilises. 

Rubrique 5102. Mers regionales 

Pourcentage 

102 
91 

66 

90 

336. La difference de moins de 10 p. cent entre Ies credits alloues et Ies depenses 
s'explique par un leger retard dans I'execution de projets prevus au titre de cette 
rubrique au cours de Ia periode ou le Bureau des mers regionales a ete transfere de 
Geneve a Nairobi. 

Rubrique 5103. Ressources biologiques de la mer 

33 7. L 'execution de plusieurs projets a ete retardee du fail que le fonctionnaire charge 
de ces attributions a,ete mute au Centre d'activite du programme pour Jes oceans et Jes 
zones cotieres lorsque ce dernier a ete transfere de Geneve a Nairobi. 

Poste 52 du budget. Eau 

338. Sur le montant de 2 250 150 dollars alloues en faveur de !'execution des activites 
prevues a ce poste du budget, 1 665 838 dollars ont ete engages, soit 79 p. cent. La 
difference s'explique principalement par le fait que Jes projets ont ete approuves 
tardivement en raison des incertitudes financieres. 

Poste 61 du budget. Ecosystemes terrestres 

339. Sur le montant de 7 899 700 dollars alloues en faveur del'execution des activites 
prevues a ce poste du budget, 3 925 668 dollars ont ete engages, soit 50 p. cent. Le 
tableau 6 indique le rapport entre Jes credits alloues et les depenses pour les 7 rubriques 
de ce poste budgetaire. 



Tableau 6. Poste 61 du budget: credits al/ouesl 
depenses, par rubrique 

Rubrique Credits Deperises 
alloues 

6101 Sols 1649925 1065 803 
6102 Ecosystemes des fore ts 

tropicales 1299925 326010 
6103 Autres ecosystemes 325000 165 959 
6104 Produits agrochimiques 1399925 480722 
6105 Faune et flore sauvages et 

zones protegees 1499925 753 451 
6106 Ressources genetiques 1200000 693 366 
6107 Lithosphere 525000 440351 

Total 7 899700 3 925 668 

Ruhrique 6101. Sols 
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Pourcentage 

65 

26 
51 
34 

50 
58 
84 

50 

340. La difference entre Jes credits alloues et Jes depenses s'explique essentiellement 
par le fait qu'on n'etait pas certain d'obtenir des contributions de contrepartie en faveur 
des projets de gestion des bassins hydrographiques, ce qui n'a pas permis au PNUE 
d'etablir des plans d'utilisation du montant total alloue. 

Ruhrique 6102. Ecosystemes desforets tropicales 

341. La difference entre Jes credits alloues et les depenses est imputable en partie au 
fait que la realisation de deux projets de protection des forets tropicales, qui avaient ete 
etablis au debut de 1984, n'a commence qu'a la fin de 1985 en raison des difficultes 
auxquelles se sont heurtees Jes organisations cooperantes qui I'executent. II y a 
cependant eu dans )'ensemble des retards dans !'execution du programme dans ce 
domaine d'activite, auxquels on remedie actuellement. 

Rubrique 6103. Autres ecosystemes 

342. La difference entre !es credits alloues et les depenses tient en partie au fait que 
J'achevement d'un projet, qui devait avoir lieu a la fin de 1984, a ete remis a plus tard 
parce que l'organisme national de contrepartie a tarde a presenter le rapport technique et 
le rapport de cloture. Or le PNUE avait mis de cote les fonds necessaires a !'impression 
et a· la distribution de ces rapports. II y a neanmoins eu des retards inutiles dans 
J'execution des projets relevant de cette rubrique, tout comme pour la rubrique relative 
aux ecosystemes des fore ts tropicales. 

Ruhrique 6104. Gestion des residus agricoles et des produits agrochimiques 

343. Des engagements previsionnels de depenses avaient ete pris en vue de realiser Jes 
activites approuvees. En les regroupant, ii a cependant ete possible de le faire a un cout 
nettement inferieur a celui qui avait ete prevu a l'origine. La plupart des autres 
economies s'expliquent par un changement intervenu dans Ia politique en matiere de 
formation, lequel avait ete approuve par le Conseil d'administration, et par le demarrage 
tardif des activites. De plus, la contribution du PNUE a Ia formulation d'un code 
international de conduite pour Ia distribution et )'utilisation des pesticides a ete realisee 
a J'aide des ressources du secretariat Iui-meme, sans frais pour le Fonds du PNUE. 
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Rubrique 6105. Faune et/lore sauvages et zones protegees 

344. La difference entre les credits alloues et les depenses provient de la mise a 
execution tardive de plusieurs projets par les organisations cooperantes ou de soutien. 
Le suivi des projets s'en est trouve retarde a son tour. Un projet a realiser sur le terrain 
est reste en attente jusqu'a ce que les difficultes qui se presentent dans le pays hote 
soient resolues. 

Rubrique 6106. Ressources genetiques 

345. La difference entre les credits alloues et les depenses s'explique par le fait que la 
plupart des projets proposes etaient le prolongement direct de projets en cours. On a 
doncjuge preferable d'attendre le resultat des activites en cours avant de developper ces 
propositions plus avant. En outre, la realisation de certains projets en cours par les 
organisations cooperantes a ete retardee, ce qui a oblige a prolonger la duree des projets 
et a reechelonner Ieur financement. La difference s'est trouvee renforcee par le fait que 
certains organismes d'execution n'ont pas realise les activites auxquelles des fonds 
avaientete alloues. 

Rubrique 6107. Lithosphere 

346. La legere difference entre Jes credits alloues et les depenses provient du 
demarrage tardif des activites en raison de la situation financiere generale. 

Poste 62 du budget. Ecosystemes des terres arides et semi-arides, y 
compris Ia Jutte contre Ia desertification 

347. Sur le montant de 4 925 000 dollars alloues en faveur de l'execution des activites 
inscrites sous ce poste, 4 270 426 dollars ont ete engages, soit 87 p. cent. La legere 
difference s'explique par le fait qu'aucun projet nouveau n'a ete presente aux fins 
d'approbation et qu'on ajuge bon de commencer par mener a bien les projets en cours. 

Poste 71 du budget. Sante et etablissements humains 

348. Sur le montant de 5 632 350 dollars alloues en faveur de !'execution des activites 
prevues a ce poste du budget, 4 421 209 dollars ont ete engages, soit 78 p. cent. Le 
tableau 7 indique le rapport entre les credits alloues et les depenses pour chacune des 
quatre rubriques de ce poste budgetaire. 

Tableau 7.Poste71 du budget: credits alloues/depenses; par rubrique 

Rubrique Credits Depenses Pourcentage 
alloues 

7101 Hygiene du milieu 1 725150 1507 675 87 
7102 RISCPT 2 537 800 2301060 91 
7103 Milieu du travail 56900 0 
7104 Etablissements humains 1312500 612474 47 

Total 5 632 350 4421209 78 
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Rubrique 7101. Hygiene du milieu 

349. La legere difference entre les credits alloues et les depenses est due a uncertain 
retard dans la redaction finale et la publication des documents de la serie "Criteres 
d'hygiene du milieu". 

Ruhrique 7102. RISCPT 

350. La legere difference entre les credits alloues et les depenses provient 
essentiellement d'economies realisees sur les depenses de personnel de secretariat. 

Rubrique 7103. Milieu du travail 

351. Un faible degre de priorite a ete accorde aux activites de ce domaine, ce qui a 
retarde !'approbation de !'unique proposition de projet envisagee. 

Rubrique 7104. Etablissements humains 

352. La difference entre les credits alloues et les depenses s'explique essentiellement 
par le temps qu'il a fallu pour lancer un projet de demonstration : l'organisme 
d'execution n'a fait demarrer les activites qu'un an et demi apres la signature du 
descriptif du projet. En outre, les activites prevues en ce qui concerne la planification des 
etablissements humains dans une optique ecologique ne se sont pas materialisees du fait 
qu'il n'etait pas certain que !'organisation cooperante puisse apporter un financement de 
contrepartie. 

Poste 81 du budget. La course aux armements et l'environnement 

353. Sur le montant de 300 300 dollars alloues en faveur de l'execution des activites 
inscrites a ce poste, 230 948 dollars ont ete engages, soil 77 p. cent. Les fonds engages 
ont ete entierement depenses. U ne etude de !'utilisation des ressources naturelles a des 
fins militaires n 'a pas ete approuvee. 

Poste 82 du budget. Cooperation au niveau regional et cooperation 
technique 

354. Sur le montant de 4 500 300 dollars alloues en vue de !'execution des activites 
inscrites ace poste, 3 071 I 05 dollars ont ete engages, soit 68 p. cent. La difference tient 
ace que les engagements qui auraient du etre pris au debut de l'annee n'ont pas pu etre 
approuves en raison de !'incertitude qui pesait sur le montant des ressources qui seraient 
disponibles et ont du etre approuvesgraduellement beaucoup plus tard. 
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Notes 

Voir la resolution 20/97 (XXVII) de l'Assemblee generale, I, par. 2 b). 

2 Pour plus de precisions, se reporter au chapitre III, paragraphes 5 et 6. 

3 Resolution 2997 (XXVII), III, par. I, de I' Assemblee generale. 

4 Document UNEP/GC.11/7 et Corr.I. 

5 Vair projetFP/2101-81-05. 

6 Voir projetFP/2101-82-06. 

7 Voir projet FP/2101-83-01. 

8 Voir projet FP/2101-81-02. 

9 Vair projet FP/2101-84-01. 

10 Voir FP/2101-85-01. 

11 Voir projet FP/2102-82-05. 

12 Vair projetFP/2103-83-02. 

13 Vair projetFP/2103-84-03. 

14 VoirprojetFP/2103-84-01. 

15 UNEP/GC.10/5/ Add.2, annexe, chapitre 11. 

16 Acte final de la Conference de plenipotentiaires sur la protection de la couche d'ozone (1985). 

17 UNEP/WG.112/5. 

18 UNEP/WG.122/3. 

19 UNEP/GC.13/9/ Add.3, annexe. 

20 CMS/Conf.1.9. 

21 UNEP/GC/INFORMATION/11/Rev.l et Corr. 1. 

22 UNEP/GC/13/9/Add.1. 

23 Decision 11/7, Questions interessant le programme, par. 4 c). 

24 Voir Rapportannue/1984,Chap.lV,par.41. 

25 VoirprojetFP/3101-84-03 (2510). 

26 Vair projet FP/3102-82-02 (2379). 

27 VoirprojetFP/3101-84-02 (2461). 

28 Voir projet FP/3102-83-01 (2446). 

29 Vair projet FP/3102-82-03. 

30 Vair projetFP/3102-84-02. 

31 Voir projet FP/3102-84-01. 



32 Voir projet FP/3102-80-01 (2072). 

33 Voir projetFP/3102-82-02 (2379) LAIL. 

34 VoirprojetFP/3101-83-01 (2446) A&P. 

35 Voir projet FP/3102-84-02 (2367). 

36 Voir paragraphe 13 du chapitre l. 
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37 Pour plus de renseignements sur la Reunion mondiale, se reporter aux paragraphes S4 a S9 du chapitre II. 

38 UNEP/GC.13/4/ Add.I et corr.l. 

39 UNEP/GC.13/4/ Add.2. 

40 GC/11/1. 

41 UNEP/GC.12/11/ Add.2. 

42 Voir projet FP/3105-85-01. 

43 UNEP/GC.13/4. 

44 Voir projetFP/4101-79-01. 

45 Voir projet FP/4101-83-02. 

46 Voir projet FP/SF/4102-84-03. 

47 Voir projetST/4101-85-01. 

48 Voir projet ST/4101-85-02. 

49 Voir le projet ST /4101-85-02. 

50 Voir projetFP/6103-83-01. 

51 Consultation interorganisations concernant la surveillance integree. Rapport de la reunion, Nairobi, 
14-16janvier 1980. 

52 Voir projet FP/4101-83-01. 

53 Voir projet FP/4101-85-03. 

54 Voir projetFP/4102-83-01. 

55 Voir projet FP/4102-83-05. 

56 Voir projet FP/4102-82-04. 

57 Voir projetFP/4102-82-01. 

58 UNEP/GC.13/2. 

59 MARC (1985). Exposure commitment assessment of environmental pollutants, Vol. 4, 
aluminium, zinc. 

60 MARC 0985). Biological monitoring. Vol. 1: plants. 

61 MARC (1985). Historical monitoring. Rapport du MARC numero 31. 

62 Voir projet FP/SF /4102-84-03. 
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63 Voir projet FP/4102-83-06. 

64 Les troisinstrumentsontete ouvertsa la signature a Nairobi, du 21 juin 1985 au 20juin 1986. 

65 Voir projet FF /5201-84-05. 

66 Voir projet FP/5201-83-02. 

67 Voir projet FP/5201-85-02. 

68 Voir projet FP/5201-77-01. 

69 Voir projet FP/5201-85-05. 

70 Voir projet FP/5201-85-04. 

71 Voir projetFP/5201-84-06. 

72 Voir projetFP/5201-83-02. 

73 Voir projet FP/5201-84-03. 

74 Voir projet FP/5201-84-04. 

75 Voir projet FP/6101-83-01. 

76 Voir projet FP/6101-80-02. 

77 Voir projet FP/6102-84-01. 

78 Voir pro jet FP/CP/6102-85-03. 

79 Voir pro jet FP /6 I 02-85-01. 

80 Voir projets FP/6103-75-02 et FP/6102-77-01. 

81 VoirprojetFP/6103-84-01. 

82 Voir projet FP/6l03-83-01. 

83 Voir projet FP/6103-81-01. 

84 Voir projet FP/6104-84-01. 

85 Voir projet FP/6104-85-03. 

86 Voir projetFP/6105-84-01. 

87 Voir projet FP/6105-84-02. 

88 Voir pro jet FP /6106-82-02. 

89 Voir projet FP/6105-84-02. 

90 Voir pro jet FP /6106-82-02. 

91 Voir projet FP/6105-79-01. 

92 Voir projet FP/7l05-81-03. 

93 Voir projet S'T/6105-84-05. 

94 Voir projetST/6l05-85-02. 



95 Voir pro jet FP/CT /6105-84-04. 

96 Voir projets FP/6105-81-02 et FP/CT/6105-84-04. 

97 Voir projet FP/CT/6105-84-04. 

98 Voir pro jet FP /CT /6105-84-04. 

99 Voir pro jet ST /6105-85-02. 

100 Voir pro jet FP./CT /6105-84-04. 

101 Voir projetFP/6105-84-03. 

102 Voir projet FP/6105-84-03. 

103 Voir pro jet FP /6106-82-01. 

104 Voir projet FP/6102-85-01. 

105 Rapport annuel, chapitre IV, paragraphes 190 et 191. 

106 Voir pro jets FP /6106-84-02/85-02/85-03/8S-04/85-05/85-06. 

107 Rapportannuel, chapitre IV, paragraphes 150 a 153. 

108 Voir projet FP/6106-85-01. 

109 Voir pro jet FP /6107-84-0 l. 

110 Voir projetFP/6201-81-02. 

111 VoirprojetFP/CP/6201-85-04. 

112 Voir projet FP/6201-82-08. 

113 Voir pro jet FP /6201-85-03. 

114 Voir projetFP/6201-81-01. 

11S Voir projetFP/6201-83-03. 

116 Voir projetFP/6201-84-01. 
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117 Voir projets FP/6201-82-01 (Benin), FP/6201-82-02 (Gambie), FP/6201-82-03 (Djibouti), 
FP /6201-82-04 (Mauritanie) et FP /6201-82-05 (Burkina Faso). 

118 Voir projetFP/6201-82-06. 

119 Voir egalement la rubrique 7102 intitulee "Registre international des substances chimiques 
potentiellement toxiques". 

120 Voir egalement la rubrique 2105 du budget intitulee "Droit de l'environnement". 

121 UNEP/WG.112/5. 

122 Voir le paragraphe 226 du Chapitre IV du Rapportannuel de 1984. 

123 Voir projetFP/7104-84-02. 

124 Decisionl3/3,par.2b). 

125 Decision 11/7, premiere partie, par. 4 c). 
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LE FONDS POUR L'ENVIRONNEMENT 

1. Le present chapitre porte essentiellernent sur l'utilisation des ressources dont le 
Fonds pour l'environnernent disposait en 1985 et sur les perspectives pour 1986. 11 
devrait se lire au regard du Rapport sur Jes projets nouveaux, de 1985, dans lequel on 
trouve des precisions sur les projets nouveaux approuves durant l'annee. Le present 
chapitre contient egalement des renseignernents detailles sur la gestion des fonds 
d'affection speciale et des fonds fournis a titre de contrepartie pour le financernent de 
projets. 

RESSOURCES DISPONIBLES EN 1985* 

2. Les ressources dont le Fonds pour l'environnement disposait en 1985 sont 
indiquees dans le tableau suivant : 

Tableau 1. Ressources dont le Fonds disposaiten 1985 

(en millions de dollars) 
MC 0 MN Cb Total 

So Ide du Fonds reporte de 1984 
(y compris !es contributions 
annoncees mais non reglees pour 
Iesannees 1982-1984) 

Contributions pour 1985 versees au 
31 decembre 1985 

Contributions prevues pour 1985 mais 
non verseesau 31 decembre 1985 

Autres revenus (a pres deduction du 
montant necessaire au relevement 
de Ia reserve flnanciere) 

Total des ressources disponibles 

a Monnaiesconvertibles. 

b Monnaies non convertibles. 

15,59 9.23 

23,77 3,33 

1,47 

1,62 (0,04) 

42,45 12,52 

c Ce montant estimatif a ete porte par la suite a un 1,59 million de dollars. 

24,82 

27,11 

1,58 

54,97 

• Les chiffres cites dans le present chapitre sont generalement arrondis et il.e correspondent done 
pas toujours aux totaux indiques. Ces differences mineures sont courantes lorsqu'on arrondit des 
chiffres. 
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3. Le montant des contributions versees au Fonds pour 1985 est inferieur a celui qui a 
ete verse au cours de n'importe quelle annee depuis 1976 et ne devrait pas atteindre au 
total plus de 28,67 millions de dollars. Sur ce chiffre, un montant de 28,57 millions de 
dollars correspond aux contributions versees ou annoncees, tandis que le solde de 
0, 10 million de dollars represente le montant des contributions que le Directeur executif 
comptait recevoir des Etats qui ont verse regulierement des contributions au Fonds dans 
le passe et qui en avaient verse une en 1984. Aucune estimation n'a ete faite pour les 
pays qui n'ont pas verse de contributions -pour 1984, bien qu'un petit nombre d'entre 
eux verseront peut-etre une contribution pour 1984 et pour 1985. La figure I et le 
tableau 2 indiquent le montant des contributions versees en monnaies convertibles et en 
monnaies non convertibles pour la periode 1981-1985. 

Tableau 2. Contributions versees en monnaies convertibles eten 
monnaies non convertibles au cours des annees 1981 a 1984 

(en dollars) 
Total MC MNC 

1981 30754 725 26617547 4137178 
1982 29 703 279 25 647 436 4055 843 
1983 28 987 469 25 073 202 3 914 267 
1984 29 501988 25 808610 3 693 378 
1985 28 671 169 25 336 496 3 334 673 

4. Si l'on se fonde sur Jes previsions ci-dessus, Jes contributions qui seront versees au 
Fonds pour 1985 seront inferieures de pres de 800 000 dollars au total de 29,50 millions 
de dollars effectivement verses pour 1984 et elles n'atteindront pas non plus le montant 
de 30 millions de dollars sur lequel on avait table pour etablir le programme des activites 
pour 19851. Toutefois, s'il !'on convertit en dollars le montant des contributions versees 
pour 1985 en des monnaies autres que le dollar des Etats-Unis, on constate qu'il est 
inferieur d'environ 1,05 million de dollars ace qu'il aurait ete si le dollar ne s'etait pas 
apprecie en 1985. 

5. On compte que 92 pays au total verseront une contribution au Fonds pour 1985, 
alors qu'on prevoit que 93 pays en auront fait autant en fin de compte pour 1984. La 
Papouasie-Nouvelle-Guinee a verse pour la premiere fois une contribution au Fonds en 
1985. 

6. Le tableau 3 indique Jes modifications intervenues dans le versement des 
contributions en 1985, par rapport a 1984, et l'incidence des fluctuations du taux de 
change du dollar. 

7. Les contributions ont ete versees de plus en plus tardivement en 1985, ce qui a eu de 
graves reperctissions sur le programme des activites a realiser en 1985, comme on le 
verra plus loin au paragraphe 16. Les contributions versees au cours des trois premiers 
trimestres de I'annee ne representent que 41 p. cent des contributions annoncees, soit 
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Tableau 3. Tendances re/evees dans le versement des contributions 
en 1984 eten 1985 

Nombre Montant total 
de pays des 
1985 contributions 

(en milliers de dollars) 

Pays ayant verse une contribution 

Pour la premiere fois en 1985 1 13 

En 1985 et lesannees 
precedentes mais non 
en1984 1 6 

Aun taux superieur en 
dollarsE.-U. 11 279 

A un taux superieur en monnaie 
locale 10 2172 

Au meme taux en dolJars E.-U. 36 15 234 

Au meme taux en monnaie locale 26 7855 

A un taux inferieur en 
dollarsE.-U. 5 965 

A un taux inferieur en monnaie 
locale 2 2145 

NuUe en 1985 tout en ayant 
verse une contribution (3) 
en 1984 

92 28671 

Variations 
par rapport 
a 1984 

13 

6 

60 

( 23) 

(428) 

(108) 

(321) 

( 30) 

(831) 

nettement moins que ce qui avait ete verse au cours de la meme periode l'annee 
precedente. Les versements ont cependant ete plus importants au cours du dernier 
trimestre, atteignant 54 p. cent du montant total des contributions annoncees pour 
l'annee mais non encore acquittees, si bien qu'a la fin de 1985, le montant qui restait a 
verser sur le chiffre prevu pour 1985 n'etait plus que d'environ.1,58 million de dollars, 
soit nettementmoins que le montant de 9,33 millions de dollars qui n'etait pas acquitte a 
la fin de 1984. Cette situation est illustree, en dollars, dans le tableau 4 et, en 
pourcentages, a la figure Ill. 
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8. Au 31 decembre 1985, les contributions non versees pour !'ensemble de la periode 
s'elevaient a 1, 75 million de dollars, montant qui figure dans le solde du Fonds a cette 
date en application des methodes comptables en vigueur a l'ONU. Bien que le Directeur 
executif soit evidemment desireux d'obtenir le versement de toutes Jes contributions 
non acquittees, le montant qui restait a verser a la fin de 1985 n 'etait pas preoccupant et, 
sur ce solde, 0,29 million de dollars ont d'ailleurs ete verses dans le courant du premier 
trimestre de 1986. On trouvera ci-apres le tableau 5 recapitulatif des contributions non 
acquittees au 31 decembre 1985. La liste des contributions versees pour 1984 et 1985 
ainsi que des contributions non acquittees au 31 mars 1986 est donnee aux tableaux 1 et 
2, respectivement, de !'annexe V. 

Tableau 4. Contributions versees au cours des annees 1981 a 1985 (montant 
cumulatif) au 31 decembre 1985 

(en millions de dollars) 

1981 1982 1983 1984 1985 

Verseesau31 mars 4,22 4,10 5,69 7,54 2,69 
Verseesau 30juin 14,91 16,26 15,87 14,74 10,88 
Versees au 30 septembre 21,74 19,79 21,88 17,74 11,70 
Verseesau 31 decembre 29,56 28,79 27,31 20,17 27,09 

Verseesapresle31 decembre 1,19 0,91 1,68 9,33 1,58° 

Total 30,75 29,70 28,99 29,50 28,67 

a Estimation fondee sur le montant des contributions non acquittees, annoncees ou 
prevues_ 
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Figure III. Pourcentage des contributions versees chaque trimestre 
1981-1985 
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Tableau 5. Contributions pour 1982-1985 nonacquitteesau 
31 decembre 1985 

Au titre desannees 

1982-1983• 
1984 
1985 

Total general des 
contributions non 
acquittees .. 

Nombre de pays ayant un 
arriere de contributions 

6 
14 
32 

39 

Montant total des 
contributions non acquittees 

(endollarsE.-U.) 

71747 
210079 

1465572 

1747 398 

• II ne subsiste aucun so Ide non acquitte au titre des exercices anterieurs a 1982. 
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UTILISATION DES RESSOURCES EN 1985 

Depenses du programme et d'appui au programme 

9. Les ressources du Fonds doivent servir principalement a financer le budget des 
depenses du programme et d'appui au programme. A sa treizieme session, le Conseil 
d'administration a prie le Directeur executif (decision 13/35, paragraphe 2) de prendre 
toutes les mesures possibles pour reduire la proportion de ces depenses de maniere a se 
coriformer des que possible aux dispositions de la decision 12/19, par laquelle le Conseil 
avait prie le Directeur executif de s'efforcer de maintenir ces depenses a un niveau ne 
depassant pas 33 p. cent du montant estimatif des contributions. Dans ce meme 
paragraphe de la decision 13/35, le Conseil a toutefois pris note des preoccupations 
qu'inspirait au Directeur executif l'impossibilite dans laquelle il se trouverait de 
maintenir en 1984-1985 ces depenses en-dessous de ce plafond. 

10. En 1985, Jes depenses du programme et d'appui au programme ont atteint au total 
10,10 millions de dollars, chiffre qui represente 35,2 p. cent du montant estimatif des 
contributions pour 1985 indique au paragraphe 3. Pour !'ensemble de I'exercice biennal, 
les depenses du programme et d'appui au programme representent 34,9 p. cent des 
contributions. 

11. Les mesures pratiques prises par le Directeur executif pour limiter Ies depenses du 
programme et d'appui au programme ont consiste a retrancher cinq postes de plus de 
l'effectif des administrateurs et fonctionnaires de rang superieur, comme l'indique le 
chapitre VI, et a realiser des economies pour tous les postes de depenses qu'il a le 
pouvoir de comprimer car il existe uncertain nombre de depenses qu'il n'a guere les 
moyens de comprimer. Dans l'ensemble, Jes depenses du programme et d'appui au 
programme ont ete maintenues a un niveau inferieur a celui de 1984 grace a Ia reduction 
des depenses au titre des traitements et des depenses communes de personnel ainsi que 
des frais generaux de fonctionnement mais le chiffre de la contribution aux activites 
financees conjointement par Jes organismes des Nations Unies (iI s'agit en pratique de la 
contribution du PNUE aux activites realisees conjointement avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et qui consiste a appuyer le secretariat du Bureau 
des Nations Unies pour Ia region soudano-sahelienne) depasse de 211 783 dollars le 
chiffre de l'annee precedente, etant donne que la part des credits ouverts pour 1984 
n'avait pas ete entierement utilisee cette annee-la et que le solde a ete utilise la 
deuxieme annee de l'exercice biennal, c'est-a-dire en 1985. 

12. Si l'on compare les depenses du programme et d'appui au programme au fil des 
ans, on voit que meme en 1980 elles etaient sensiblement du meme ordre qu'en 1985 si 
l'on fait abstraction de la contribution au BNUS: 
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Tableau 6. Depenses du programme et d'appui au programme, 
1980, 1984 et 1985 

1980 1984 1985 
(en millions de dollars) 

Traitements et depenses communes 
de personnel 7,20 7,09 6,90 

Frais de voyage du personnel 
en mission 0,61 0,58 0,67 

Fraisgeneraux de fonctionnement 1,58 2,05 1,81 

Divers 0,08 0,07 0,12 

Total, abstraction faite de la 
subvention au BNUS 9,47 9,79 9,50 

Subvention au BNUS - 0,39 0,60 

Total des depensesdu programme 
et d'appui au programme 9,47 10,18 10,10 

L 'evolution des taux de change, en particulier l'appreciation du dollar des Etats-Unis par 
rapport au shilling kenyen influe sur ce resultat. Toutefois, en comprimant Jes depenses 
afferentes aux administrateurs et fonctionnaires de rang superieur a un niveau inferieur 
de 30 p. cent environ au niveau approuve et en reduisant les frais de voyage du 
personnel en mission, dont le coiit est calcule en dollars E.-U. et avait fortement 
augmente, on a pu reduire sensiblement le total general. 

Activites relevant du programme du Fonds - credits ouverts, 
repartition et allocation•, 1984-1989 

13. Asa onzieme session, le Conseil d'administration avait approuve une ouverture de 
credits de 72 millions de dollars2• En 1984, le Directeur executif avait alloue au total 
53,50 millions de dollars en faveur des activites relevant du programme du Fonds pour 
l'exercice biennal 1984-1985, dont 1 million de dollars en faveur de la reserve du 
programme du Fonds, ainsi qu'il I'a indique dans son rapport annuel pour 19843. Cette 
allocation correspondait au niveau des depenses rendues possibles par les contributions 
versees au Fonds au cours de cette periode et au montant qui devait etre reserve aux 
depenses du programme et d'appui au programme. 

14. Le montant non utilise (non depense) en 1984 sur Jes credits allouesa ete reporte a 
1985 pour faire partie de l'allocation totale de 53,50 millions de dollars. Les depenses 
afferentes a des projets s'etaient limitees a 16,90 millions de dollars en 1984, laissant un 
montant de 36,60 millions de dollars disponibles pour 1985. Ce montant etait necessaire 
pour realiser le programme d'activites auquel le Conseil d'adminisfration avail accorde 

•' 

• On trouvera a la fin du chapitre V la definition de ces termes et d'autres termes utilises dans les 
documents relatifs au Fonds pour l'environnement. 
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la priorite I pour l'exercice biennal. Le Directeur executif avait cependant averti le 
Conseil d'administration4 qu'il ne pourrait approuver de nouveaux engagements 
previsionnels de depenses en faveur de projets a concurrence de ce montant que si deux 
conditions etaient remplies, a savoir que son estimation des ressources qui seraient 
disponibles en 1985 etait sensiblement exacte et que de nouvelles incertitudes ne 
venaient pas peser sur le niveau des ressources qui seraient probablement disponibles en 
1986. 

15. La premiere de ces deux conditions a ete remplie dans une large mesure, mais, 
comme l'a explique le D irecteur executif dans le rapport qu 'ii a presente par la suite5, de 
nouvelles incertitudes sont apparues dans le courant du premier trimestre de 1985 en ce 
qui concerne le niveau de la contribution que verserait en 1985 l'Etat dont la 
contribution au Fonds est la plus importante. En outre, Jes contributions pour 1985 ont 
ete versees beaucoup plus tardivement que celles des annees precedentes et ce n'est 
qu'en octobre 1985 qu'elles ont atteint le montant qui avait ete verse en 1984, comme ii 
est indique au paragraphe 7 ci-dessus. 

16. Dans ces conditions, ainsi qu'il l'avait laisse entendre6, le Directeur executif a ete 
contraint de faire preuve de la plus grande prudence lorsqu'il s'agissait de prendre de 
nouveaux engagements previsionnels de depenses grevant les ressources de 1985 et des 
annees suivantes, etant donne qu'a la fin de mars 1985 !es engagements approuves en 
faveur de projets pour 1985 (y compris Jes engagements qui ne s'etaient pas concretises 
par des depenses en 1984) atteignaient deja 24 millions de dollars. 

17. Meme ainsi, Jes engagements approuves en faveur de projets en 1985 s'elevent a 
27 ,39 millions de dollars, com me l'indique en detail le tableau 6 de !'annexe Valors que 
le montant correspondant pour 1984 etait de 19 ,65 millions de dollars. Ce total 
comprend un montant de 3,39 millions de dollars qui a ete reporte de 1984 a 1985 et a 
des annees ulterieures et ne tient pas compte du montant de 2,55 millions de dollars 
representant des engagements previsionnels de depenses pris en 1984 mais annules en 
1985 car its correspondaient a des credits budgetaires approuves en faveur de projets 
pour 1984 mais qui ne repondaient plus a une necessite. Le montant net de nouveaux 
engagements approuves en 1985 s'eleve done a 21,45 millions de dollars. 

18. Par sa decision 13/36, le Conseil d'administration a approuve une ouverture de 
credits de 60 millions de dollars en faveur des activites relevant du programme du Fonds 
et de 2 millions de dollars en faveur des activites relevant de Ia reserve du programme du 
Fonds pour l'exercice biennal 1986-1987. Par cette meme decision, ii a autorise le 
Directeur executif a prendre des engagements anticipes jusqu'a concurrence de 
16 millions de dollars pour Jes annees 1988-1989. Compte tenu des incertitudes qui 
entourent le montant des contributions qui seront versees au Fonds, le Directeur 
executif n'a pas alloue de ressources correspondant au montant integral des credits 
ouverts pour 1986-1987 mais a alloue en faveur des activites relevant du programme du 
Fonds un montant de 45,20 millions de dollars qui doit etre reparti entre Jes deux annees 
de l'exercice a raison de 27 ,85 millions de dollars pour 1986 et de 17 ,35 millions de 
dollars pour 1987. 

19. Le total des engagements previsionnels de depenses pris avant 1985 en faveur 
d'activites relevant du programme du Fonds et !es engagements supplementaires 
approuves en 1985 sont indiques ci-apres en regard des allocations de credits 
correspondantes. 
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1984 
1985 

1984-1985 

1986 
1987 

1986-1987 

1988-1989 

Total general 

Tableau 7. Total des allocations de credits et des engagements 
previsionnels de depenses pour des 

projets, 1984-1989 
(en millions de dollars) 

Engagements Engagements Total des 
Allocations pris avant approuves engagements au 

30,97 
22,53 

53,50 

28,35 
17,85 

46,20 

16,00 

115,70 

1985 en 1985 31 decembre 1985 

22,84 
14,66 

37,50 

1,20 

1,20 

38,70 

(5,94)• 
13,47 

7,53 

9,23 
4,68 

13,91 

0,01 

21.45 

16,90 
28,13 

45,03 

10,43 
4,68 

15,11 

0,01 

60,15 

20. Le D irecteur executif n 'a pas apporte de modifications a !'allocation des credits aux 
differents postes budgetaires pour 1984-1985 et a conserve celle qui avait ete indiquee 
en 1984 et qui se trouve decrite dans son Rapport annuel pour 1984. Les chiffres 
correspondants sont cependant indiques au tableau 3 de !'annexe V, qui permet de 
comparer !es credits alloues aux divers pastes budgetaires a la repartition approuvee par 
le Conseil d'administration. Ce tableau indique egalement !es montants alloues aux 
divers pastes budgetaires pour 1986-1987. Ces credits ont ete alloues conformement 
aux directives donnees par le Conseil au paragraphe 10 de sa decision 13/36, par laquelle 
le Conseil a prie le Directeur executif d'allouer !es ressources de maniere a donner le 
plus haut degre de priorite a la realisation des activites auxquelles le Conseil 
d'administration a attribue ce degre de priorite, a ceci pres que le Directeur executif a 
egalement tenu compte du paragraphe 5 de la decision 13/31 et a done alloue au RISCPT 
un montant supplementaire de 200 000 dollars en monnaies non convertibles. 

Depenses afferentes a des projets faites en 1985 

21. Les depenses consacrees a des activites relevant du programme du Fonds et de la 
reserve du programme du Fonds se sont elevees a 23,53 millions de dollars en 1985 
contre 16,90 millions de dollars en 1984. Le niveau des depenses faites en 1985 a ete 
bien inferieur a celui qui avail ete projete7 precedemment, mais comme ii n'a pas· ete 
possible de prendre de nouveaux engagements previsionnels de depenses cette 
annee- la, pour Jes raisons exposees aux paragraphes 15 et 16 ci-dessus, le niveau des 
depenses s'en est forcement trouve reduit. 

• Montant des ·~ngagements previsionnels de depenses pris en 1984 qui ont ete annules ou reportes 
a 1985 ou a des annees ulterieures apres comparaison entre les engagements previsionnels de depenses 
afferents a des projetsapprouves en I 984 et les depenses afTerentes a des projets faites en 1984. 
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22. Le chiffre des depenses consacrees a des pro jets en 1984-1985, qui est de 
40,43 millions de dollars, montre qu 'une proportion importante du programme 
d'activites de 53,50 millions de dollars que le Conseil d'administration avait approuve 
pour 1984-1985 en lui donnant la priorite I n'a pas ete realisee. II s'ensuit qu'une part 
plus grande qu'on ne l'avait prevu a l'origine du programme pour 1984-1985 devra done 
etre realisee en 1986-1987. 

Programme a financer en monnaies non convertibles 

23. Le montant des engagements previsionnels de depenses approuve en 1985 pour 
des projets a financer en monnaies non convertibles equivaut a 2,05 millions de dollars. 
Ce montant a ete obtenu apres avoir retranche des engagements approuves avant 1985 la 
somme de 1,27 million de dollars au titre des engagements qui ne se sont pas 
materialises par des depenses en 1984 et y avoir ajoute les montants de 2,02 millions de 
dollars au titre des engagements grevant les ressources de 1985 et de 1,30 million de 
dollars grevant celles de 1986-1987, comme l'indique le tableau ci-apres: 

1984 
1985 

Total 1984-1985 

1986 
1987 

Total 1986-1987 

Total general 

Tableau 8. Engagements previsionnels de depenses 
en monnaies non convertibles, 1984-1987 

(Montan ts equivalents en millions de dollars) 

Engagements Engagements 
approuves approuves 
avant 1985 en 1985 

4,98 (1,27) 
3,25 2,02 

8,23 0,75 

0,49 0,86 
0,44 

0,49 l,30 

8,72 2,05 

Total des 
engagements au 

31 decembre 1985 

3,71 
5,27 

8,98 

l,35 
0,44 

l,79 

10,77 

24. Les engagements previsionnels de depenses se rapportant a des projets a financer 
en monnaies non convertibles pour 1985 se sont eleves a 5,27 millions de dollars, soit 
plus que pour 1984 (4,98 millions de dollars). Le programme finance en monnaies non 
convertibles represente 18, 7 p. cent du total des engagements previsionnels de depenses 
en faveur de projets pris en 1985, chiffre qui est inferieur a celui de 21,8 p. cent atteint en 
1984. 

25. Huit projets nouveaux a financer en monnaies non convertibles ont ete approuves 
en 1985, contre dix en 1984. En outre, on a approuve six projets dont certains elements 
sont finances en MNC, bien qu'ils soient finances pour l'essentiel en monnaies 
convertibles. 
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26. Le montant total des depenses faites en monnaies non convertibles en 1985 pour 
des activites relevant du programme du Fonds s'est eleve a 4,19 millions de dollars, et le 
detail en est donne par poste budgetaire au tableau 7 de l'annexe V. En outre, on a utilise 
!'equivalent de 0,16 million de dollars pour financer les depenses du programme et 
d'appui au programme, ce qui porte le total des depenses en monnaies non convertibles 
a 4,35 millions de dollars en 1985, alors que les contributions versees dans ces monnaies 
se sont elevees a 3,33 millions de dollars. 

27. Les avoirs detenus en banque en monnaies non convertibles ont diminue, passant 
de 8,91 millions de dollars a Ia fin de 1984 a 7, 78 millions de dollars a la.fin de 1985, et ce 
par suite de trois facteurs : excedent des depenses par rapport aux contributions 
nouvelles versees dans ces monnaies, appreciation du dollar des Etats-Unis entrainant 
une diminution de Ia valeur de ces avoirs et niveau plus eleve atteint a la fin de 1985 par 
les avances consenties aux organismes d'execution. 

Tableau 9. Avoirs en monnaies non convertibles detenus en banque 
(Montants equivalents en dollars) 

31 decembre 1984 31 decembre 1985 

Leva de Bulgarie 12569 22380 
Roubles de la Republique 

socialiste sovietique de 
Bielorussie0 1805 14249 

Yuanschinois 140789 51428 
Pesos cubains 31635 30278 
Couronnes tchecoslovaques 4404 83159 
Marks de Ia Republique 

democratique allemande 22930 87477 
Forints hongrois 2567 2232 
Zlotys polonais 28425 62 358 
Lei roumains 35418 42594 
Roubles de la Republique 

socialist.e sovietique 
d'Ukraine0 4216 35 337 

Roublesd'URSS 0 6383 524 5 226869 
Dinars yougoslaves 21373 27108 
Roubles convertiblesb 2 216 554 2098 700 

Total 8906402 7784169 

a Ces roubles sont entierement non convertibles. 

b Ces roubles peuvent etre convertis en dollars dans certaines circonstances. 

Organismes charges de l'execution des projets du PNUE 

28. On trouvera au tableau 8 de l'annexe V des precisions sur les organismes 
d'execution des projets finances par le Fonds en 1984 et en 1985; ces chiffres sont 
presentes en pourcentages au tableau 9 de l'annexe V. Le tableau IO indique la 
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repartition, en Clollars et en pourcentages, des depenses faites en 1984 et en 1985 par 
type d'organisme d'execution des projets du PNUE. La figure IV illustre, en 
pourcentages, la ventilation des engagements previsionnels de depenses par type 
d'organisme d'execution pour la periode 1981-1985. 

29. 11 ressort de cette comparaison que la part du programme realisee sur le plan 
interne et celle qui est realisee par les organisations cooperantes a legerement varie, en 
pourcentages. Sur le total des engagements previsionnels de depenses, 13 p. cent 
correspondent a des activites qui ont ete realisees par Jes gouvernements OU par des 
organismes gouvernementaux en tant qu'organisations de soutien. 

40 

30 

20 

0 

30,6 

28,8 

Figure IV. Ventilation des engagements previsionnels de depenses 
entre Jes organism es charges de )'execution des projets 

du Fonds, 1981-1985 
(en pourcentages) 
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Tableau JO. Execution des activites relevant 
duprogrammeduFonds, 1984-1985 

Organisations cooperantes 
Organisations de soutien 
Centresd'activite 
du programme 

Projets intern es 

Total 

Depenses de 1984 
En millions Pourcentage 
de dollars 

5,33 31,5 
4,78 28,3 

2,74 16,2 
4,05 24,0 

16,90 100,0 

Depensesde 1985 
En millions Pourcentage 
de dollars 

6,60 28,0 
6,72 28,6 

4,14 17,6 
6,07 25,8 

23,53 100,0 

Repartition geographique des engagements previsionnels de depenses 

30. Le tableau 10 de !'annexe V et la figure V donnent la repartition geographique des 
depenses du Fonds d'apres Ies principaux beneficiaires. En pourcentages, l'accent ayant 
ete mis sur les projets essentiels, la part des projets mondiaux et celle des projets inter­
regionaux a tres peu varie par rapport a 1984. 

Nombre de projets approuves 
31. En 1985, le Fonds a approuve 63 projets nouveaux en vue de les executer, contre 
48 en 1984. Le nombre de projets classes en 1985 est de 62. Le nombre de projets 
finances par le Fonds a evolue comme suit depuis 1973 : 

Tableau 11. NombredeprojetsjinancesparleFonds, 1972-1985 

Projets approuves0 Projets classes Projets en coursh Projets "ouverts"•· 
durant I'annee durant I'annee d'execution durant ala fin de 

I'annee l'annee 

1972-1973 68 26 68 
1974 126 2 172 192 
1975 131 3 249 320 
1976 83 88 299 315 
1977 73 117 267 271 
1978 84 63 287 292 
1979 58 99 313 251 
1980 64 43 258 272 
1981 40 49 261 263 
1982 70 41 273 292 
1983 44 37 277 299 
1984 48 53 254 294 
1985 63 62 268 295 

Total 952 657 

a Definis com me etant des projets signesau nom du Fonds. 

b Definis comme etant des projets pour lesquels une depense a ete inscrite dans Jes livres du Fonds au 
cours de l'annee indiquee. 

c Definis comme etant des projets en cours d'execution et des projets acheves mais non encore 
offteiellement classes. 
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Reserve du programme du Fonds 

32. le Directeur executif a alloue a Ia reserve du programme du Fonds pour 1984-1985 
un montant d'un million de dollars preleve sur l'ouverture de credits de 2 millions de 
dollars qui avait ete approuvee par le Conseil d'administration. Les engagements 
previsionnels de depenses approuves au titre de Ia reserve du programme pour 
I'exercice biennal ont atteint la totalite du montant alloue d'un million de dollars. Sur ce 
chiffre, 0,95 million de dollars ont ete depenses. Les trois projets nouveaux ci-apres ont 
ete approuves par imputation sur Ia reserve : Ia premiere Conference ministerielle 
africaine sur l'environnement, une reunion speciale sur le developpement durable et la 
paix qui s'est tenue en liaison avec la Conference mondiale chargee d'examiner et 
d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme, et la redaction 
d'un Iivre intitule Emerging Environmental Issues Le Directeur executif a alloue un 
montant d'un million de dollars a la reserve du programme du Fonds pour 1986-1987. 

Le solde du Fonds a Ia.fin de 1985 

33. Compte tenu des economies realisees dans la liquidation des engagements 
courants de depenses des exercices anterieurs et de l'ajustement des recettes des 
exercices anterieurs, les depenses du Fonds ont depasse les recettes du Fonds de 
quelque 3,48 millions de dollars, alors qu'on. avait enregistre un excedent de 
4,55 millions de dollars en 1984. 

34. Abstraction faite de la reserve financiere de 7 ,35 millions de dollars, le solde global 
du Fonds s'elevait a la fin de 1985 a 21,34 millions de dollars, alors qu'il etait de 
24,82 millions de dollars au debut de l'annee. Cette diminution de 3.48 millions de 
dollars s'explique par le fait que les avoirs en monnaies convertibles ont diminue de 
2,58 millions de dollars et !es avoirs en monnaies non convertibles de 0,90 million de 
dollars. On trouvera au tableau 14 !'expose detaille des ressources du Fonds et de leur 
utilisation en 1985. 

35. Etant donne que des contributions d'un montant approximatif de 15 millions de 
dollars ont ete versees au cours du dernier trimestre de 1985, a une epoque ou ii etait 
trop tard pour engager des depenses se rapportant a cette annee-la, les Iiquidites du 
Fonds atteignaient a Ia fin de l'annee 23,6 millions de dollars, montant superieur a celui 
qui avait ete prevu et superieur a celui qui est veritablement necessaire a la gestion du 
Fonds, puisque le Directeur executif avait expressement stipule qu'il devrait disposer en 
fin d'annee de liquidites suffisantes pour couvrir les decaissements a prevoir au cours 
des trois premiers mois de l'annee suivante. A la fin de 1985, on estimait a 14 millions de 
dollars le montant des liquidites necessaires a cet effet. A la meme epoque, Jes 
engagements previsionnels de depenses approuves en faveur de projets et les depenses 
du programme et d'appui au programme pour 1986 s'elevaient toutefois a environ 
25 millions de dollars. 

LES PERSPECTIVES POUR 1986 

36. A la date de parution du present rapport, 56 pays avaient fait des annonces fermes 
de contributions au Fonds pour l'environnement dont le montant total s'elevait a 
19 ,60 millions de dollars. En tablant sur les contributions versees ou annoncees en 1985 
ainsi que sur d'autres renseignements communiques au Directeur executif, on a pu 
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estimer que 33 autres pays verseraient un montant supplementaire de 10,40 millions de 
dollars, si bien que le total des contributions pour 1986 atteindrait environ 30 millions 
de dollars. La depreciation du,-dollar des Etats-Unis par rapport a d'autres monnaies 
intervenue au cours du premier trimestre de 1986 aura pour effet de majorer la valeur en 
dollars des contributions versees en monnaies locales. Le Directeur executif a ete 
informe d'autre part que 22 pays* majoreront la contribution qu'ils verseront au Fonds 
en 1986. Au 31 mars 1986, le montant des contributions versees au Fonds s'elevait a 
3,83 millions de dollars, alors que le montant qui avait ete verse a cette meme date en 
1985 etait de 2,69 millions de dollars. Le Directeur executif estime comme suit les 
ressources dont il disposera en 1986 : 

Tableau 12. Montan! estimatif des ressources 
dont le Fonds disposera en 1986 

Monnaies non 
convertibles 

Monnaies 
convertibles 

MC MNC Total 

Solde du Fonds re po rte de 1985 
(y compris !es contributions 
nonacquittees pour 1982-1985) 

Contributions pour 1986 versees 
au31 mars 1986 

Contributions pour 1986 non 
acquittees au 31 mars 1986 

Autres recettes (compte tenu de 
l'ajustement apporte aux 
ressources par suite de la reduction 
de la reserve financiere) 

Total 

13,01 

3,83 

22,15 

1,88 

40,87 

(en millions de dollars) 

8,33 21,34 

3,83 

4,02 26,17 

(0,15) 1,73 

12,20 53,07 

• Allemagne, Republique federale d', Bahrein, Burundi, Canada, Chine, Chypre, 
Espagne, Hongrie, Kenya, Malawi, Malaisie, Nepal, Norvege, Philippines, Rwanda, 
Senegal, Suisse, Swaziland, Trinite-et-Tobago, Turquie, Yemen democratique et 
Y ougoslavie. 
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L'UTILISATION DES RESSOURCES EN 1986-1987 

37. Se fondant sur !'estimation ci-dessus des ressources, le Directeur executif prevoi1 
actuellement le programme du Fonds ci-apres pour 1986 : 

Tableau 13. Programme du Fonds pour 1986 

Depenses du programme et 
d'appuiau programme 

Activites relevant du 
programme du Fonds et de la 
reserve du programme du Fonds 

A deduire: Montant non depense 
au titre de la rubrique precedente 

Total desdepenses 

So Ide a reporter a 1987 

MC MNC 

(en millions de dollars) 

11,00 

21,35 7,00 

(4,27) (2,73) 

28,08 4,27 

12,79 7,93 

Total 

11,00 

28,35 

(7,00) 

32,35 

20,72 

38. Etant donne !es incertitudes qui entourent le niveau des ressources dont on 
disposera en 1986, ii devient de plus en plus difficile d'evaluer le montant des ressources 
dont on disposera peut-etre en 1987, de sorte que tout programme qui serait prevu pour 
cette annee-la doit etre considere comme purement provisoire au Stade present. Le 
Directeur executif conserve l'espoir que !es ressources qui seront mises a la disposition 
du Fonds permettront neanmoins de realiser le programme minimal de 53,28 millions 
de dollars que le Conseil d'administration a approuve en lui donnant la priorite I. 



164 

Total 

Figure V. Repartition geographique des depenses 
(en millions de dollars) 
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Figure VI. So Ide des recettes et des depenses depuis Ia creation du Fonds pour l'environnement 
(en millions de dollars) 
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Depenses du programme et d'appui au programme 

39. Le Conseil d'administration avait ouvert9 un credit de 26,21 millions de dollars au 
titre du budget des depenses du programme et d'appui au programme pour l'exercice 
1986-1987. Se souvenant que le Conseil lui avait demande de prendre toutes les 
mesures possibles pour reduire des que possible la proportion de ces depenses par • 
rapport aux contributions, le Directeur executif a alloue pour 1986 des credits d'un 
montant de 11,08 millions de dollars. Si Jes contributions prevues sont effectivement 
versees, le pourcentage des depenses du programme et d'appui au programme par 
rapport aux contributions continuera neanmoins d'augmenter pour atteindre pres de 
37 p. cent en depit des efforts deployes par le Directeur executif ·pour reduire Jes 
depenses de personnel et comprimer d'autres depenses. La depreciation du dollar des 
Etats-Unis rendra la limitation des depenses du programme et d'appui au programme 
encore plus difficile et ii semble que ces depenses doivent forcement augmenter dans 
une certaine mesure, en dollars, tant en 1986 qu'en 1987. Le Directeur executifprevoit 
done de reduire davantage encore les depenses du programme et d'appui au programme 
pour realiser de nouvelles economies et ii estime, a titre provisoire, que ces depenses 
atteindront 11 millions de dollars en 1986. 

Activites relevant du programme du Fonds et de la reserve du 
programme du Fonds 

40. Comme on l'a vu au paragraphe 18 ci-dessus, le Directeur executif a alloue un 
montant de 45,20 millions de dollars en faveur des activites relevant du programme du 
Fonds pour l'exercice 1986-1987, a raison de 27,85 millions de dollars pour 1986 et de 
17 ,35 millions de dollars pour 1987. II a alloue par ailleurs un montant de 1,00 million de 
dollars en faveur des activites relevant de la reserve du programme du Fonds pour ces 
deux annees. Si l'on considere le total des credits alloues en faveur des activites relevant 
du programme du Fonds par rapport a l'ouverture de credits de 60 millions de dollars 
approuvee par le Conseil d'administration pour l'exercice biennal, dont 4 7 ,28 millions 
de dollars representent Jes activites de priorite I et 6,0 millions de dollars le coiit 
estimatif des activites differees et reportees de 1985, ii apparait clairement qu'il ne sera 
meme pas possible de realiser la totalite des activites de priorite I prevues pour 
1986-1987. Le Directeur executif estime toutefois que si Jes contributions sont versees 
en temps voulu, meme si leur niveau n'atteint que 30 millions de dollars, ii pourra 
porter l'allocation au niveau de 53,28 millions de dollars requis pour realiser le 
programme des activites de priorite I ainsi que Jes activites repartees de 1985. 

Le solde du Fonds en 1986 et en 1987 

41. Grace a !'augmentation des contributions versees au cours des deux derniers mois 
de 1985, le montant du solde du Fonds qui a ete reporte de 1985 a 1986 est plus eleve 
qu'on ne l'avait prevu et permet de prendre des engagements previsionnels de depenses 
en faveur de projets nouveaux en 1986. Le tableau 14 indique Jes ressources (entrees et 
sorties) avec la situation reelle de 1985 et la situation projetee pour 1986 et 1987, les 
chiffres ayant ete calcules sur la base d'un montant total des contributions de 60 millions 
de dollars pour,•1986-1987 et d'une allocation de credits de 54,28 millions de dollars en 
faveur: des activites relevant du programme du Fonds (y compris 1 million de dollars a 
affecter a la reserve du programme du Fonds). 



Tableau 14. Ressources du Fonds (entrees et sorties) - situation reel/e 
de 1985, projections pour 1986 et 198 7 

Aull mars1986 
(en millions de dollars) 

Situation Projections Projections 
reelle de 1985 pourl986 pourl987 

MC* MNC** Total MC* MNC** Total MC* MNC** Total 

Ressources 

Solde du Fonds au ler janvier, 
y compris contributions non 
acquittees d'exercices 
anterieurs . 15,59 9,23 24,82 13,01 8,33 21,34 12,79 7,93 20,72 

Contributions versees au 
31 mars 1986 23,77 3,33 27,11 3,83 3,83 

Montant estimatif des contri-
butions a recevoir pour 
les annees indiquees 1,47 1,47 22,15 4,02 26,17 25,98 4,02 30,00 

Recettes accessoires 1,95 0,12 2,07 1,00 1,00 1,00 1,00 
Conversion des soldes detenus 

en monnaies non convertibles 
(PPSC)••• 0,16 (0, 16) 0,15 (0, 15) (0,15) (0,15) 

Ajustement du niveau de la 
reserve financiere (0,49) (0,49) 0,73 0,73 

42,45 12,52 54,91 40,87 12,20 53,01 39,77 11,80 51,57 

-°' ..., 



Tableau 14 (suite) 

Situation Projections Projections 
.... 
°' reelle de 1985 pour 1986 pourl987 00 

MC• MNC .. - Total MC• MNC0 Total· MC• MNC .. Total 

Depenses du programme et 
d'appui au programme 10,10 10,10 11,00 11,00 11,50 11,50 

Activites relevant du 
programme du Fonds et de 
la reserve du programme du 
Fonds (i +ii +iii +iv +v) 22,90 5,21 28,11 21,35 7,00 28,35 23,23 9,70 32,93 
i) Engagements de depenses 

contractes, activites 
du programme du Fonds 22,41 5,21 27,62 11,34 1,33 12,67 4,45 0,53 4,98 

ii) Engagements reportes des 
annees precedentes 3,56 1,02 4,58 4,27 2,73 7,00 

iii) Prorogations necessaires 
et projets nouveaux 5,95 4,65 10,60 14,01 6,44 20,45 

iv) Engagements de depenses 
contractes, activites de 
la reserve du programme 
du Fonds 0,49 0,49 0,14 0,14 

v) Montant a prelever sur 
la reserve du Fonds 0,36 0,36 0,50 0,50 
Engagements afferents 
a des projets annules 
OU a reporter a Un 
exercice ulterieur (3,56) (1,02) (4,58) (4,27) (2,73) (7,00) (4,65) (4,85) (9,50) 

Total des depenses afferentes 
a des projets (b - c) 19,34 4,19 23,53 17,08 4,27 21',35 18,58 4,85 23,43 

Total des depenses a) +d) 29,44 4,19 33,63 28,08 4,27 32,35 30,08 4,85 34,93 

So Ide du Fonds au 31 decembre, y 
compris les contributions 
annoncees mais non versees 13,01 8,33 21,34 12,79 7,93 20,72 9,69 6,95 16,64 

• M onnaies convertibles . 
•• Monnaies non convertibles . 
••• Depenses du programme et d'appui au programme. 

-----
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L'EXERCICE BIENNAL 1988-1989 

42. Le Directeur executif ne s'attend pas a prendre au cours de l'exercice biennal 
1986-1987 des engagements previsionnels de depenses d'un montant eleve en faveur 
d'activites a realiser en 1988-1989, meme si certains engagements anticipes s'avereront 
necessaires. Comme dans le passe, ii a done obtenu du Conseil d'administration 
I'autorisation de prendre des engagements anticipes jusqu'a concurrence de 16 millions 
de dollars pour les annees 1988-1989 en faveur des activites relevant du programme du 
Fonds. Au 31 mars 1986, le montant ainsi engage n'atteignait que 0,01 million de 
dollars. La figure VI indique le solde des recettes et des depenses depuis la creation du 

• Fonds pour l'environnement. 

FONDS D 'AFFECTATION SPECIALE ET A UTRES 
FONDS 

43. Depuis Ia treizieme session du Conseil d'administration, seul un nouveau fonds 
d'affectation speciale a ete etabli en vertu des procedures fixees par le Secretaire general 
de l'ONU et des dispositions de !'article V des Procedures generales relatives a la 
conduite des operations du Fonds. Aux termes des procedures de l'ONU qui sont 
exposees dans Jes bulletins ST/SGB/188 et ST/AI/285 du Secretaire general, le 
Controleur a delegue au Directeur executif, au nom du Secretaire general, le pouvoir 
d'etablir des fonds d'affectation speciale pour Ia cooperation technique et trois fonds de 
ce type, decrits ci-apres, ont ete etablis depuis !ors par le Directeur executif. Un fonds 
d'affectation speciale a ete cloture depuis la treizieme session du Conseil 
d'administration, de sorte que le nombre total de fonds actuellement geres par le PNUE 
est de 18. 

44. On trouvera dans le rapport financier et Jes comptes pour la deuxieme annee de 
l'exercice biennal I 984-1985 10 des precisions sur les recettes et Jes depenses de chacun 
de ces fonds d'affectation speciale ainsi que des autres fonds dont traite le present 
rapport. 

45. Les faits nouveaux intervenus au sujet de ces fonds et des autres fonds depuis que 
le Directeur executif a presente son rapport precedent au Conseil d'administration 11 

sont decrits plus loin. 

Fonds d'affectation speciale 

Fonds regional d'affectation speciale pour la protection et la mise en valeur du milieu marin et 
des zones cotieres de /'Arabie saoudite, de Bahrei"n, des Emirats arabes unis, de /'Iran, de 
/'Iraq, du Kowei"t, de /'Oman et du Qatar 

46. Etabli en 1978 12 , ce Fonds doit etre cloture le 30 juin 1987 apres avoir ete prolonge 
trois fois par le Conseil d'administrationu. 

47. Le solde des ressources du Fonds au ler janvier 1985, soit 691 076 dollars, 
augmente des inten~ts per~us en 1985, a fourni des ressources de 757 681 dollars qui ont 
permis de financer les activites entreprises par les Nations Unies a l'appui du Plan 
d'action de Kowe"it, l'essentiel du Plan etant finance directement par des parties a la 
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Convention. Les depenses faites au titre de projets en 1985 ont attemt 288 091 dollars. 
Les activites se poursuivront en 1986 a l'aide du solde disponible. 

Fonds d'affectation speciale pour la protection de la mer Mediterranee contre la pollution 

48. Etabli en 197914, ce Fonds a ete prolonge trois fois par le Conseil d'administration15 

mais il doit main tenant etre cloture a la fin de 1987. 

49. Les contributions versees par les Parties au Fonds en 1985 s'elevent a 
3,08 millions de dollars. Ajoutees au solde de 4 391 514 dollars reporte de 1984 et aux 
interets per~us en 1985, elles ont fourni des ressources de 8 628 832 dollars qui servent a 
financer les activites en 1985 et par la suite. Le total des depenses faites pour des projets 
en 1985 est de 3 295 655 dollars et des engagements previsionnels de 
I 510 000 dollars ont ete pris a titre preliminaire pour 1986. A la fin de 1985, des 
contributions d'un montant total de 0,49 million de dollars n'avaient pas encore ete 
acquittees, mais les ressources non engagees qui seront reportees a 1986 suffiront a 
alimenter le budget de base des activites approuvees par les parties pour 1986 en 
application du Plan d'action. 

Fonds d'affectation speciale pour la Convention sur le commerce international des especes de 
faune et deflore sauvages menacees d'extinction 

50. Etabli en 197916, ce Fonds a ete prolonge trois fois par le Conseil d'administration17 

et doit main tenant etre cloture le 31 decembre 1987. 

• 51. Des contributions d'un montant total de 0,60 million de dollars ont ete versees 
pendant I'annee et, ajoutees au solde de 353 306 dollars reporte de 1984 et aux interets 
pen;:us en 1985, elles ont fourni des ressources d'un montant total de 1 025 640 dollars. 
Les depenses totales ont ete de 678 142 dollars en 1985 de sorte qu'un solde de 
865 877 dollars a ete reporte a 1986. A la fin de I'annee, Jes arrieres de contributions au 
Fonds atteignaient un montant total de 523 933 dollars et comme les Parties a la 
Convention avaient etabli Jeur budget dans l'hypothese que ces contributions seraient 
integralement versees, la gestion du Fonds et la realisation de son programme restent 
une cause de preoccupations. 

Fonds d'affectation speciale pour la protection et la mise en valeur du milieu marin et des zones 
c6tieres de l'Afrique de /'Ouest et du Centre 

52. Etabli en 1981 18, ce Fonds a ete prolonge deux fois par le Conseil 
d'administration 19 et doit main tenant etre cloture le 31 decembre 1987. 

53. Ce Fonds est entre en activite en juin 1985, lorsque Jes contributions ont atteint le 
niveau minimal de 250 000 dollars dont ii devait disposer, aux termes de son mandat, 
avant que des engagements previsionnels de depenses ne puissent Jui etre imputes. Les 
sommes encaissees en 1985 ont atteint 0,32 million de dollars et Jes depenses faites au 
titre de projets cette meme annee se sont elevees a 14 831 dollars. A la fin de 1985, Jes 
arrieres de contributions s'elevaient encore a 1,9 million de dollars, mais un solde de 
2 447 719 dollars etait disponible au ler janvier 1986. On prevoit que Jes activites 
financees au moyen de ce Fonds se developperont en 1986 et les • engagements 
previsionnels de depenses atteignaient 432 790 dollars au 31 tnars 1986. 
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Fonds regional d'affectation speciale pour la mise en oeuvre du Plan d'action concernant le 
programme pour /'environnement des Carai"bes 

54. Etabli en 19812° et prolonge deux fois par le Conseil d'administration21 , ce Fonds 
doit etre cloture le 31 decembre 1987. 

55. Les contributions versees ace Fonds en 1985 s'elevent a 0,56 million de dollars. 
Ajoutees au so Ide de 1 164 432 dollars reporte de 1984 et aux interets percus en 1985, 
elles ont fourni des ressources totales de 1 872 378 dollars pour financer !es activites en 
1985 et par la suite. Les depenses faites au titre de projets en 1985 se sont elevees a 
330 058 dollars. A la fin de 1985, !es contributions non acquittees au Fonds s'elevaient 
encore a 0, 74 million de dollars et le solde du Fonds reporte atteignait 2,3 millions de 
dollars. Etant donne que !'Unite de coordination regionale du Plan d'action pour !es 
Cara'ibes doit s' ouvrir a Kingston (J amaique) en 1986, ii est a prevoir que !es activites 
financees au moyen de ce Fonds se developperont et !es engagements previsionnels de 
depenses s'elevaient a 166 675 dollars au 31 mars 1986. 

Fonds regional d'ajfectation speciale pour la mise en oeuvre du Plan d'action pour la 
protection et la mise en valeur du milieu marin et des zones cotieres de l'Asie de /'Est 

56. Ce Fonds a ete etabli en 198 !22 et prolonge deux fois par le Conseil 
d'administration23. II doit etre cloture le 31 decembre 1987. 

57. Des contributions d'un montant de 109 600 dollars ont ete versees ace Fonds en 
1985. Ajoutees au sol de de 103 970 dollars reporte de 1984, et aux interets percus en 
1985, elles ont fourni au total 225 098 dollars pour financer Jes activites. Les depenses se 
soot elevees a (1 206) dollars en 1985. Les contributions non acquittees au 
31 decembre 1985 atteignaient 38 000 dollars, mais le solde du Fonds reporte a 1986 
etait de 264 304 dollars et un montant supplementaire de 46 397 dollars avait ete engage 
au 31 mars 1986. 

Fonds d'affectation speciale pour /es mers regionales de la region de l'Afrique de /'Est 

58. Aux termes du paragraphe 5 de sa decision 13/34, le Conseil a approuve, a titre 
provisoire, l'etabtissement, sous reserve du consentement du Secretaire general, d'un 
fonds d'afTectation speciale pour !es mers regionales de la region de l'Afrique de !'Est au 
cas ou !es gouvernements interesses le demanderaient. Les participants a la Conference 
de plenipotentiaires sur la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et 
des zones cotieres de la region de I' Afrique de !'Est, qui s'est tenue a Nairobi du 17 au 
21 juin 1985, et !es gouvernements ont demande qu'un fonds d'affectation speciale soit 
etabli24. Le Secretaire general a done ete prie d'approuver Ia creation de ce fonds, ce qu'il 
a fait. 

Fonds d'ajfectarion speciale pour /es ateliers regionaux de formation a la gestion de 
/'environnemcnt 

59. Ce Fonds a ete cloture en aout 1985, toutes les activites en vue desquelles ii avait 
ete etabli ayant ete realisees. 

Fonds d'affectarion Speciale pour /'assistance technique visant a promouvoir la cooperation et 
/'assistance techniques dans le domaine de la gestion de /'industrie, de /'environnemenr et des 
matieres premieres.finance par /'Office suedois pour le developpement international (SIDA) 
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60. A Ia suite d'un accord conclu avec le Gouvernement suedois, ce Fonds a etl etabli 
en 1985 pour une dun~e d'un an et le Conseil d'administration-en a pris officiellement 
note25• Le SIDA y a verse en 1985 un montant total de 136 009 dollars qui, ajoute aux 
interets per~us en 1985, a fourni des ressources de 148 299 dollars. Les depenses 
consacrees aux activites financees par le Fonds ont atteint 89 658 dollars en 1985. 

Fonds d'affectation speciale a objectif particulier pour la fourniture d'allministrateurs 
auxiliaires par le Gouvernement danois 

61. Deux administrateurs auxiliaires avaient ete engages le 6 avril 1983 et le 
31 aout 1984, respectivement. L'un des deux a demissionne en novembre 1985 et le 
contrat de l'autre doit prendre fin le 31 decembre 1986. Le montant des ressources 
reporte de 1984 a 1985 est de 118 052 dollars qui, ajoutes aux interets per~us en 1985, a 
porte les ressources de 1985 a 124 930 dollars. Les depenses de 1985 se sont elevees a 
97 132 dollars. 

Fonds d'affectation speciale a objectif particu/ier pour la fourniture d'administrateurs 
auxiliaires par le Gouvernement de la Republiquefedera/e d'Allemagne 

62. Deux administrateurs auxiliaires ont ete engages, le 18 aout 1983 et le 
30 juillet 1985, respectivement. Les contributions au Fonds pour 1985 se sont elevees a 
73 400 dollars. Ajoutees au solde reporte de 1984 et aux interets per~us en 1985, elles 
ont fourni des ressources de 126 124 dollars en 1985. Les depenses de cette meme annee 
se sont elevees a 33 650 dollars et Jes engagements previsionnels de depenses pour 1986 
a 51 632 dollars. Les contrats des deux administrateurs auxiliaires expirent le 
17 aout 1986 et le 29 juillet 1986, respectivement. 

Fonds d'affectation speciale a objectif particulier pour la fourniture d'administrateurs 
auxiliaires par le Gouvernement norvegien 

63. Grace a un Fonds d'affectation speciale etabli en 1979 avec le consentement du 
Secretaire general et l'accord du Gouvernement norvegien, ce dernier a accepte de 
fournir des administrateurs auxiliaires au PNUE. Jusqu'a present, ii n'y a cependant 
aucun administrateur auxiliaire de Norvege qui travaille au PNUE. 

Fonds d'affectation specia/e a objectif particu/ier pour la fourniture d'administrateurs 
auxiliairespar le Gouvernementjaponais 

64. Grace a un fonds d'affectation speciale etabli enjuin 1985 avec le consentement du 
Secretaire general et l'accord du Gouvernementjaponais, ce dernier a accepte de fournir 
au PNUE des administrateurs auxiliaires. Les contributions pour 1985 se sont elevees a 
46 086 dollars; ajoutees aux interets peryus en 1985, soit 1 446 dollars, elles ont fourni 
des ressources de 47 532 dollars. Un administrateur auxiliaire a ete engage le 
5 novembre 1985 pour une duree d'un an prenant fin le 4 novembre 1986. Les depenses 
de 1985 se sont elevees a 12 450 dollars. 

Fonds d'affectation speciale pour le Prix Sasakawa pour l'environnement 

65. Ce Fonds de creation d'un Prix pour l'environnement a ete etabli en 198226 avec 
}'approbation du <:;onseil d'administration et le consentement du Secretaire general. II 
reposait sur une dotation initiale d'un million de dollars genereusement fournie par la 
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Fondation japonaise de la construction navale. Etant donne que les depenses en trainees 
par l'attribution du Prix et son administration soni financees au moyen des revenus du 
Fonds, celui-ci n'a pas de date de cloture. 

66. Les interets produits par les placements en 1985 se sont eleves a 98 961 dollars. Les 
depenses de 1985 ont atteint 76 468 dollars, dont 50 000 dollars representent le montant 
du prix decerne chaque annee. 

67. Le Prix Sasakawa de 1985 a ete decerne le 3 juin 1985 au Prof. Gilbert F. White, qui 
est le Directeur du Natural Hazards Research Applications and Information Centre de 
l'Universite du Colorado aux Etats-Unis, et a M. Hasan Asmaz de Turquie, qui est le 
President de I' Association torque pour la conservation de la nature et de ses ressources. 
Le montant de 50 000 dollars a ete reparti a parts egales entre les deux laureats. 

Fonds d'afjectation specia/e pour le Fonds de timbres-paste consacres a la protection et a la 
conservation de la nature 
68. Le solde de 494 599 dollars reporte de 1984 et les interets per~us en 1985 ont porte 
les ressources de 1985 a 526 618 dollars. Ce Fonds a permis de financer au total sept 
projets concernant la nature et sa protection. Le Fonds n'a pas de date de cloture, mais 
les activites qu'il sert actuellement a financer doivent etre menees a bien pour 1a·fin de 
mars 1987. Au 31 decembre 1985, les engagements previsionnels de depenses 
s'elevaient a 376 350 dollars pour 1985 et a 74 207 dollars pour 1986. Les sept projets 
actuellement finances sont les suivants: i) Surveillance de la situation des especes et des 
ecosystemes : contribution au Systeme mondial de surveillance continue de 
l'environnement (UICN); ii) Lignes directrices concernant la participation du public 
aux programmes de conservation (Kenya Wildlife Fund Trustees); iii) Recherches 
inoffensives sur les baleines (NARA/Sri Lanka); iv) Surveillance de la situation des 
cetaces (baleines, dauphins, marsouins) (CMC/UICN); v) Surveillance de la situation 
des populations de cervides d'Europe et d'Amerique du Nord (Cambridge University); 
vi) Bourses d'etude de la gestion de la faune et de la flore sauvages (projet interne et 
vii) Contribution de l'UICN a la realisation du Plan d'action mondial pour la 
conservation, la gestion et l'exploitation des mammiferes marins (UICN). 

Fonds d'afjectation speciale d'assistance technique pour la fourniture a court terme d'experts 
aux pays en developpement 
69. Finance par la Republique federale d' Allemagne, ce Fonds a ete cree en 1984 par le 
Directeur executif dans le cadre du mecanisme apparente a un centre d'echange, en 
vertu des pouvoirs qui lui ont ete delegues par le Secretaire general, et le Conseil 
d'administration a pris note de sa creation27 en 1985. II a pour but de fournir aux pays en· 
developpement les services d'experts en diverses disciplines engages pour une courte 
duree. 

70. Les ressources repartees de 1984, soit 53 093 dollars, ajoutees aux interet!: per~us 
en 1985, ont permis au Fonds de disposer de 57 810 dollars en 1985. Les depenses de 
cette meme annee se soot elevees a 41 385 dollars. 

Fonds d'affectation speciale pour /'assistance technique a un projet integre de gestion de 
l'environnement et de protection des ecosystem es a ndins ( Cajamarca/Perou) 

71. Finance par le Gouvernement de la Republique federate d' Allemagne, ce Fonds a 
ete cree en octobre 1984 pour une periode de trois ans et le Conseil d'administration en a 
pris note28• 
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72. Ce Fonds doit permettre de financer un projet pilote integre de gestion de 
l'environnement et de protection des ecosystem es andins (Cajamarca/Perou). 

73. Le solde de 193 380 dollars reporte de 1984, ajoute aux interets per~us et a la 
contribution de 303 541 dollars versee en 1985, a porte Jes ressources de 1985 a 
522 629 dollars. Les depenses de cette meme annee se sont elevees a 194 874 dollars 
tandis que Jes engagements previsionnels de depenses atteignaient au 31 mars 1986 
678 678 dollars. 

Fonds d'affectation speciale pour la cooperation technique en vue de /utter contre /es risques 
d'insalubrite du milieu et de promouvoir la securite des substances chimiques, finance par le 
Gouvernement de la Republiquefederale d'Allemagne 

74. Ce Fonds a ete etabli en decembre 1985 pour une periode de deux ans par le 
Directeur executif en vertu des pouvoirs qui Jui sont delegues par le Secretaire general, a 
Ia suite d'un accord conclu entre le PNUE et le Gouvernement de la Republique 
federale d'Allemagne. Aucune contribution n'y a ete versee en 1985, mais des annonces 
de contributions de 400 000 Deutsche marks ont ete faites pour 1986-1987. 

75. Ce Fonds servira a appuyer le projet intitule "Cooperation technique en vue de la 
Jutte contre !es risques d'insalubrite du milieu et la promotion de Ia securite des 
substances chimiques" qui coiffera Jes programmes interessant Jes domaines suivants : 
inventaire et evaluation des causes d'insalubrite du milieu; surveillance de Ia qualite de 
l'environnement et de !'exposition de l'homme aux risques d'insalubrite du milieu; 
legislations et normes en matiere de securite des substances chimiques; etudes et 
ma'itrise des risques d'insalubrite du milieu, y compris la Jutte contre Jes nuisibles par 
d'autres moyens; prevention des risques dus aux substances chimiques et aux 
techniques; organisation de stages sur Jes risques d'insalubrite du milieu et Ia promotion 
de la securite des substances chimiques. 

Fonds d'affectation speciale pour la cooperation technique en vue d'appuyer le mecanisme 
apparente a un centre d'echange par la Journiture de services d'experts concernant /es 
strategies visant a resoudre /es graves problemes ecologiques, finance par le Gouvernement du 
Royaume de Norvege 

76. Ce Fonds d'affectation speciale pour la cooperation technique a ete etabli en 
aout 1985 pour une periode de deux ans a la suite d'un accord conclu entre le PNUE et le 
Gouvernement norvegien. Des contributions d'un montant total de 
150 000 dollars ont ete annoncees pour 1985-1986, mais aucune n'avait ete versee en 
1985. 

77. Ce Fonds servira a financer Jes services d'experts qui seront fournis par le Centre 
d'echange pour aider Jes pays en developpement a formuler des strategies qui doivent 
leur permettre de resoudre de graves problemes ecologiques et.de realiser des projets 
precis qui seraient proposes aux donateurs. 

Autres fonds 

Fonds d'affectation speciale pour la Convention sur la conservation des especes migratrices 
appartenanta lafaune sauvage 

78. A sa premiere session, tenue a Bonn du 21 au 26 octobre 1985, Ia Conference des 
Parties a Ia Convention sur la conservation des especes migratrices appartenant a Ia 
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faune sauvage a adopte la resolution 1/2 par laquelle elle a prie "le Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour I'environnement, avec !'approbation du Conseil 
d'administration du PNUE, de demander au Secretaire.general de )'Organisation des 
Nations Unies d'approuver la creation d'un Fonds d'affectation speciale pour une duree 
initiale de trois ans". La Conference avait propose decreer ce Fonds en reconnaissant 
que "les Parties a la Convention sont responsables du financement de )'administration 
de la Convention et que, conformement a la decision 12/14, quatrieme partie, du 
Conseil d'administration, Ia contribution initiale du PNUE se terminera a la fin de 
1987". II va de soi que le Directeur executif n 'a pas pu consulter le Conseil 
d'administration avant le ler janvier 1986, date a laquelle le Fonds d'affectation speciale 
devait etre ouvert, a la demande des Parties. II a cependant estime que le Conseil 
d'administration souhaiterait qu'il reponde aux voeux des Parties en Ia matiere et ii a 
done ete de l'avant et obtenu )'approbation du Secretaire general au sujet de la creation 
du Fonds. Etant donne que le Conseil d'administration ne siege pas en 1986, ii a 
!'intention de creer ce Fonds et de l'administrer a titre interimaire jusqu'a ce que le 
Conseil d'administration enterine sa decision a sa quatorzieme session. 

Compte special pour financer !'execution du Plan d'action pour !utter contre la desertification 

79. Le Compte special a ete etabli en mars 197929 pour recevoir les fonds destines au 
financement du Plan d'action pour lutter contre la desertification. En 1985, aucune 
annonce nouvelle de contributions n'avait ete faite, mais le Chili a verse une 
contribution de 5 000 dollars qu'il avait annoncee pour 1985. Le total des fonds verses 
au Compte depuis sa creation n 'atteignait cependant que 161 886 dollars au 
31 decembre 1985. Aucune somme n'avait ete engagee en faveur de projets par 
imputation au Fonds au 31 decembre 1985. 

Fonds de roulement {Information) 

80. Aucune publication n'a ete financee par imputation sur le Fonds de roulement en 
1985, mais des revenus supplementaires de 28 656 dollars ont ete portes au credit du 
Fonds, dont le solde s'elevait a 143 620 dollars a Ia fin de l'annee. 

Contributions de contrepartie 

81. Le Directeur executif a poursuivi ses efforts pour mobiliser des ressources qui 
viendraient s'ajouter aux contributions versees au Fonds pour l'environnement 
conformement aux dispositions du paragraphe 4 de la decision 10/26 du Conseil 
d'administration. Des contributions additionnelles d'un montant de 956 822 dollars ont 
ete annoncees en 1985 sous forme de contributions de contrepartie en faveur de 12 
projets, alors que 81 932 dollars de plus ont ete obtenus en 1986 en faveur de trois 
projets. 

82. Douze gouvernements (Allemagne, Republique federale d', Autriche, Canada, 
Chili, Egypte, Espagne, France, Grece, Italie, Norvege, Papouasie-Nouvelle-Guinee et 
Pays-Bas) ont verse 779 926 dollars en 1985, tandis que la Communaute europeenne de 
l'energie atomique, la Communaute economique europeenne, plusieurs societes 
industrielles et de nombreuses organisations non gouvernementales ont apporte au total 
176 896 dollars. Le tableau 11 de !'annexe V donne le detail des contributions de 
contrepartie, avec les pro jets qu 'ell es servent a financer. 
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DEFINITIONS 

Dans le present document et dans les autres documents relatifs au Fonds pour 
l'environnement, les definitions ci-apres soot employees: 

Credits 
ouverts 

Repartition 

Allocation de 
credits 

Engagements 
previsionnels 
dedepenses 

Depenses 

Monnaies 
convertibles 
ouMC 

Monnaies non 
convertibles 
ouMNC 

Montants des ressources votes par le Conseil d'administration a des fins determinees 
(au titre d'un exercice) et sur lesquels le Directeur executif est autorise a imputer et 
regler les depenses engagees aces fins a concurrence des montants ainsi votes. 

Partage des credits ouverts entre !es dilTerents postes budgetaires, decide par le Conseil 
d'administration. 

Piece ecrite par laquelle le Directeur executif alTecte des ressources du Fonds a une ou 
plusieurs fins determinees dans la limite des credits ouverts par le Conseil 
d'administration et de la repartition decidee par lui. 

Obligations contractees par le Directeur executif en veNu des pouvoirs delegues par lui, 
grevant !es ressources allouees dans la limite des credits ouverts par le Conseil 
d'administration et de la repartition decidee parce dernier. 

Totalite des depenses engagees qu 'ii y ait ou non decaissement. 

Monnaies qui peuvent etre converties et versees immediatement au compte bancaire du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement a New York. 

Monnaies qui doivent etre utilisees exclusivement ou principalement dans le territoire 
des donateurs consideres et qui ne peuvent etre converties et versees au compte bancaire 
du PNUE a !'exception de la partie convertible specifiquement autorisee par le pays qui a 
verse la contribution. 
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1. Le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies et les contributions 
volontaires au Fonds pour l'environnement constituent les deux principales sources de 
financement du secretariat du PNUE. Le Fonds pour l'environnement finance les 
depenses de fonctionnement du secretariat au moyen du budget des depenses du 
programme et d'appui au programme et par le biais des activites relevant du programme 
du Fonds, a savoir les projets. Diverses autres depenses et quelques postes sont finances 
au moyen de fonds d'affectation speciale. 

2. Le secretariat se compose de fonctionnaires de la categorie des administrateurs et de 
la categorie des services generaux. Les postes d'administrateur pourvus au 31 decembre 
1985 ainsi que les chiffres correspondants pour 1984 sont indiques au tableau 1. 
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Tableau 1: Postes d'administrateur inscrits 
au tableau des ejfectifs approuves 

Nombre de postes 
1984 1985 

Approuves Pourvus Approuves Pourvus 

Budget ordinaire 49 ° 41. 0 49 a 44 b 

Depenses du program me et 
d'appui au programme 103 C 

Accords pour la fourniture 
16 C )03 C 11 C 

d'administrateurs auxiliaires 
(fonds d'affectation speciale) 3 3 5 5 

Compte special destine a 
financer l'appui aux fonds 
d' affectation speciale 5 2 7 4 

Projets relevant du Fonds 
pour l'environnement 48 36 50 37 

Pro jets relevant des fonds 
d'affectation speciale 11 10 13 11 

Activites financees au titre 
des contributions de 
contrepartie 4 4 2 1 

Total c 223 178 229 113 d 

a Y compris cinq :'(lstes du Service mobile attribues au Groupe de la correspondance 
telegraphique, qui dessert tous !es bureaux des Nations U nies a Gigiri. 

b Y compris quatre pastes du Service mobile attribues au Groupe de la correspondance 
telegraphique, qui dessert tous !es bureaux des Nations U nies a Gigiri. 

c Y compris un poste prete au CNUEH. 

d A !'exclusion de deux pastes d'administrateur titulaire d'un engagement de courte duree 
et dont le coOt est impute aux fonds destines au personnel temporaire 

3. En decembre 1985, 25 p. cent du nombre total des postes d'administrateur 
approuves etaient vacants, alors que la proportion des pastes finances au titre des 
depenses du programme et d'appui au programme etait de 31 p. cent, le nombre de 
postes d'administrateur pourvus ayant ete reduit de cinq unites depuis 1984. Le Conseil 
d'administration ayant prie le D irecteur executif de maintenir Jes depenses du 
programme et d'appui au programme en-dessous du plafond de 33 p. cent des 
contributions annuelles versees au Fonds pour l'environnement, 20 postes finances au 
titre des depenses du programme et d'appui au programme ont ete geles en 1985 et 
aucune tentative n'a ete faite pour y pourvoir. En outre, quatre postes relevant de 
projets ont ete geles au cours de l'annee consideree et le recrutement visant a pourvoir a 
d'autres pastes finances au titre des depenses du programme et d'appui au programme 
ou relevant de projets a ete suspendu deliberement. 

4. Comme ii ressort du tableau 1, le nombre de postes d'administrateur auxiliaire est 
passe, en 1985, de 3 a 5. Les administrateurs auxiliaires sont de jeunes fonctionnaires 
dont les postes soiit entierement finances par leurs gouvernements respectifs, en vertu 
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Figure 1. Postes d'administrateur inscrits au tableau des efjectifs approuves 
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Approuves 1984 Pourvus Approuves 1985 Pourvus 

d'accords conclus avec le PNUE, pour une duree de service limitee. Ces cinq 
administrateurs auxiliaires ont prete un concours precieux aux fonctionnaires du 
secretariat d'un rang plus eleve a une epoque ou, en raison des difficultes financieres, ii a 
fallu reduire l'effectif des d'administrateurs. Etant membres du personnel du PNUE, ils 
figurent parmi !es effectifs dont Jes chiffres sont indiques dans le present chapitre. 

5. La categorie des services generaux (qui se distingue de celle des administrateurs) se 
compose de 361 postes, dont 338 etaient pourvus au 31 decembre 1985. Le financement 
de ces postes est indique au tableau 2. 
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Tableau 2: Sources deflnancement des postes 
d'agent des services generaux 0 

Budget ordinaire 
Depenses du programme et d'appui 

au programme 
Compte special destine a financer l'appui 

aux fonds d'affectation speciale 
Projets relevant du Fonds pour 

l'environnement 
Projets relevant des fonds d'affectation 

speciale 
Activites financees au titre des 

contributions de contrepartie 

Nombre de postes 
1985 

Approuves Pourvus 

60 59 

206 198 

8 8 

71 57 

14 14 

2 2 

361 338 

a Ces chiffres ne tiennent pas compte de 29 autres agents des services generaux 
remuneres au moyen de fonds destines au personnel temporaire, dont 11 au titre du 
budget ordinaire, 7 au titre du budget des depenses du programme et d'appui au 
programme et 11 au titre des fonds d'affectation speciale, etc. 

6. La composition de la categorie professionnelle des agents des services generaux qui 
occupent des postes approuves est indiquee, dans ses grandes lignes, au tableau 3. 

Tableau 3: Categorie professionnelle des agents des services generaux 

/~ 

\: 

'338 
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7. En general, le PNUE a pu maintenir le niveau de son programme d'activites avec un 
nombre restreint d'administrateurs grace a une redistribution, aux agents des services 
generaux, de certaines des taches dont s'acquittaient precedemment les 
administrateurs. Cette mesure a ete l'une des plus importantes qu'ait prises le Directeur 
executif pour limiter les depenses. 

8. Le PNUE s'est engage a appuyer davantage l'automatisation du travail de bureau et 
a encourager, notamment, la mise en place de systemes electroniques d'information et 
de traitement des donnees. En 1985, ii a fait une large place a l'utilisation des techniques 
modernes afin d'accroitre le rendement du travail avec des ressources humaines 
Iimitees. Des micro-ordinateurs ayant ete introduits en 1985, des fonctionnaires de tous 
Ies niveaux ont ete formes a !'utilisation des ordinateurs et des systemes de traitement 
de textes afin que le materiel soit utilise au maximum. Au cours de I'annee consideree, 
le nombre de terminaux de traitement electronique des donnees a ete porte de 30 a 45 et 
celui des imprimantes de 10 a 18. 

9. II s'est avere difficile dans Ia pratique de faire une distinction entre Ies depenses de 
fonctionnement du petit secretariat a imputer sur Ie·budget ordinaire et les depenses du 
secretariat d'appui au programme a financer sur le Fonds pour l'environnement cree 
!ors de Ia Conference de Stockholm. Les membres du personnel du PNUE sont engages 
en vertu d'un contrat conclu soit avec le PNUE, soit avec !'Organisation des Nations 
Unies, tout en exer~ant Ieurs fonctions au PNUE. Leurs attributions s'inscrivent pour 
l'essentiel dans le cadre du mandat general du PNUE et ii n'est pas aise de tracer une 
Iigne de demarcation entre celles qui se rapportent aux activites du programme et les 
autres. Le tableau 4 donne cependant une idee generale de.Ia repartition des fonctions 
entre Ies 174 administrateurs titulaires d'un poste au 31 decembre 1985, avec Ies chiffres 
correspondants pour 1984. 

Tableau 4: Repartition des administra teurs par fonction , ., 

··:_:;'/~~f~)~;,; tit ~J; .. ~,~/-> .... 
a A l'ezjilus1ond'u'ifpos(e pre.tfauCNtf.lflf,°'>' --:,·,,,,:.,., .~ .. ,. '··, ,., .. .- .. ·•~,., ... =.•, > ···, .. -.- *'""" 

b A l'e;~iosi9ifde?ii'Ai:te;•. ·: ~~utf;adAtiJI\,:stes so.nt ~nap~~.~:!&:~~;·:Jf "1/ 

fonds destines a'ti~personn~ft~ffipn-fafre. L'.un·-<li'ces 'deµx fonctionnafr~t'releve des 
services de traduct.ion~traulre;,un architecte, de !'.administration. • .. :,,._.: Ar. -~r-· .. ····_··.; .. .-::._-···· = 
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10. Le Directeur executif estime que, tout bien considere, un pourcentage trop 
important des depenses afferentes au secretariat continue a etre impute au Fonds pour 
l'environnement. Ce dernier finance toujours en fait un certain nombre de postes dont 
les titulaires doivent legitimement etre remuneres sur le budget ordinaire. Le Directeur 
executif continuera par consequent d'etudier la possibilite d'obtenir !'inscription au 
budget ordinaire de l'ONU d'autres postes dont le cout est impute actuellement au 
budget des depenses du programme et d'appui au programme. 

DEFENSES ADMINISTREES PAR LE SECRETARIAT 

11. Le montant total des depenses administrees par le PNUE est passe d'environ 
6 millions de dollars en 1973 a un maximum de 45,5 millions de dollars en 1985, 
traduisant le role croissant que jouent, dans les activites du PNUE, les programmes 
finances au moyen de fonds d'affectation speciale. On trouvera au tableau 5 une 
comparaison des depenses de 1983, 1984 et 1985, par source de financement. 

Tableau 5: Depenses administreespar le PNUE, 
par source definancement 

1983 1984 1985 
(en millions de dollars) 

Budget ordinaire 5,2 5,1 4,9 
Depenses du programme et d'appui 

au programme 9,5 10,2 10,1 
Activites relevant du programme 

du Fonds 24,9 16,9 23,5 
Activites relevant des fonds 

d'affectation speciale 3,9 4,5 5,2 
Compte special destine a financer 

Jes fonds d'a!Tectation Speciale 0,3 0,4 0,6 
Financement de contrepartie 1,2 1,3 1,2 
Fonds de roulement (Information) (0,0) 0,0 0,0 

45,0 38,4 45,5 

12. Tout au long de l'annee, des mesures d'economie rigoureuses ont ete imposees a 
tousles programmes du fait de la situation financiere de !'organisation et compte tenu de 
la preoccupation qu'inspire, au Conseil d'administration, le niveau des depenses 
d'administration compare a celui des contributions volontaires. Meme si le budget des 
depenses du programme et d'appui au programme ne peut etre considere comme etant 
representatif des depenses d'administration de l'organisation, ii convient de noter qu'en 
1985 les depenses du programme ·et d'appui au programme n'ont depasse que de 
6,6 p. cent le chiffre de 1980 et qu'elles ne lui auraient pas ete superieures si !'on en avail 
retire la contribution annuelle au Bureau des Nations Unies pour la region 
soudano-sahelienne. 

13. Si l'on a pu atteindre ce resultat, c'est en grande partie parce qu'on a reduit de 
310 000 dollars les depenses de personnel. Les depenses d'exploitation generates telles 
que les loyers, qui sont dans une large mesure non-discretionnaires et, par consequent, 
difficiles a limiter, ont augmente de 238 000 dollars et le montant des bourses de 
perfectionnement et des subventions a la formation de 34 000 dollars. La question des 

,• 
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ctepenses du programme et d'appui au programme est examinee plus avant au 
paragraphe 11 du chapitre V. 

STRUCTURE 

14. Depuis la publication du Rapport annuel du Directeur executif pour 1984, aucune 
modification de structure importante n'a ete apportee au secretariat. Comme prevu, le 
Centre d'activite du programme pour Jes oceans et !es zones cotieres a transfere ses 
bureaux de Geneve a Nairobi en septembre 1985, et on a de nouveau envisage de 
proceder a une restructuration du Bureau du programme. A Ia fin de I'annee, aucune 
decision n'avait ete prise au sujet de cette restructuration, mais l'on devait se prononcer 
sur ce sujet une fois acheve !'examen detaille du programme passe du PNUE, qui a ete 
entrepris au debut de 1986. 

15. Comme indique au tableau 6, au 31 decembre 1985, 72 p. cent des admiriistrateurs 
et 79 p. cent des agents des services generaux etaient en poste au siege du PNUE, a 
Nairobi. 

Tableau 6: C/assement des administrateurs et des agents des 
servicesgeneraux du PNUE, par lieu d'affectation 

Nombre de postes (1 
Lieu d'affectation dministrat 

l 

Bang 
Bahre"in 
Perou 
Washington 
Londres 
Vienne 
Tunis 

~i 
@1\111'"" ,1111\\\ll\\lli\111, 

1\1111 lj 

Bonn 

172 

I 

2 
I 
1 

3J8a 

a A !'exclusion de deux administrateurs et de 29 agents des services generaux em­
ployes a Nairobi a titre temporaire au 31 decembre 1985. 

.1/11 

"lffq ,,1//11' 
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16. Sous la supervision· du Directeur executif, qui avait ete mandate a cette fin par 
I' Assemblee generate, Ia construction des Iocaux de l'Office des Nations Unies a Nairobi 
sur le site de Gigiri s'est terminee et !'administration courante du complexe est a present 
assuree par J'Unite centrale des Nations Unies chargee des services communs. 11 a ete 
construit un pavilion des visiteurs et, a la fin de l'annee, les modalites de son administra­
tion par le Centre d'information des Nations Unies, pour le compte de toutes les organi­
sations qui ont des bureaux a Gigiri, etaient a l'etude. 

17. L 'UNESCO ayant transfere ses bureaux du centre ville a Gigiri, le nombre des 
forictionnaires des Nations Unies occupant les locaux de !'Office des Nations Unies a 
Nairobi s'elevait, au 31 decembre 1985, a 910, dont 421 etaient membres du personnel 
du PNUE, representant 78 p. cent de l'effectif total de !'organisation. 

RECRUTEMENTETPERSONNEL 

18. Une ventilation par nationalite des 172 administrateurs titulaires d'un po~te au 
PNUE au 31 decembre 1985 figure a !'annexe II du present rapport. Conformement a sa 
politique, le Directeur executif a continue de veiller au maintien d'une repartition 
geographique equilibree de !'ensemble du personnel du PNUE, en application des reso­
lutions de l'Assemblee generate, et ce tant pour les postes finances au moyen du budget 
ordinaire qui sont soumis strictement au principe de la repartition geographique que 
pour les postes dont le financement est assure par d'autres sources. La representation in­
suffisante des femmes au sein ~u secretariat du PNUE continue de retenir !'attention du 
Directeur executif. Au 31 decembre 1985, 20 p. cent des postes d'administrateur du 
secretariat etaient occupes par un personnel feminin, alors que l'objectif fixe par l'ONU 
est de 25. 

19. Compte tenu des difficultes financieres que connait le PNUE, le Directeur executif 
a continue d'exiger que seuls les engagements des fonctionnaires ayant fait preuve d'un 
degre de competence tres eleve soient prolonges, et ce pour toutes les categories de 
personnel. 

20. En 1985, 37 administrateurs ont quitte )'organisation: deux ont ete mutes dans 
d'autres organismes des Nations Unies, quatre ont pris Ieur retraite, 14 ont 
demissionne, !'engagement de cinq administrateurs a pris fin a l'achevement des projets 
pour Iesquels ils avaient ete recrutes et 12 contrats n'ont pas ete renouveles. 

21. Malgre Jes efforts resolus du Directeur executif, le recrutement de candidats origi­
naires de pays non represenies n'a pas progresse. Tous Jes pays concernes ont ete in­
formes que des postes vacants avaient ete reserves a leurs ressortissants, mais quatre 
pays seulement ont ete en mesure de presenter des candidats. Or ces pays appartenaient 
a la categorie des pays sous-representes et non a ceUe des pays non representes. 



Annexe/ 

ET A TS MEMBRES DU CONSEIL D' ADMINISTRATION 
DUPNUE 

A. Etats membres en 1985 

Algerie Kenya 
Allemagne, Republique federale d' Kowe"it 
Arabie saoudite Lesotho 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Botswana 
Bresil 
Bulgarie 
Cameroun 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Cote d'Ivoire 
Etats-Unis 
Finlande 
France 
Ghana 
Haiti 
Hongrie 
Inde 
Indonesie 
Halie 
Jamahiriya arabe libyenne 
Jamaique 
Japon 
Jordanie 

Malaisie 
Malle 
Mexique 
Nepal 
Niger 
Nigeria 
Norvege 
Oman 
Ouganda· 
Panama 
Papouasie-N ouvelle-Guinee 
Perou 
Philippines 
Pologne 
Royaume-Uni 
Rwanda 
Soudan 
Sri Lanka 
Togo 
Tunisie 
Turquie 
URSS 
URSS d'Ukraine 
Venezuela 
Yougoslavie 
Zaire 
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B. Etats membres en 1986 • 

Algerie Malaisie 
Allemagne, Republique federale d' Malte 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Belgique 
Botswana 
Bresil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Congo 
Danemark 
Etats-Unis 
France 
Ghana 
Haiti 
Inde 
Indonesie 
Jamahiriya arabe libyenne 
Jamaique 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Kowe"it 

Mexique 
Nepal 
Niger 
Nigeria 
Norvege 
Oman 
Ouganda 
Panama 
Papouasie-N ouvelle-Guinee 
Pays-Bas 
Pologne 
Republique arabe syrienne 
Royaume-Uni 
Rwanda 
Soudan 
Sri Lanka 
Swaziland 
Tha0ilande 
Togo 
Tunisie 
Turquie 
URSS 
URSS d'Ukraine 
Venezuela 
Zaire 
Zambie 

• Le mandat de la Hongrie et de la Yougoslavie ayant expire le 31 decembre 1985, ii a 
ete annonce que !'election de deu~ Eta ts d'Europe de !'Est necessiterait de nouvelle& con­
sultations. Le secretariat croit comprendre que cette election aura lieu !ors de la reprise de 
la quarantieme session de l'Assemblee generale en 1986. Dans l'intervalle, ii a ete 
informe que le Groupe des Etats d'Europe de !'Est a propose la candidature de la Tchecos­
lovaquie et de la Yougoslavie. 
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Annexe fl 

REPARTITION DES ADMINISTRATEURS ET FONCTIONN AIRES DE RANG 
SUP ERIE UR DU PNUE PAR REG ION, NATION A LITE ET CLASSE AU 31 

DECEMBRE 1985 a 

Region ei pays Postes pourvus Nombre Postes pourvus non Nombre Total 
soumisala soumisala 
repartition repartition 

geographique geographique b 

Eta ts d'Asie 

Afghanistan 1 P-4 1 1 
Bangladesh 1 D-2 1 1 
Birmanie 1 D-1 1 1 
Chine 1 P-3 1 1 D-1, 1 P-4 3 4 

1 P-2 
lnde 1 D-2 1 1 P-5, 2 P-4 3 4 
Japon 1 D-1, 1 P-2 2 2 P-5, 3 P-2 5 7 
Jordanie 1 P-5 1 1 
Liban 1 P-3 1 1 
Pakistan 1 P-5 1 1 P-3 1 2 
Philippines 1 P-4 I l 
Republique arabe 

syrienne l L-5 1 1 
Sri Lanka • l P-4 I I 
Turquie I P-2 I I 
Viet Nam 1 P-2 1 l 
Yemen I D-1, I P-1 2 2 
Yemen democratique 1 P-5 1 1 

TOT ALP ARTIEL 7 23 30 

Eta ts d'Europe Orienta le 

Hongrie 1 P-5 1 1 
Pologne 1 P-5, 1 P-4 2 2 
Tchecoslovaquie I P-4 1 I 
URSS 1 ASG, 1 P-4 2 5 P-4, 2 P-3 8 10 

I P-2 
Yougoslavie I D-2, I P-5 2 2 

TOTALPARTIEL 4 12 16 
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Region et pays Postes pourvus Nombre Postes pourvus non Nombre Total 
soumisala soumisala 
repartition repartition 

geographique geographique b 

Eta ts d'Europe Occidentale et autres Eta ts 

Allemagne, Republique 1 D-1, 1 P-5 3 1 ASG, 1 P-5 6 9 
federale d' 1 P-3 1 p.3, 3 P-2 

Australie 1 D-1, 1 P-4 2 2 
Autriche 1 P-3 1 1 
Belgique 2P-4 2 2 
Canada 2 P-5, 1 P-3 4 4 

1 P-2 
Danemark 1 P-3 1 1 P-2, 1 P-1 2 3 
Espagne 1 P-3 . 1 1 
Etats-Unis 1 ASG, I P-5 3 1D-1,5P-5 7 10 

d'Amerique 1 P-3 1 P-3 
Finlande 1D-1,1:P-2 2 2 
France 2P-4 2 1 D-2, 1 D-1 5 7 

1 P-5, 1 P-3 
1 P-2 

Grece 1 P-5, 1 FS-5 • 2 2 
Irlande 1 FS-5 * 1 2 P-3, 1 P-2 3 4 
Islande 1 P-4 1 1 
Italie 1 D-1 1 1 D-2, 2 P-4 4 5 

1 P-3 
Norvege 1 P-2 I 1 
N ouvelle-Zelande I P-2 1 1 
Pays-Bas 1 D-2, 1 P-3 3 3 

1 P-2 
Royaume-Uni 1 P-5, 1 P-4 3 1 D-2, 1 D-1 7 10 

1 P-2 1 P-5, 1 P-4 
3 P-3 

Suede 1 P-4 1 I P-4, 1 P-3 3 4 
I P-2 

Suisse I P-4, I P-1 2 2 

TOTAL PARTIEL 17 57 74 

Eta ts d'Amerique L.atine 

Argentine 2P-3 2 2 
Bresil I D-2 I 1 
Chili I FS-3 * 1 2 P-5, 1 P-4 3 4 
Colombie 1 P-5 1 1 
Guatemala 1 P-4 1 1 
Guyana 1 P-4 1 1 
1 • iiti 1 P-2 1 1 
Jamaique 1 D-2, l P-2 2 2 
Panama lP-4 1 1 
Perou 1 D-2 1 1 
Republique 

dominicaine 1 P-3 1 1 

TOTALPARTIEL ,. 4 12 16 
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Region et pays Postes pourvus Nombre Postes pourvus non Nombre Total 
soumisala soumisa la 
repartition repartition 

geographique geographique b 

Eta ts d'Afrique 

Algerie 1 P-1 1 1 
Egypte 1 USG, 1 P-5 2 1 P-4 1 3 
Ethiopie 1 FS-3 • 1 1 P-5 1 2 
Gambie 1 P-4 1 1 
Jamahiriya arabe 

libyenne 1 D-1 1 1 P-4, 1 P-3 2 3 
Kenya 1 D-2 1 1 P-5, 2 P-3 8 9 

1 P-2,4P-1 
Mali 1 D-1 1 1 
Maroc 1 P-3 1 l 
Mozambique 1 P-3 l 1 
Ouganda 1 P-5 1 1 P-5, 1 P-3 2 3 
Republique-Unie 

deTanzanie 1 P-3, 1 P-2 2 2 
Rwanda 1 P-4 1 1 
Seychelles 1 D-1 1 1 
Somalie 1 P-5 1 1 
Soudan 1 D-2, 1 P-3 2 2 
Swaziland 1 P-5 1 1 
Tunisie 1 P-4, 1 P-3 2 2 
Zaire 1 P-4 1 1 

TOT ALP AR TIEL 6 30 36 

TOTAL 38 134 172 

a La repartition par region et pays figurant a la presente annexe ne correspond pas exactement a celle de 
l'ONU. Etant donne que la composition du Conseil d'administration est repartie entre les cinq regions 
enumerees dans la resolution 2997 (XXVII) de l'Assemblee generale, ii a ete decide d'etablir la presente liste 
conforrnement aces groupements regionaux. 

b II s'agit du personnel dont les remunerations sont imputees au budget ordinaire au titre de !'assistance 
temporaire, des fonctionnaires remuneres par le Fonds et de tout le personnel linguistique. 

• Personnel du service mobile. 
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Annexe/II 

OUVRAGES ET DOCUMENTS PUBLIES EN 1985 

A. OUVRAGES IMPRIMES 

Titre Publies par Finances par 

Conception integree de /'environnementet du developpement et integration 
d'un e/ementayant trait a /'environnement aux activites 

Guidelines to Environment Impact 
Assessment in Developing 
Countries 

Environmental Aspects of the 

Activities ofTransna tional 

Corporations: A Survey 

Integrated Rural Energy Planning 

Environmental Guidelines for 
the Diesel Vehicle 

Guidelines for the Environ-
mental Management of Alumina 
Production 

Pollution Abatement and 
Control Technology (PACT) 
Publication for the Pulp and 
Paper Industry 

de cooperation visant au developpement 
(Rubriques2101 et 2102 du budget) 

PNUE 

Centre des Nations 
Uniessur 
Jes societes transna­
tionales 

Energie 
(R ubrique 2103 du budget) 

Butterworths 

1 ndustrie et transports 
(Rubrique 2104 du budget) 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE/Inter­
national 
Society for 
Ecological 
Modeling 
(ISEM) 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

Langues 

A 

A 

A 

A 

A 

A 
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Titre Publies par Finances par Langues 

Low and Non-Waste Technologies PNUE PNUE A 

Principes directeurs sur Ia PNUE PNUE F 
gestion des risques et la 
prevention des accidents dans 
l'industrie chimique 

lndustrie et environnement; 

Vol. 6, No. 3: "Energy and PNUE PNUE A 
resource conservation 
in the aluminium industry" 

Vol. 6, No. 4: "L'industrie PNUE PNUE AF 
chimique et la prevention 
des accidents" 

Numero special No. 4: PNUE PNUE AEF 
"Gestion des dechets 
indust, iels dangereux" 

Vol. 7, No. I: "Tourisme et PNUE PNUE AEF 
environnement" 

Vol.7,No.2: PNUE PNUE AEF 
"Des technologies 
rationnelles pour 
l'environnement" 

Vol. 7, No. 3: "Reglementation, PNUE PNUE AEF 
consultation ou incitations 
pour la gestion de 
l'environnement industriel?" 

Vol.7,No.4: PNUE PNUE A 
"Environmental aspects of 
the direct reduction route 
to steel making" 

Numero special No. 5: "La PNUE PNUE AArEF 
Conference mondiale de l'indus-
trie sur la gestion de I'envi-
ronnement (SMIGE) - Resultats 
et reactions" 

Vol.8,No.1: PNUE PNUE A 
"Environmental aspects of 
mining and ore-dressing of 
non-ferrous metals" 

Vol. 8, No. 2: PNUE PNUE A 
"Environmental Management 
in oil refineries and 
terminals" 

Vol.8, No.3: PNUE PNUE A 
"Agrochemical and their 
impact on the environment" 

,. 



Titre Publiespar Finances par 

Le droit de /'environnement et son application 
(Rubrique 2105 du budget) 

Series droit de l'environnement, 
lignes directrices et principes 

No. I - Declaration de Stockholm PNUE PNUE 
No.2- Ressourcesnaturelles PNUE PNUE 

partagees 
No. 3 - Modification du temps PNUE PNUE 
No. 4 - Exploration miniere et PNUE PNUE 

forage en mer 
No. 5 - Charte mondiale de la nature PNUE PNUE 
No. 6 - Produits chimique~ interdits PNUE PNUE 

ou strictement reglementes 
No. 7 - Pollution marine d'origine PNUE PNUE 

tellurique 

Droit de l'environnement au PNUE PNUE PNUE 

Programme de Montevideo pour le PNUE PNUE 
developpement et )'examen periodique 
du droit de l'environnement 

Convention de Vienne pour la PNUE PNUE 
protection de la couche d'ozone 

Education et formation en matiere d'environnement 
(Rubriques 3 I OJ et3 I 02 du budget) 

Connexion, vol. X, 
Nos.1,2, 3 

Le programme international 
d'education relatifa 
l'environnement 
SAVOIRAGIR 

Environmental education: module 
for pre-service training of 
social science teachers and 
supervisors for secondary 
schools. Environmental 
Education Series No. 9 

Environmental education: module 
for in-service training of social 
science teachers and supervisors 
for secondary schools. 
Environmental Education 
Series No. JO 

UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 

PNUE/ 
UNESCO 

PNUE/ 
UNESCO 

PNUE/ 
UNESCO 

PNUE/ 
UNESCO 
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Langues 

AArCEFR 
AArCEFR 

AArCEFR 
AArCEFR 

AArCEFR 
AArCEFR 

AArCEFR 

AArCEFR 

AArCEFR 

AArCEFR 

AArF 

AEF 

A 

A 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

A guide on environmental values UNESCO PNUE/ A 
in education. Environmental UNESCO 
Education.·Series No. 13 

L 'approche interdisciplinaire en UNESCO PNUE/UNESCO AF 
education relative a l'environnement. 
No. 14 de la serie Education 
environnementale 

Vers une pedagogie de solution UNESCO PNUE/ F 
de problemes en education relative UNESCO 
a l'environnement. No. 15 de la serie 
Education environnementale 

Repertoire international de UNESCO PNUE/ F 
periodiques sur !'education UNESCO 
relative a l'environnement. 
No.16 de la serie Education 
environnementale 

A comparative survey of the UNESCO PNUE/ A 
incorporation of environmen ta) UNESCO 
education into school curricula. 
No. 17 de la serie Education 
environnementale 

Environmental Management OIT PNUE/OIT A 
Training 

Living in the Environment: UNESCO PNUE/ A 
A source book for UNESCO 
environmental education 

Information 
(Rubrique 3103 du budget) 

Six numeros PNUE PNUE AEF 
de Nouve/les du PNUE 

Sauvegarder l'avenir PNUE PNUE AEF 

L 'environnement: un dialogue entre PNUE PNUE AEF 
nations 

Radiation: Doses, Effects, Risks PNUE PNUE A 



Titre Publics par Finances l?ar 

lNFOTERRA 
(Rubrique 3104 du budget) 

Repertoire international des PNUE PNUE 
sources, 1985 

Vol.A-D 

Index des sources (cumulatiO PNUE PNUE 
Vol. A-C,janvier 1985 
Vol. A-D, septembre 1985 

Bulletin lNFOTERRA, 
Vol. VII, Nos.1-6 PNUE PNUE 

Donnees environnementales etetat de l'environnement 

Guidelines for the preparation 
of national state~of-the­
environment reports ( with special 
reference to developing countries) 

Environmental Refugees 

(Rubrique 3105 du budget) 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

Systeme mondia/ de surveillance continue de /'environnement (GEMS) 
(Rubrique 4101 du budget) 

Satellite remote sensing of total 
herbaceous biomass production in 
the Senegalese Sahel: 1980-1984 

Urban air pollution worldwide 

WaterQua/ityBul/etin, vol.10, 
Nos.2and3 

Analytical quality control 
guidelines for water laboratories 

Guidelines for the study of 
dietary intakes of chemical 
contaminants 

Human exposure to suspended 
particulate matters in Beijing, 
People's Republic of China 

Assessment of human exposure 
to lead: Comparison between 
Belgium, Malta, Mexico and Sweden 

FAO/PNUE 

MARC 

OMS 

OMS 

OMS 

OMS 

Karolinska 
Institute, 
Stockholm 

PNUE 

PNUE/OMS 

PNUE 

PNUE/OMS/ 
UNESCO/OMM 

PNUE/OMS/FAO 

PNUE/OMS 

PNUE/OMS 
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Langues 

AEF 

AEF 

AEF 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

AE 

A 

A 
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Titre Publies par Finances par 

The global climate system: OMM PNUE/OMM 
A critical review of climate 
system during 1982-1984 

BAPMoN Newsletter, vol. l, No. l OMM PNUE/OMM 

Manual for BAPMoN Station OMM PNUE/OMM 
Operations 

Threatened Swallowtail Butterflies UICN PNUE 
of the World 

Threatened Birds of Africa and UICN PNUE 
Related Islands 

Environmental Profile of UICN PNUE/UICN 
Madagascar 

A Directory ofCrocodilian Farming UICN PNUE/UICN 
Operations• 

Global atmospheric background EPA PNUE/OMM 
monitoring for selected 
environmental parameters - BAPMoN 
data for 1981, vol.II 

World Climate Data Programme 
Climate System Monitoring (CSM) 
Nos. 8-16 

Transport of carbon and 
minerals in major world 
rivers, part 3 

Techniques in Bioproductivity 
and Photosynthesis, 
(2 vols.) 

Photosynthesis in relation 
to Plant Production in 
Terrestrial Environments 

OMM PNUE/OMM 

Limites extremes, recherche et evaluation 
(Rubrique4102 du budget) 

SCOPE/PNUE 
Carbon Unit 

Pergamon 
Press 

Tycooly 

SCOPE/PNUE 

King's College/ 
PNUE 

PNUE 

• Titre fran~ais non disponible a Nairobi. 

Langues 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

AEF 

A 

A 

A 

A 

A 



Titre Pub lies par Finances par 

Protection du milieu marin au niveau mondial 
(Rubrique5101 du budget) 

Determination ofTotal Arsenic 
in Selected Marine Organisms 
by Hydride Generation Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 9 

Determination ofDDis and 
PCBs in Selected Marine 
Organisms by Packed Column Gas 
Chromatography. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 14/Rev. l 

Monitoring ofTar on Marine 
Beaches. Reference Methods 
for Marine Pollution 
Studies, No. 15 (Draft) 

Determination of Mercury in 
Estuarine Waters and Suspended 
Sediments by Cold Vapour Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 19 
(Draft) 

Determination ofTotal Coliforms 
in Sea-water by Multiple Test 
Tube (MPN) Method. Reference 
Methods for Marine Pollution 
Studies, No. 21 

Determination of Faecal Coliforms 
in Sea-water by Multiple Test 
Tube (MPN) Method. Reference 
Methods for Marine Pollution 
Studies, No. 22 

Determination of Faecal 
Streptococci in Sea-water 
by Multiple Test Tube (MPN) 
Method. Reference Methods 
for Marine Pollution 
Studies, No. 23 

PNUE PNUE/FAO/AIEA 

PNUE PNUE/F AO/COi 

PNUE PNUE/COI/ AIEA 

PNUE PNUE/COI/ AIEA 

PNUE PNUE/OMS/ AIEA 

PNUE PNUE/OMS/ AIEA 

PNUE PNUE/OMS/ AIEA 
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Langues 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 



200 

Titre Publiespar Finances par Langues 

Sampling of Aerosols and Wet PNUE PNUE/OMS A 
Precipitation for Analysis of 
Chemical Pollutants. Reference 
Methods for Marine Pollution 
Studies, No. 24 (Draft) 

Determination ofTotal Mercury PNUE PNUE/AIEA A 
in Marine Sediments and Suspended 
Solids by Cold Vapour Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 

· Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 26 (Draft) 

Determination ofTotal Cadmium in PNUE PNUE/AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 27 (Draft) 

Determination ofTotal Chromium in PNUE PNUE/AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 31 (Draft) 

Determination of Total Cobalt in PNUE PNUE/AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 32 (Draft) 

Determination ofTotal Copper in PNUE PNUE/AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 33 (Draft) 

Determination of Total Lead in PNUE PNUE/AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 34 (Draft) 

Determination ofTotal Nickel in PNUE PNUE/AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollution Studies, No. 35 (Draft) 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Determination ofTotal Vanadium in PNUE PNUE/COI/ AIEA A 
Marine Sediments by Flameless Atomic 
Absorption Spectrophotometry. 
Reference Methods for Marine 
Pollu'tionStudies, No. 36 C (Draft) 

Cadmium, lead and tin in the marine PNUE PNUE/OMJ/ A 
environment Regional Seas Reports FAQ/UNESCO/ 
and Stu dies, No. S6 OMM/AIEA/ONU 

A tmosphericTransport of PNUE ?NUE A 
Contaminants into 
the Mediterranean Regions. 
Regional Seas Reports 
and Studies, No. 68 

Bibliography of the Marine FAO/PNUE PNUE/FAO A 
Environment: Mediterranean 

Bibliography of Marine FAO/PNUE PNUE/FAO A 
Environmental Centres: 
Mediterranean 

Bibliography of Marine FAO/PNUE PNUE/FAO A 
Environmental Centres: 
Indian Ocean and Antarctic 

Bibliography of Marine FAO/PNUE PNUE/FAO A 
Environmental Centres: 
Caribbean 

Bibliography of Environmental FAO/PNUE PNUE/FAO A 
Education: Caribbean 

Bibliography of Marine FAO/PNUE PNUE/FAO A 
Environmental Centres: 
South Pacific 

Mers regionales 
(Rubrique 5102 du budget} 

UNEP Regional Seas Programme: PNUE PNUE A 
Legislative Authority. 
Regional Seas Reports and 
Studies, No.17 

UNEP Oceans Programme: PNUE PNUE A 
Compendium of Projects. 
Regional Seas Reports 
andStudies,No.19/Rev.2 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Programme·pour Jes mers regionales PNUE PNUE AEF 
en Amerique la tine et dans la 
region des Caraibes 
Rapports et etudes des mers 
regionales No. 22/Rev. 2 

Contingency Planning for PNUE PNUE/ONUDI A 
Emergencies associated with 
Industrial Installations in the 
West and Central African Region. 
Regional Seas Reports and 
Studies, No. 54 

Oil Spills and Shoreline PNUE PNUE/OMI A 
Clean-up on the Coasts of 
the Eastern African Region. 
Regional Seas Reports and 
Studies, No. 57 

Co-operative Programmes Sponsored PNUE PNUE A 
by UNEP for the Protection of the 
Marine and Coastal Environment in the 
Wider Indian Ocean Region. Regional 
Seas Reports and Studies, No. 58 

Environmental Problems of the PNUE PNUE A 
Marine and Coastal Area ofindia: 
National Report. Regional Seas 
Reports and Studies, No. 59 

Gestion et conservation des PNUE PNUE/UICN AF 
ressources marines renouvelables 
de la region de !'ocean Indien: 
etude genera le. Rapports et etudes 
des mers regionales No. 60 

Plan d'action pour la protection, PNUE PNUE AF 
la gestion et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones cotieres de 
la region de l'Afrique orientale. 
Rapports et etudes des mers 
regionales No. 61 

-Management and Conservation of PNUE PNUE/UICN A 
Renewable Marine Resources in the 
South Asian Seas Region. 
Regional Seas Reports 
and Studies, No. 62 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Management and Conservation of PNUE PNUE/UICN A 
Renewable Marine Resources in the 
Kuwait Action Plan region. Regional 
Seas Reports and Studies, No.63 

Management and Conservation of PNUE PNUE/UICN A 
Renewable Marine Resources in the 
Red Sea and Gulf of Aden Region. 
Regional Seas Reports and Studies, 
No.64 

Management and Conservation of PNUE PNUE/UICN A 
Renewable Marine Resources in the 
East Asian Seas Region. Regional 
Seas Reports and Studies, No. 65 

Gestion et conservation des PNUE PNUE/UICN AF 
ressources marines renouvelables 
de la region de I' Afrique 
orientate. Rapports et etudes 
des mers regionales No. 66 

Erosion cotiere en Afrique de PNUE PNUE/ONU AF 
l'Ouest et du Centre. 
Rapports et etudes des mers 
regionales No. 67 

Environment and Resources in the PNUE PNUE A 
Pacific. Regional Seas Reports 
and Studies, No. 69 

Proceedings of the Symposium/ PNUE UNESCO/ROPME/ A 
Workshop on Oceanographic UPM/PNUE 
Modelling of the Kuwait Action 
Plan region. Regional Seas 
Reports and Studies, No. 70 

An Ecological Study of the Rocky PNUE UICN/ROPME/ A 
Shores on the Southern Coast PNUE 
of Oman. Regional Seas Reports 
and Studies, No. 71 

An Ecological Study for the PNUE UICN/ROPME/ A 
Sites on the Coast of Bahrain. PNUE 
Regional Seas Reports and 
Studies, No. 72 

Ecological Interactions between SPC/SPEC/ CESAP/PNUE A 
Tropical Coastal Ecosystems. PNUE 
Regional Seas Reports and Studies, 
No. 73 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Plan d'action pour la mer Mediterranee 

Principes generaux pour PNUE Fonds d'aITectatio'n AF 
l'application progressive du speciale pour la 
Protocole sur Jes sources de Mediterranee 
pollution d'origine tellurique• 

Programmes et mesures d'elimi- PNUE Fonds d'affectation AF 
nation de la pollution d'origine speciale pour la 
tellurique par les substances Mediterranee 
figurant a !'Annexe I au 
Protocote• 

Programmes et mesures de PNUE Fonds d'affectation AF 
reduction de la pollution speciale pour la 
d'origine tellurique par Jes Mediterranee 
substances ou sources indiquees 
a !'Annexe II au Protocole• 

Projets de recommandations PNUE Fonds d'affectation AF 
concernant la formulation de speciale pour la 
principes directeurs, criteres Mediterranee 
et nor mes communs confor-
mement a I' Article 7 du 
Protocole 

Projets de directives concernant PNUE Fonds d'affectation AF 
la delivrance de l'autorisation speciale pour la 
de deverser les dechets liquides Mediterranee 
en Mediterranee• 

Pro jet de directives pour le PNUE Fonds d'affectation AF 
calcul des emissaires de rejet speciale pour la 
en mer d'effiuents liquides Mediterranee 

Environmental capacity, an PNUE Fonds d'affectation A 
approach to marine pollution speciale pour la 
prevention: Report of the Mediterranee 
GESAMPWorking Groupon the 
Methodologies and Guidelines for 
the Assessment of the Impact of 
Pollutants on the marine 
environment 

Les dix premieres annees du Plan PNUE Fonds d'affectation AF 
d'action pour la Mediterranee - speciale pour la 
Examen critique Mediterranee 

Principles, methodologies and PNUE Fonds d'affectation A 
guidelines for the protection speciale pour la 
of the marine environment Mediterranee 
against pollution from 

_ ..... i land-based sources 

• Traduction officieu~, le titre fra~ais n'etant pas disponible a Nairobi. 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

La Convention des Nations Unies PNUE Fonds d'affectation F 
sur le droit de la mer et les speciale pour la 
instrumentsjuridiques regionaux Mediterranee 
rela tifs a la protection de la 
mer Mediterranee contre la 
pollution 

Liste des alertes et accidents PNUE Fonds d'affectation AF 
enregistres entre aoOt 1977 et speciale pour la 
decembre 1984 au Centre regional Mediterranee 
mediterraneen de lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures 

Activites de surveillance et PNUE Fonds d'affectation AF 
de recherche prevues pour 1986 speciale pour la 
et 1987 avec leurs incidences Mediterranee 
budge ta ires 

Evaluation de l'etat actuel de PNUE Fonds d'affectation AF 
la pollution microbienne en speciale pour la 
mer Mediterranee et mesures de Mediterranee 
controle proposees 

Evaluation de l'etat actuel de la PNUE Fonds d'affectation AF 
pollution de la mer Mediterranee speciale pour la 
par les hydrocarburesde petrole Mediterranee 

Centres d'activites regionales PNUE Fonds d'affectation AF 
du Plan d'action pour la speciale pour la 
Mediterranee - statutset Mediterranee 
fonctions 

Ressources biologiques de la mer 
(Rubrique 5 /OJ du budget) 

Mammiferes marins: Plan mondial PNUE FAO/UlCN/ClB/ AEF 
d'action et annexe. PNUE 
Rapports et etudes des mers 
regionales, No. 55 

Eau 
(Poste 51 du budget} 

Large Scale Water Transfers: PNUErfycooly PNUE A 
Emerging Environmental 
and Social Experiences 
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Titre 

Programme international de 
cooperation en vue de la 
surveillance des dom mages 
causes aux fore ts• 

Publiespar 

A utres ecosystemes 
(Rubrique 6103 du budget) 

UNESCO/CESAO/ 
CEE 

Finances par 

PNUE/CEE 

Gestion des residus agrico/es et des produits agrochimiques 
(Rubrique 6104 du budget) 

UNEP/WHO Guidelines on 
small slaughterhouses and 
meat hygiene for 
developing countries 

Lignes directrices F AO/PNUE/ 
OMS relatives a la surveillance 
de l'echinococcose et de 
l'hydatidose et aux moyens de 
les prevenir et de les 
combattre 

Conservation, science et 
societe: contributions au 
premier Congres international 
sur !es reserves de la 
biosphere• 

Nature and Resources: 
Action Plan for Biosphere Reserves 

Proces-verbaux de la cinquieme 
session de la Conference des 
Parties a la Convention CITES 

Manuel d'identification des 
especes menacees 

Ivory Trade Control Procedures: 
The CITES secretariat manual 
on the practical implementation 
ofresolution Conf. 5.12 

The International Primate Trade 

OMS PNUE/OMS 

OMS FAO/PNUE/OMS 

Faune etflore sauvages et zones protegees 
(Rubrique 6105 du budget) 

PNUE/UNESCO PNUE 
UNEPCOM 

PNUE/UNESCO PNUE 

PNUE PNUE/Fonds 
d'affectation 
speciale CITES 

PNUE PNUE/Fonds 
d'affectation 
speciale CITES 

PNUE PNUEiFonds 
d'affectation 
speciale CITES 

TRAFFIC-USA TRAFFIC-USA/ 
UICN/PNUE 

• Traduction officieuso,le titre fra~ais n'etant pasdisponible a Nairobi, 

Langues 

AEF 

A 

AAr 

AEFR 

A 

AEF 

AF 

A 

A 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Repertoire des organismes PNUE PNUE/Fonds AEF 
scientifiques et de gestion d'affectation 
de la CITES speciale CITES 

Traffic Bulletin, vol. VII, Wildlife PNUE/Fonds A 
Nos.1-4 Trade d'affectation 

Monitoring speciale CITES/ 
Unit/PNUE People's Trust 

for Endangered 
Species 

Compte rendu des travaux de la PNUE PNUE AEF 
premiere session de la Conference 
des Parties a la Convention sur la 
conservation des especes migratrices 
appartenant a la faune sauvage 

Proces-verbaux de la deuxieme UICN Gouvernements .\F 
Conference des Parties a la des Pays-Bas et 
Convention sur !es zones humides des Etats-Unis/ 
d'importance internationale UICN/PNUE/ 

UNESCO 

Le pare national du Grand Gobi - PNUE/ PNUE AF 
un refuge pour !es animaux rares Gouvernement 
des deserts de I' Asie cen trale* mongolien/ 

UNEPCOM 

Great Gobi National Park PNUE/ PNUE AR 
Master Plan - Gouvernement 
Volumes 1 and 2 mongolien/ 

UNEPCOM 

UNEP/FAO expert consultation: PNUE/FAO PNUE AR 
The Przewalski horse and 
restoration to its natural 
habitat in Mongolia 

Manuel on Vicuna Management Field PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Techniques 

Conserving Asia's Natural Heritage: PNUE/UICN PNUE/UICN/ A 
The Planning and Management of WWF 
Protected Areas in the lndomalayan 
Realm 

Proceedings of Third South SPREP/PNUE/ PNUE/UICN/ A 
Pacific Parks Conference UICN/WWF SPREP/WWF 

Afrotropical Protected Area PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Systems Review 

Indomalayan Protected Area PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Systems Review 

* Traduction officieuse, le titre fra~ais n 'etant disponible a Nairobi. 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Conservation oflslands in the PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Southern Ocean: A Review of the 
Protected Areas oflnsulantarctica 

Oceanian/ Antarctic Protected Area PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Systems Review 

The Corbett Action Plan for PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Protected Areas of the 
Indomalayan Realm 

Proceedings ofHimalaya-Hindukush ICIMOD PNUE/UICN A 
Workshop 

Action Plan for African Primate PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Conservation 

Primate Action Plan for Madagascar PNUE/UICN PNUE/UICN AF 

African Elephant and Rhino Action PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Plan 

Polar Bear Action Plan PNUE/UICN PNUE/IUCN A 

Asian Elephant and Rhino Action PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Plan 

Asian Elephants and Rhinos - A PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Time for Decision 

Species Conservation Sourcebook PNUE/UICN PNUE/UICN A 

Polar Bear: Proceedings of the PNUE/UICN 
ninth Working Meeting 

PNUE/UICN A 

Directoryoflndomalayan Protected PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Areas 

Directory of Protected PNUE/UICN PNUE/UICN A 
Areas in Oceania 

Directory of African Wetlands of PNUE/UICN PNUE/UICN A 
International Importance 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Parks, vol. 10, Nos. l-4 United Stat es PNUE/UICN/FAO/ A 
National Park UNESCO/ 
Service ParcsCanada/ 

Gouvernement 
neo-zelandais/ 
United Stales 
National Park 
Service/WWF 

IUCN Species Survival Commission UICN PNUE/UICN/ A 
Newsletter, Nos. 5 and 6 WWF 

Ressources genetiques 
(Rubrique 6106 du budget) 

Biological Nitrogen Fixation Nairobi PNUE/FAO/ A 
in Africa: Proceedings of MIRCEN PNUD/Institut 
the First Conference of the international 
African Association for d'agriculture 
Biological Nitrogen Fixation tropicale 
{AABNF) 

Needs and Specifications PNUE PNUE A 
for an International 
Microbial Strain Data 
Network 

MIRCEN News, No. 7 UNESCO PNUE/UNESCO A 

A Guide to /nSituConservation FAO PNUE/FAO A 
of Genetic Resources of 
Tropical Woody Species 

FAO/UNEP project FAO FAO/PNUE A 
on conservation of forest 
genetic resources: Final report 

Animal Genetic Resources FAO FAO/PNUE A 
Information, No. 1/85 

Manual for Training Courses Institut PNUE/FAO A 
on the Animal Genetic Resources hongrois 
Conservation and Management, demedecine 
Vols. I and II veterinaire 

Animal Genetic Resources OUA/IBAR FAO/PNUE/IBAR A 
in Africa - High Potential 
and Endangered Livestock 
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Titre 

La conservation et l'amenagement 
des ressources genetiques: 
Groupe de travail mixte d'experts 
FAO/PNUE 

Publiespar Finances par 

FAQ FAO/PNUE 

Ecosystemes des terres arides et semi-arides et lutte 
contre la desertification 

Desertification Contrd 
Bulletin, No. 12 

Lutte contre la desertification 
enAfrique: 

Vol. I - Activites 
Vol. II-Repertoire des 
institutions 
(Deuxieme edition) 

Research and Training 
for Desertification Control: 
The United Nations Efforts 

Voices from the Desert 

Environmental Health Criteria, 
No. 43: Chlordecone 

Environmental Health Criteria, 
No. 44: Mirex 

Environmental Health Criteria, 
No. 45: Camphechlor 

Environmental Health Criteria, 
No. 46: Guidelines for the 
study of genetic effects in 
human populations 

Environmental Health Criteria, 
No. 47: Summary report on 
the evaluation of short-term 
tests for carcinogens 

(Poste 62 du budget} 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

Hygiene du milieu 
(Rubrique 7101 du budget) 

OMS PNUE/OIT /OMS 

OMS PNUE/OIT/OMS 

OMS PNUE/OIT /OMS 

OMS PNUE/OIT /OMS 

OMS PNUE/OIT/OMS 

Langues 

AF 

A 

AF 

A 

A 

A 

A 

A 

A 

A 
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Titre Publies par Finances par Langues 

Environmental Health Criteria, OMS PNUE/OIT /OMS A 
No. 48: Dimethyl Sulfate 

Environmental Health Criteria, OMS PNUE/OIT /OMS A 
No.49: Acrylamide 

Environmental Health Criteria, OMS PNUE/OIT /OMS A 
No. 50: Trichloroethylene 

Registre international des substances chimiques 
potentiellement toxiques (RISCPT) 

(Rubrique 7102 du budget) 

BulletinduRISCPT, vol. 7, PNUE PNUE AEF 
Nos.2et3 

BulletinduRISCPT, vol. 7, Gouvernement de PNUE R 
Nos.2et3 l'URSS/PNUE 

Sentinelle, vol. 1, No. 3 MARC/PNUE/OMS PNUE/OMS AF 

Sentinelle,, vol. 2, MARC/PNUE/OMS PNUE/OMS AF 
Nos. I et2 

Data profiles for PNUE PNUE A 
500 chemicals (completion/ 
updating) 

Treatment and disposal PNUE PNUE/Commission A 
methods for waste chemicals des communautes 

europeennes 

Brochure du RISCPT PNUE PNUE EF 

Principles of Pesticides Gouvernement de PNUE A 
Toxicology (monograph l'URSS/PNUE 
translated from Russian) 

Scientific Review ofSoviet Gouvernement de PNUE AR 
Literature on Toxicity l'URSS/PNUE 
and Hazards of Chemicals 
(Nos. 65-94) 

Programme of the IRPTC/UNEP Gouvernement de PNUE AR 
International Training l'URSS/PNUE 
Course in Preventive 
Toxicology: Agrochemicals 
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Titre 

Guidelines for waste management 
and human settlements for 
protection of the environment 

Environmental guidelines for 
settlements planning and 
management, vols. I, II and III 

Publiespar 

Etab/issements humains 
(Rubrique 7104 du budget) 

PNUE 

PNUE/CNUEH 

Finances par 

PNUE 

PNUE/CNUEH 

La course aux armements et /'environnement 
(PosteBl du budget) 

Explosive Remnants of War: 
Mitigating the Environmental 
Effects 

PNUE/SIPRI PNUE/SIPRI 

B. PRINCIPAUX DOCUMENTS, RAPPORTS ET ETUDES 

Conception integree de /'environnementet du developpement, 
et integration d'un elementayant trait a l'environnement 

aux activites de cooperation visant au deve/oppement 
(Rubriques 2101 et2102du budget) 

Titre 

Trente-sept documents sur 
!'experience de l'Inde, du 
Japon, du Mexique, de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
des Philippines, de la Republique 
de Coree et de la Republique-Unie 
de Tanzanie sur la gestion de 
l'environnement en vue du develop­
pement local et regional 

Treize documents sur !'experience 
de la Hongrie, de la Pologne, de 
la Republique democratique allemande, 
de la Tchecoslovaquie et de l'URSS 
sur Jes methodes et procedures 
suivies dans la planifica tion 
economique pour conserver et 
utiliser Jes ressources 
naturelles dans Jes pays a 
economic planifiee 

Publies par 

Centre des 
Nations U nies pour 
le developpement 
regional 

UNEPCOM 

Finances par 

Centre des 
Nations Unies 
pour le develop­
pement regional 

PNUE 

Langues 

A 

A 

A 

Langues 

A 

AR 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Rapport du Groupe d'experts PNUE PNUE A 
sur Jes relations reciproques 
entre la population, les 
ressources, l'environnement et 
le developpement sur Jes 
1 ·ontreforts de !'Himalaya 
UNEP /WG .134/8) et documents 
!'information du Bhoutan, de 
.'Inde et du Nepal (UNEP/WG .134/4, 
UNEP/WG.134/5 et UNEP/WG.134/6) 

Integrated area development OEA PNUE AE 
in the humid tropics: 
The Central Selva of 
Peru (Study) 

Report of the regional CEPALC PNUE AE 
seminar on environmental 
dimensions in development 
planning (LC/L.357) and 
19 background papers 

The environmental dimension CEPALC PNUE AE 
in development planning: 
main issues in Latin America 
(LC/L.362) 

Summary record of the sixth PNUE PNUE A 
session of the Committee of 
International Development 
Institutions on the 
Environment 

Energie 
(Rubrique 2103 du budget) 

The Environmental Impacts PNUE PNUE A 
ofExploi ta tion of Oil Shales 
and Tar Sands. Energy Report 
Series, ERS-13-85 

The Environmental Impacts PNUE PNUE A 
of the Production and 
use ofEnergy, Part IV, 
Phase I - Comparative Data 
on the Emissions, Residues 
and Health Hazards of 
Energy Sources. Energy Report 
Series, ERS-14-85 
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Titre 

The Environmental Impacts 
of the Production and 
use of Energy, Part IV, 
Phase II - Cost-Benefit 
Analysis of the Environmental 
Impacts of Commercial 
Energy Sources and Its Use 
in Emission Control of 
Energy Systems. Energy Report 
Series, ERS-15-85 

Publiespar 

PNUE/Technical 
Research Centre 
ofFinland 

Finances par 

PNUE/Technical 
Research Centre 
of Finland 

Le droit de /'environnement et son application 
(Rubrique2105dubudgeU 

Groupe de travail special constitue 
d'expertsjuridiques et techniques 
charges de !'elaboration d'une 
Convention-cadre mondiale pour la 
protection de la couche d'ozone 

Incidences financieres de la 
mise en oeuvre de la Convention 
pour la protection de la couche 
d'ozone: montants estimatifs 
revises et observations de 
l'OMM (UNEP/WG.94/13/ 
Add.I et Add.2/Rev .1) 

Reglement interieur provisoire 
de la Conference de plenipo­
tentiaires sur la protection 
de la couche d'ozone 
(UNEP/IG.53/2 et Corr.I) 

Cinquieme version revisee du 
projet de Convention pour la 
protection de la couche d'ozone 
(UNEP/IG.53/3) 

Rapport final du Groupe de 
travail special (UNEP/IG .53/4) 

Declarations faites au moment 
de J'adoption de l'acte final de 
la Conference de plenipotentiaires 
sur la protection de la couche 
d'ozone (UNEP/IG.53/5/Rev.l) 

Acte final de la Conference de 
plenipotentiaires sur la protection 
de la couche d'ozone, 1985 

Groupe de travail special constitue 
d'experts en matiere de protection 
du milieu marin contte la pollution 
d'origine tellurique 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

Langues 

A 

AArEFR 

AArCEFR 

AArCEFR 

AArCEFR 

AArCEFR 

AArEFR 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Projet de document technique PNUE PNUE AArEFR 
relatifaux lignes directrices/ 
principes concernant la 
protection du milieu marin 
contre la pollution d'origine 
tellurique (UNEP/WG.120/2 et 
Add.I) 

Rapport final du Groupe de PNUE PNUE AArEFR 
travail special constitue 
d'experts de la protection du 
milieu marin contre la pollution 
d'origine tellurique 
(UNEP /W G .120/3) 

Groupe de travail special constitue 
d'experts de lagestion ecolo-
giquement rationnelle des dechets 
dangereux 

Examen des programmes et PNUE PNUE AArEFR 
des activites des organism es 
et organisations internationaux 
interessant la gestion ecolo-
giquement rationnelle des 
dechets dangereux 
(UNEP/WG.122/2) 

Legislation on the management of PNUE PNUE AArEFR 
hazardous wastes in developing 
countries (UNEP/WG.122/INF.l) 

Rapport final du Groupe de PNUE PNUE AArEFR 
travail special d'experts de 
la gestion ecologiquement 
rationnelle des dechets dangereux 
(UNEP/WG.122/3) 

Groupe de travail special 
constitue d'experts en echange 
de renseignements sur les substances 
chimiques potentiellement toxiques 
(notamment !es pesticides) qui font 
l'objet du commerce international 

Mise en application du plan PNUE PNUE AArEFR 
provisoire de notification 
pour !es produits chimiques 
interdits ou strictement 
reglementes (UNEP/WG.112/2) 
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Titre 

Version revisee du projet de 
lignes directrices applicables 
a l'echange de renseignements 
sur Jes produits chimiques 
potentiellement toxiques 
faisant l'objet du commerce 
international (UNEP/WG.112/3) 

Etude comparative des procedures 
nationales de notification et 
des definitions figurant dans la 
legislation nationale 
(UNEP/WG.112/4) 

Rapport du Groupe de travail 
sur Jes travaux de sa deuxieme 
session (UNEP/WG.112/5) 

Publiespar Finances par 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

PNUE PNUE 

Education et formation en matiere d'environnement 
(RubriquesJJOl et3102 du budget} 

Report of the ILO/UNEP 
regional meeting of employers' 
organizations on the 
environment and development 
in Southern/Eastern 
English-speaking Africa 

Dossier d'information destine a 
la premiere Conference ministerielle 
africaine sur l'environnement 

Environmental information: 
the international dimension 
(consultant study) • 

OIT 

lriformation 
(Rubrique 3103 du budget} 

PNUE 

lNFOTERRA 
(Rubrique 3104 du budget) 

PNUE 

PNUE/OIT 

PNUE 

PNUE 

Systeme mondial de surveillance continue de /'environnement (GEMS) 
(R ubrique 410 l du budget) 

Brochure - Global Resource 
Information Database 

PNUE PNUE 

Langues 

AArEFR 

AArEFR 

AArEFR 

A 

AArF 

A 

A 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Report on a study of the OMM PNUE/OMM A 
transport ofSahelian 
particulate matter using 
sun photometer observations 

Report of the ad hocconsultation OMM PNUE/OMM A 
on quality assurance procedures 
for inclusion in the BAPMoN manual 

Historical Monitoring. MARC MARC PNUE/MARC A 
ReportNo.31 

Mers regionales 
(Rubrique 5102 du budget) 

Report of the seminar on aspects of PNUE CONCA WE/E&P A 
the prevention of oil pollution in FORUM/PNUE 
the Mediterranean Sea 

Report of the inter-secretariat PNUE PNUE A 
meeting on Arab regional co-operation 
for the protection and development of 
the marine environment and coastal 
areas resources 

Rapport sur la mise en oeuvre du PNUE PNUE AF 
projet W ACAF /2 

Rapport de la quatrieme reunion du PNUE PNUE AEF 
Comite de surveillance du Plan 
d'action pour.le Programme de 
l'environnement des Cara1bes 

Progress report on the implement- PNUE PNUE/FAO/OMM/ A 
ation of the long-term programme UNESCO/COi/ AIEA 
for pollution monitoring and 
research 

Acte final de la Conference de PNUE PNUE AF 
plenipotentiaires sur la protection, 
la gestion et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones cotieres 
de la region de I' Afrique orientate 

Rapport de la quatrieme reunion PNUE PNUE AF 
ordinaire des Parties contractantes 
a la Convention pour la protection 
de la mer Mediterranee contre la 
pollution et aux protocoles y 
relatifs 

Report on the state of pollution PNUE PNUE A 
of the Mediterranean Sea 



218 

Titre Publics par Finances par Langues 

Report of the consultative meeting PNUE PNUE A 
on the protection of marine living 
resources 

Final report of the Second Inter- PNUE PNUE/CPPS AE 
governmental Meeting on the Action 
Plan for the Protection of Marine 
Environment and Coastal areas of 
the Sou th-East Pacific 

Rapport sur les progres realises PNUE Fonds d'affectation AF 
dans la mise en oeuvre technique du speciale pour la 
Protocole relatifa la prevention de Mediterranee 
la pollution de la mer Mediterranee 
par Jes operations d'immersion 
effectuees par Jes navires et 
aeronefs et recommandations pour 
les activites futures 

Reports on the legal and/or adminis- PNUE Fonds d'affectation A 
trative measures taken by the speciale pour la 
Contracting Parties to the Barcelona Mediterranee 
Convention relevant to the proposed 
interim environmental quality 
criteria for mercury in seafood 
and for coastal recreational 
waters, shellfish and shellfish-
growing waters 

Harmonisation et coordination des PNUE Fonds d'affectation AF 
activites prevues par le Plan Bleu speciale pour la 
et par le Programme des activites Mediterranee 
prioritaires au cours de la periode 
1985-1987• 

Rapport sur Jes progres realises PNUE Fonds d'affectation AF 
dans la mise en oeuvre du Pro- speciale pour la 
gramme des activites prioritaires Mediterranee 
au cours de la periode de 
janvier a avril 1985• 

Rapport d'une reunion de travail PNUE Fonds d'affectation AF 
d'experts sur Jes activites priori- speciale pour la 
taires intitule "Mise en valeur des Mediterranee 
ressourcesen eau des ties et des 
zones cotieres isolees"• 

Rapport d 'une reunion de travail PNUE Fonds d'affectation A 
d'experts sur les activites priori- speciale pour la 
taires intitule "Planification Mediterranee 
int~ree et gestion des zones 
cotieres' • 

Proces-verbal de la troisieme reunion PNUE Fonds d'affectation AF 
du Comite directeur du Plan Bleu* speciale pour la 

Mediterranee 

• Traduction omd~use, le titre fra~ais n'etant pas disponible a Nairobi . 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Rapport sur !es consultations PNUE Fonds d'afTectation AF 
relatives au traitementdesdonnees . speciale pour la 
necessaire au Plan d'action pour Mediterranee 
la Mediterranee• 

Rapport d'une reunion de travail PNUE Fonds d'afTectation AF 
d'experts sur les activites prioritaires speciale pour la· 
intitule "Restauration et recons- Mediterranee 
truction des sites historiques"• 

Rapport de la reunion du Bureau des PNUE Fonds d'afTectation AF 
Parties contractantes a la Convention speciale pour la 
pour la protection de la mer Mediterranee 
Mediterranee contre la pollution 
(Tunis, 21-22 mars 1985) 

Rapport d'une reunion de travail PNUE Fonds d'afTectation AF 
d'experts sur des activites priori ta ires speciale pour la 
intitule "Planification de !'utilisation Mediterranee 
des terres dans les zones du bassin 
mediterraneen exposees aux 
tremblements de terre"• 

Rapport de la reunion des directeurs PNUE Fonds d'affectation AF 
des centres d'information des speciale pour la 
Nations Unies au sujet du Plan Mediterranee 
d'action pour la Mediterranee 

Rapport de la reunion conjointe des PNUE Fonds d'afTectation AF 
correspondants nationaux pour le speciale pour la 
Plan Bleu et le programme des Mediterranee 
activites prioritaires 

Rapport de la troisieme reunion du PNUE Fonds d'affectation AF 
Groupe de travail pour la cooperation speciale pour la 
scientifique et technique pour le Mediterranee 
Programme MED POL 

Rapport de la reunion du Bureau des PNUE Fonds d'afTectation AF 
Parties contractantes a la Convention speciale pour la 
pour la protection de la mer Mediterranee 
Mediterranee contre la pollution 
(Athenes, 14-15juin 1985) 

Rapport de la reunion du Co mite PNUE Fonds d'afTectation AF 
directeur du Plan Bleu (Sophia speciale pour la 
Antipolis, 3-4 juillet 1985) • Mediterranee 

Rapport final sur !es consultations PNUE Fonds d'afTectation AF 
relatives au traitement des speciale pour la 
donnees necessaire au Plan d'action Mediterranee 
pour la Mediterranee• 

• Traduction officieuse, le titre fra~ais n 'etant pas disponible a Nairobi. 
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Titre Publiespar Finances par Langues 

Rapport sur Jes progres enregistres PNUE Fonds d'aITectation AF 
dans !'execution du Plan Bleu - speciale pour la 
premier trimestre 1985* Mediterranee 

Report of the Working Meeting of PNUE Fonds d'aITectation A 
UNCHS, UNDROandPAPRe- speciale pour la 
presentatives on a co- Mediterranee 
operative programme for 
seismic risk reduction in 
the Mediterranean Region 

Rapport du seminaire sur la PNUE Fonds d'aITectation AF 
planification de !'utilisation des speciale pour la 
terres dans !es zones du bassin Mediterranee 
medi terraneen expo sees aux 
tremblements de terre* 

R essources biologiques de la mer 
(Rubrique 5103 du budget) 

Report of the first consultative PNUE PNUE A 
meeting on the protection of marine 
living resources 

Report of the second consultative PNUE PNUE A 
meeting on the protection of marine 
living resources 

Eau 
(Poste 52 du budget) 

Proceedings oflnternational Water PNUE/ A 
Seminar on the Environmental Resources Gouvernement 
Impact and Assessment of Water Development indien 
Resources Projects, Vols. I and II Training 

Centre 
(WRDTC), lnde 

Environmentally sound management PNUE PNUE/AIRE A 
offresh water resources 

Environmentally sound management PNUE PNUE/WRDTC A 
of water resources projects 

Diagnostic study on the present state PNUE en collabo- PNUJ; A 
of the ecology and the environment of ration avec Jes 
the Zambezi river system Etats du bassin 

duZambeze 

* Traductionofficie~se, le titre franpis n'etant pasdisponible a Nairobi. 



Titre Pub lies par Finances par 

Gestion des residus agricoles et des produits agrochimiques 
(Rubrique 6104 du budget) 

Report of the twelfth session of the FAQ FAQ/PNUE 
FAQ/UNEP Panel of Experts on Inte-
grated Pest Control 

Report of the second session FAQ PNUE 
of the Project Steering Committee 
for the Latin American Inter-
Country Programme on the Develop-
ment and Application oflntegrat-
ed Pest Control in Cotton Growing 

Report of the third session of the FAO FAO/PNUE 
Project Steering Committee for the 

• African Inter-Country Programme 
and the Development and 
Application oflntegrated 
Pest Control in Cotton 
Growing 

Report of the fourth international PMPP PNUE 
meeting on Perception and Manage- Secretariat, 
ment of Pests and Pesticides Open University, 
{PMPP) United Kingdom 

Faune etflore sauvages et zones protegees 
(Rubrique 6105 du budget) 

Establishment of African PNUE PNUE/Fonds 
ivory export quotas associated d'affectation 
control procedures speciale CITES 

The World Trade in Raw Ivory, Wildlife Trade PNUE/Fonds 
1983 and 1984 Monitoring d'affectation 

speciale CITES 

Ressources genetiques 
(R ubrique 6106 du budget) 

Integrated coffee processing Guatemala PNUE 
technology: Case-studies on MIRCEN 
emerging technologies 

Methodology on data banks for FAO FAO/PNUE 
animal genetic resources 

Monograph on the animal genetic FAO/UNEPCOM FAO/PNUE/ 
resources of the USSR UNEPCOM 

Ecosystemes des terres arides er semi-a rides et /utte contre la desertification 
(Poste 62 du budget) 

Forestry in UNEP: Integrated 
programme to combat desertification 

PNUE PNUE 
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A 
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Titre Publies par Finances par Langues 

Rapport du Groupe consultatif de la PNUE PNUE AEF 
lutte contre la desertification sur 
Jes travaux de sa cinquieme session 

Report of the first ad hocmeeting PNUE PNUE A 
of the Inter-Agency Working Group 
on Desertification 

Report of the twelfth meeting of the PNUE PNUE A 
Inter-Agency Working Group on 
Desertification 

Cultivating climatically marginal PNUE PNUE A 
lands: agricultural drought 
follows the plough 

Prevention of encroachment on PNUE PNUE A 
arable land - UNEP activities 

Afforestation in integrated pro- PNUE PNUE A 
gramme to combat desertification 

Effects on health of ecological PNUE PNUE A 
alterations resulting from 
desertification 

Heads in the sand: A new appraisal PNUE PNUE A 
of arid lands management 

Report of the Expert Meeting on PNUE PNUE A 
Desertification Assessment, 
Mapping and Database 

Seminar Paper: Desertification PNUE PNUE A 
in Africa 

Registre international des substances chimiques potentiellement 
toxiques (RISCPT) 

(R ubrique 7102 du budget) 

Recommandations on methods of Gouvernemeht PNUE AR 
toxicometry: Scientific document russe/PNUE 

Report of the international Gouvernement PNUE AR 
consultation on toxicometric russe/PNUE 
methodology 

Etablissements humains 
(Rubrique 7/04 du budget) 

Rapport sur Jes initiatives PNUE/OMS PNUE AF 
communautaires dans la Jutte 
contre les insectes et les 
rongeurs• 

. Traduction officieuse; le titre fra~ais n'etant pas disponible a Nairo1>1 . 



Titres 

Reunion d'un groupe d'experts 
sur les rela lions reciproques 
entre la population, les ressources, 
l'environnement et le developpement 
dans les contreforts de !'Himalaya 

Troisieme reunion d'un groupe 
d'experts sur la comptabilite 
de l'environnement et son 
utilisation: politiques et 
planification du developpement 

Reunion d'un groupe d'experts sur 
l'e'valuation et la gestion des 
risques ecologiques attaches a 
!'utilisation de l'energie 

Annexe IV 

REUNIONS TENUES EN 1985 

A. REUNIONS DE GROUPES D'EXPERTS 

Lieu et dates Financees par 

Conception integree de /'environnement et du deve/oppement 
et integration d'un element ayant trait a /'environnement 

aux activites de cooperation visant au deve/oppement 
(Rubriques 2101 et 2102 du budget) 

New Delhi, 
29 avril - l mai 

Paris, 
29 septembre -
2 octobre 

Geneve, 
18-19 juin 

PNUE 

PNUE 

Energie 
(Rubrique 2 /OJ du budget) 

AIEA/OMS/ 
PNUE 

Organisees par 

Gouvernement 
indien/PNUE • 

Banque 
mondiale/PNUE 

AIEA/OMS/ 
PNUE 



Titres 

Reunion interinstitutions 
d'experts et de consultants 
sur les risques ecologiques et 
sanitaires presentes par les 
systemes energetiques 

Reunion d'un groupe d'experts 
sur l'informa tion industrielle 
et ecologique 

Groupe de travail special 
constitue d'expertsjuridiques 
et techniques charges de 
!'elaboration d'une convention 
cadre mondiale pour la protection 
de la couche d'ozone - deuxieme 
partie de la quatrieme session 

Groupe de travail constitue 
d'experts en matiere de 
protection du milieu marin 
contre la pollution d'origine 
tellu'rique - troisieme session 

Lieu et dates 

New York, 
19-22 novembre 

Financees par 

AIEA/OMS/ 
PNUE 

I ndustrie et transports 
(Rubrique 1104 du budget) 

Paris, 
14-16janvier 

PNUE 

Le droit de /'environnement et son application 
(R ubrique l I 05 du budget) 

Geneve, 
21-25 janvier 

Montreal (Canada), 
11-19 avril 

PNUE/Gou­
vernements 
des Etats-Unis 
d' Amerique, de 
la Finlande, et 
de la N orvege 

PNUE/Gouvernement 
canadien 

Organisees par 

AIEA/OMS/ 
PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE/Gouvernement 
canadien 



Titres 

Groupe de travail constitue 
d'experts en echange de 
renseignements sur !es 
substances chimiques potentiel­
lement toxiques (notamment !es 
pesticides) qui font l'objet 
du commerce international -
deuxieme session 

Groupe de travail constitue 
d'experts en gestion des dechets 
dangereux selon des methodes 
ecologiquement rationnelles -
troisieme session 

Reunion d'experts des gouver­
nements et des milieux 
universitaires et scientifiques 
dans la region de J'Asie et du 
Pacifique en vue d'etablir un 
programme d'action sur !'education 
en matiere d'environnement 

Reunion d'un groupe d'experts sur 
l'etat de l'environnement en 1985 
et sur !es aspects ecologiques 
des nouvelles techniques agricoles 

Lieu et dates 

Rome, 
28 janvier -
ler fevrier 

• LeCaire, 
4-9 decembre 

Financees par 

PNUE 

PNUE, 

Education etformation en matiere d'environnement 
(Rubriques 3101 et 3102 du budget) 

Bangkok, PNUE 
11-15 novembre 

Donnees et etat de l'envfronnement 
(Rubrique 3105 du budget}" 

Nairobi, 
10-11 janvier 

PNUE 

Organisees par 

PNUE 

PNUE/Gouvernement 
egyptien 

PNUE 

PNUE 



Titres 

Reunion d'un groupe d'experts sur 
l'etat de l'environnement en 1985 
et sur la population et 
l!_environnement 

Reunion du comite directeur pour la 
preparation du rapport consacre aux 
donnees sur l'environnement 

Reunion du comite directeur pour la 
preparation du rapport consacre 
aux donnees sur l'environnement 

Reunion d'un groupe d'experts sur 
la photosynthese et la bio­
productivite 

Quatrieme reunion du comite 
consultatifscientifique du PNUE 
pour le programme d'etudes de 
!'incidence du climat au niveau 
mondial 

Quinzieme session du GESAMP 

Lieu et dates 

Nairobi, 
14-lSjanvier 

Londres, 
24-28juin 

Londres, 
19-22 novembre 

Financees par 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

Limites extremes, recherche et evaluation 
(R ubrlque 4102 du budget) 

Nairobi, 
5-8 mars 

Vienne, 
4-8 fevrier 

PNUE 

PNUE 

Protection du milieu marin au niveau mondial 
(Rubrlque 5101 du budget) 

New York, 
25-29 mars 

ONU/PNUE/ 
UNESCO/PAO/ 
OMS/OMM/OMI/ 
AIEA 

Organisees par 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

ONU 



Titres Lieu et dates Financee_s par Organisees par 

Reunion du Groupe de travail 22 du Roscoff (France), PNUE/COU COi// 
GESAMP sur le deplacement des 8-12 juillet UNESCO UNESCO 
polluants dans !es zones 
littorales 

Reunion du Groupe de travail 1 du Londres, PNUE/OMI OMI' 
GESAMP sur !'evaluation des 7-11 octobre 
substances nocives transportees 
par Jes navires 

Reunion du Groupe de travail 13 du Lyon (France), PNUE/OMS OMS 
GESAMP sur )'examen des substances 4-8 novembre 
chimiques potentiellement toxiques 

Septieme session du Groupe Monaco, COI/PNUB COI/PNUB 
d'experts COI/PNUE charges 13-20 novembre 
des methodes, de la normalisation 
et de l'etalonnage comparatif 

Premiere reunion du Groupe de Batoum (URSS), PNUE/OMM PNUE/UNEPCOM 
travail 24 du GESAMP sur la 2-6 decembre 
surveillance in tegree des oceans 

Reunion du Groupe de travail 26 du Rome, PNUB PNUB/FAO 
GESAMP sur l'etat du milieu marin 9-18 decembre 

Mers regionales 
(Rubrique 5102 du budget) 

Reunion d'experts des pays mediter- Split (Yougoslavie), Fonds d'affectation PNUE 
raneens sur la mise en valeur des 28-29 janvier speciale pour la 
ressources en eau dans Jes iles et Mediterranee/PNUE N 
Jes zones cotieres isolees N 

-.J 
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Titres Lieu et dates Financees par Organisees par 
tJ 
00 

Reunion sur la cooperation Athenes, PNUE/Fonds PNUE 
interarabe 16-17 fevrier d'affectation 

Speciale 

R_eunion d'experts sur la planifi- Split (Yougoslavie), Fonds d'affection PNUE 
cation et la gestion integrees 18-19 fevrier speciale/PNUE 
des zones c8tieres 

Reunion du Comite directeur du 'Plan Sophia Antipolis Fonds d'affectation PNUE 
Bleu (France), speciale/PNUE 

21-23 fevrier 

Reunion d'un groupe d'experts sur Athenes, Fonds d'affectation PNUE 
les besoins de traitement de donnees 14-1S mars speciale 
pour divers elements du Plan 
d'action pour la Mediterranee 

Reunion d'experts sur la restau- Split (Yougoslavie), Fonds d'affectation PNUE 
ration et la reconstruction des 18-19 mars speciale/PNUE 
monuments historiques 

Reunion d'experts sur Jes plans Split (Yougoslavie), Fonds d'affectation PNUE 
d'affectation des sols dans les ler-2 avril speciale/PNU E 
zones sujettes aux trem~l~ments de 
terre 

Quatrieme exercice d'etalonnage Split (Yougoslavie), Fonds d'affectation OMS 
et reunion de consultation sur les 1S-20 avril speciale 
methodes microbiologiques 
d'observation de la qualite des 
eaux c8tieres 



Titres Lieu et dates Financees par Organisees par 

Reunion interregionale OMI/PNUE Landres, OMI/PNUE OMI 
d'experts sur les arrangements 29 avril - 3 mai 
relatifs a la cooperation en 
matiere de lutte contre la pollution 
des mersen cas d'inddent grave 

Reunion commune des organismes Athenes, Fonds d'affectation PNUE 
nationaux de liaison du Plan Bleu 6-9 mai Speciale 
etdu PAP 

Huitieme reunion du Comite Athenes, Fonds d'affectation PNUE 
consul ta tif in terinsti tu lions 26 mai speciale/PNUE 
charge du MED POL • 

Troisieme reunion du Groupe de Athenes, Fonds d'affectation PNUE 
travail pour la cooperation 27-31 mai speciale 
scientitique et technique pour le 
Plan d'action pour la Mediterranee 

Reunion interregionale sur la Tahiti, PNUE/Programme PNUE 
gestion des recifs coralliens 27 mai- regional pour 

ler juin l'environnement 
dans le Pacifique 
Sud/COBS EA 

Reunion d'experts sur la plani-• Abidjan, OMI/PNUE OMI 
lication d'urgence pour !utter 24-28juin 
contre la pollution en cas de 
situation critique 

Deuxieme reunion ciu Groupe d'etude Sophia Antipolis Fonds d.'affectation PNUE 
sur les scenarios pour la (France), speciale/PNUE 
'Mediterranee ler-2juillet 

tJ 
tJ 
\0 
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Financees par Organisees par 
w 

Titres Lieu et dates 0 

Quatrieme reunion du Comite Sophia Antipolis Fonds d'afTectation PNUE 
directeur du Plan Bleu (France), speciale/PNUE 

3-4 juillet 

Reunion d'experts sur le Plan Quito, PNUE/COI/CPS CPS/COi 
d'action pour le Pacifique du 8-11 juillet 
Sud-Est 

Reunion d'experts sur les effets Blanes (Espagne), Fonds d'affectation PNUE/FAO 
de la pollution sur les 7-11 6ctobre 1985 speciale/PNUE 
ecosysti:mes marins 

Reunion de travail du programme Split (Yougoslavie), Fonds d'afTectation PNUE 
d'activites regionales et du 16-18 octobre speciale/PNUE 
programme d'actions prioritaires 
dans le domaine de l'aquaculture 

Reunion des correspond ants du La Vallette (Matte), Fonds d'affectation PNUE 
Centre regional de lutte centre la 12-15 novembre speciale/PNUE 
pollution par les hydrocarbures 
et mise ajour du manuel sur la 
lutte contre la pollution par les 
hydrocarbures en Mediterranee 

Reunion d'experts dans le domaine Split (Yougoslavie), Fonds d'affectation PNUE 
de la protection des sols 25-27 novembre speciale/PNUE 

Quatrieme reunion d'experts charges Noumea (Nouvelle PNUE PREPS 
d'elaborer une convention pour la Caledonie), 
protection et la mise en valeur des 18-28 novembre 
ressources na turelles et de l'envi-
ronnement de la region du Pacifique Sud 

Troisieme reunion du Groupe d'etude Sophia Antipolis Fonds d'affectation PNUE 
des scenarios pour la Mediterranee (France), speciale/PNUE • 

6-7 decembre 



Titres 

Reunion d'experts gouvernementaux 
sur l'application technique du 
Protocole pour la protection de la 
Mediterranee contre la pollution 
d'origine tellurique 

Reunion d'experts sur la gestion 
des dechets solides et liquides 

Reunion d'experts sur !'application 
des eludes d'impact sur l'environ­
nement aux activites du PAP 

Reunion consultative sur la 
protection des ressources 
biologiques de la mer 

Deuxieme reunion consultative sur 
la protection des ressources biolo­
giques de la mer 

Reunion consultative interinsti­
tutions sur le projet de plan 
d'aqion pour le bassin commun 
du Zambeze 

Lieu et dates 

Athenes, 
9-13 decembre 

Split (Yougoslavie), 
16-18 decembre 

Split (Yougoslavie), 
19-20 decembre 

Financees par 

Fonds d'affectation 
speciale 

Fonds d'affectation 
speciale/PNUE 

Fonds d'affectation 
speciale/PNU E 

Ressources biologiques de la mer 
(Rubrique 5103 du budget) 

Geneve, 
7-8 mars 

Gland (Suisse), 

Geneve, 
5 fevrier 

PNUE 

PNUE/UICN 

Eau 
(Poste 52 du budget) 

Organismes des 
Nations Unies 

Organisees par 

PNUE 

Programme d'actions 
prioritaires (PAP)/ 
Centre d'activites 
regionales (CAR) 

PAP/CAR 

PNUE 

PNUE/UICN 

PNUE 
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Lieu et dates Financees par Organisees par 
w 

Titres N 

Premiere reunion du Groupe de Nairobi, PNUE PNUE 
travail d'experts sur le bassin 24-26 avril 
duZambeze 

Troisieme reunion du Groupe Nairobi, PNUE PNUE 
consultatif du PNUE sur !es 13-16 aollt 
ressources en eau 

Deuxieme reunion du Groupe de Athenes, PNUE PNUE 
travail sur !es grands projets de 2-5 decembre 
mise en valeur des ressources 
eneau 

Reunion commune d'examen PNUE/ Engelberg (Suisse), PNUD/Banque Centre interna-
OMS/PNUD/Banque mondiale pour 1-4 juillet mondiale/ tional de refe-
!'evaluation des risques sani- PNUE/OMS rence sur 
taires lies a la reutilisation !'elimination 
des eaux usees des eaux usees 

Sols 
(Rubr/que 6101 du budget) 

Reunion consultative du projet Tbilissi (URSS), Gouvernement UNEPCOM 
sur !'application de la gestion 15-26juin bulgare/PNUE 
des sols aux ecosystemes de 
montagne 

Reunion consultative du projet Moscou, PNUE/UNEPCOM UNEPCOM 
sur !es incidences de la gestion 10-15 octobre 
agricole sur l'environnement 



Titres 

Quatrieme reunion internationale 
de recherche sur les parasites 
et les pesticides 

Consultations d'experts 
FAO/PNUE/Gouvernement chinois, 
visant a doter les pays en develop­
pement de meilleurs moyens de 
lutter contre les parasites 
agricoles par des techniques 
biologiques 

Atelier d'experts sur !'examen 
du systeme des zones protegees 
dans la region indo-malaise 

Atelier d'experts sur les moyens 
d'assurer une meilleure protection 
a la vigogne 

Atelier d'experts de l'Antarctique 

Lieu et dates Financees par 

Gest/on des resldus agrlco/es et des prodults agrochlmlques 
(Rubrique 6104 du budget) 

Chiang Mai 
(Tha'ilande), 
5-14 juillet 

Guangzhou (Chine), 
16-22 juin 

FAO/PNUE/OMS/ 
Union geographique 
internationale/ 
U niversite Clark 
(E.-U.) 

PNUE/FAO/ 
Gouvernement 
chinois/Program me 
germano-thlii de 
lutte integree 
contre les 
parasites 

Faune etflore sauvages et zones protegees 
(Rubrique 6105 du budget) 

Corbett National 
Park Onde), 
4-8 fevrier 

Arica (Chili), 
18-23 mars 

Bonn, 
avril 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

Organisees par 

Centre national de 
recherches biolo­
giques (Bangkok), 
en association avec 
!'Open University 
(Royaume-Uni) 

PNUE/FAO/ 
Gouvernement 
chinois 

PNUE/UICN 

Office national 
chilien des forets/ 
U niversite de 
Tarapaca/UICN/ 
PNUE/FAO 

Comite scienti­
fique de recherche 
antarctique/ 
UICN/PNUE 
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Titres Lieu et dates Financees par Organisees par 
w 
~ 

Atelier d'experts sur le Kasungu National PNUE/UICN PNUE/UICN 
systeme des zones protegees en Park (Malawi), 
Af!ique tropicale 13-15 juin 

Atelier d'experts sur le systeme Apia (Samoa), PNUE/UICN PNUE/UICN 
des zones protegees en Oceanie 24 juin -

3 juillet 

Atelier d'experts sur le plan Edmonton (Canada), PNUE/UICN PNUE/UICN 
d'action en faveur de l'ours 9-11 aoiit 
polaire 

Atelier d'experts sur un plan Antananarivo, PNUE/UICN PNUE/UICN 
d'action en faveur des primates 30-31 octobre 
a Madagascar 

Atelier d'experts sur Jes Bangalore (lnde), PNUE/UICN PNUE/UICN 
elephants et les rhinoceros 5-8 novembre 
d'Asie 

Ressources genetlques 
(Rubr/que 6106 du budget) 

Reunion d'un groupe d'experts sur Nairobi, PNUE PNUE 
la microbiologie appliquee 6-9 mars 

Consultation d'experts F AO/PNUE Rome, PNUE/FAO FAQ 
sur la methodologie des banques 25-28 juin 
de dopnees pour les ressources 
genetiques animales 

Consultation d'experts FAO/PNUE Moscou, PNUE/FAO UNEPCOM/ 
sur la reintroduction a l'etat 29-31 mai FAQ 
sauvage du cheval de Przewalski 
enMongolie 



Titres 

Troisieme reunion d'etude 
du Groupe de travail charge de 
l'etablissement d'un reseau 
international de donnees sur les 
souches microbiennes 

Premiere session du Conseil 
scientifique international des 
questions de geologie et 
d'en.vironnement 

Reunion d'experts sur !'evaluation 
de la desertification, les methodes 
de cartographie et la base de 
donnees 

Consultation d'experts sur le 
role de la foresterie dans la 
lutte contre la desertification 

Reunion d'experts pour donner 
suite it la proposition de projet 
DESCON-5 

Reunion d'experts pour donner 
suite it la proposition de projet 
DESCON-5 

Lieu et dates 

Helsinki, 
9-11 aout 

Financees par 

PNUE 

lithosphere 
(Rubrique 6107 du budget) 

Yalta (URSS), 
14-16 mai 

PNUE/UNESCQ/ 
Gouvernement 
sovietique 

&osystemes des terres a rides et semi-a rides et /utte contre la desertification 
(Poste 62 du budget) 

Nairobi, 
11-14mars 

Saltillo (Mexique), 
24-30 juin 

Le Caire, 
6-7 novembre 

Damas, 
11-12 novembre 

PNUE 

FAQ 

PNUE 

PNUE 

Qrganisees par 

PNUE/ American 
Type Culture 
Collection 

UNEPCQM 

PNUE I 

FAQ 

PNUE/ 
Gouvernement 
egyptien 

PNUE/ 
Gouvernement 
syrien N 

w 
V, 



Titres 

Reunion du Groupe de travail 
commun PNUE/OMS sur la conception 
et la planilication de la Jutte 
contre Jes insectes et les rongeurs 
dans Jes zones d'habitation 

Reunion du Groupe com mun 
PNUE/OMS pour l'examen du 
projet de document "Environ­
mental Health Criteria for 
Urban Planning: Children in 
Human Settlements" 

Deuxieme reunion du Groupe 
consultatifsur la course aux 
armements et l'environnement 

Lieu et dates 

New York, 
18-24 aout 

Geneve, 
15-16 octobre 

Financees par 

Etabfissements humains 
(Rubrique 7104 du budget) 

PNUE/OMS 

PNUE/OMS 

La course aux armements et /'envlronnement 
(Poste 81 du budgel) 

Geneve, PNUE 
25-27 septembre 

Organisees par 

PNUE/OMS 

PNUE/OMS 

PNUE 



Titres 

Atelier sur !'integration 
d'objectifs de conservation 
auf projets de developpement: 
demonstration et lignes 
directrices 

Seminaire international sur la 
gestion de l'environnement aux 
fins du developpement local 
et regional 

Seminaire regional sur la 
prise en consideration de 
l'environnement dans la 
planification du developpement 

Sixieme reunion du Comite des 
institutions de developpement 
international pour )'environ• 
nement 

B. ATELIERS, SEMINAIRES ET AUTRES REUNIONS 

Lieu et dates Finances par 

Conception integree de /'environnement er du developpemenr er integration 
d'un element ayant trait a /'env/ronnement aux act/vites 

de cooperation visant au deve/oppement 
(Rubriques 2 JOI et 2102 du budget) 

Morges (Suisse), 
9-13 decembre 

Nagoya (Japon), 
9-13juin 

Buenos Aires, 
17-19juin 

Washington, 
3-5 juin 

PNUE/Centre des 
Nations Unies pour 
le developpement 
regional 

PNUE 

PNUE 

Organises par 

UICN 

Centre des 
Nations Unies 
pour le 
developpement 
regional 

CEPALC 

Banque mondiale/ 
PNUE 

Nombrede 
participants 



I-.) 

Nombrede 
w 

Titres Lieu et dates Finances par Organises par 00 

participants 

lndustrie et transports 
(Rubriquel/04 dubudger) 

Premiere reunion du Comiie Geneve. PNUE PNUE 28 
consultalifdu PNUE pour 28-29 mars 
l'environneme·n1 el la 
metallurgie et la siderurgie 

Troisieme festival europeen du Dortmund (RFA), Fonda lion euro- Fondation europe- 2S0 
film ecologique 12-17 avril peenne de la enne de la culture 

culture (PNU E) 

Seminaire sur la Jutte cont re Abidjan, Gouvernement Gouvernement 80 
la pollution industrielle el 23-26juillet ivoirien/PN U E ivoirien/PNU E 
sur sa prevention 

Colloque international sur les Karlsruhe (RFA), Gouvernement de Gouvernement de la 60 
techniques non polluantes 7-18 octobre la Republique Republique federale 

federale d' Allemagne/PNUE/ 
d'Allemagne/PNUE lnstitut allemand 

de recherches aero-
spatiales/Centre de 
recherches nucleaires 
de Karlsruhe 

Conference sur l'industrie et Ankara, Union turque Union turque 180 
l'environnement 24-25 octobre des chambres de des c~am bres de 

commerce et commerce et 
d'industrie/ d'industrie/PNUE 
PNUE 

Seminairc officieux destine a Geneve, Centre des Centre des Nations 40 
encourager la cooperation 2-5 decembre Nations Unies Uniessurles 
internationale pour la SU r )es SOcietes societes trans-
gestion ecologique des transnationales/ nationales/ 
risques industriels PNUE PNUE 



Titres 

Reunion d'information avec 
des organismes du secteur 
industriel (dans le cadre de la 
suite donnee a la Conference 
mondiale de l'industrie sur la 
gestion de l'environnement) 

Conference de plenipotentiaires 
sur la protection de la couche 
d'ozone 

Atelier international sur la 
jeunesse et l'environnement 

Seminaire regional sur 
l'universite et l'environnement 
en Amerique la tine et dans 
les Cara'ibes 

Atelier PNUE/CEA/BAFD sur 
!'inclusion des considerations 
environnementales dans !es 
programmes de formation 
patronnes par la CEA 

Lieu et aates 

Paris, 
21 juin 

Finances par 

PNUE 

Le droit de /'environnement et son applicatio11 
(Rubrique 2105 du budget) 

Vienne, 
18-22 mars 

PNU E/Gouvernement 
autrichien 

Education et formation en matiere d'e11viro1111ement 
(Rubriques ]JOI et 3102 du budget) 

Moscou, 
23-29 septem bre 

Bogota, 
28 octobre -
ler novembre 

Abidjan, 
I 8-23 novem bre 

PNUE/UICN 

PNUE 

PNUE/CEA 

Organises par 

PNUE 

PNUE 

UJCN 

PNUE 

CEA 

Nombrede 
participants 



t-,) 

Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
.ii,. 

Titres 0 
participants 

Seminaire regional OIT/PNUE Abidjan, OIT/PNUE OIT 
sur l'environnement et le 2-6 decembre 
<.Je_veloppement, a !'intention 
<.Jes organisations d'employeurs 
des pays francophones d'Afrique 

Reunion des organismes de Caracas, Gouvernement PNUE 
liaison du reseau d'insti- 2-6 decembre venezuelien 
tutions de formation et 
d'e<lucation en matiere 
d'environnement en Amerique 
la tine et dans Jes Cara'ibes, 
pour adopter des mesures 
relatives au fonctionnement 
du reseau en 1986-1987 

Seminaire regional sur Qatar, PNUE/UNESCO PNUE/UNESCO 
l'universite et !'environ- 14-18 decembre 
nement dans les Eta ts arabes 

Atelier sur lajeunesse et Nairobi, PNUE PNUE 
l'environnement, dans le 25-26 novembre 

~ dre de la contribution du• 
NUE a l'Annee internationale 

de lajcunesse 



Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
participants 

Information du public 
(Rubrique] /OJ du budget) 

Alclicr international sur Ahmedabad (lnde), PNUE/World PNUE/World 
lcs nouvellcs methodcs de 15-19 oclobre Wildlife Fund/ Wildlife 
communicationdans le domainc Organisation Fund/Organisation 
de l'cnvironncment ct du indienne de indienne de 
dcvcloppcmcnt recherches recherches 

spatiales/ spatiales/ 
Worldview World view 
lnternatlonal International 
Foundation Foundation 

Reunion inaugurale du Comile Genevc, PNUE PNUE 
consullalifde !'information 18-19 novcmbre 
du PNUE 

Stage a l'inlcnlion des Nairobi, PNUE PNUE 
journalisles mai 

Reunion mondialc d'ONG sur Nairobi, PNUE/CLE CLE 
l'cnvironnemcnt ct le 4-8 fcvrier 
dcvcloppcmcnl 

Atelier sur lcs femmes cl N,1irobi, PNUE/CLE CLE 
l'cnvironnc111cn1 (au cours du juillet 
Forum 85) 

INFOTERRA 
( R 11hriq11t' JI 04 du hudget) 

t-.) 

Scminairc rrntional d'lNFOTERRA Beijing, Gouvernement Gouvernement ~ -pour la Chine 6-8 juin chinois chinois 



Titres 

• Seminaire national d'INFOTERRA 
pour la Republique socialiste 
so\f~etique d'Ukraine 

Seminaire national d'INFOTERRA 
pour la Bulgarie 

Atelier sur les radiometres a 
tres fort pouvoir de reso­
lution pour !'observation des 
modifications saisonnieres de 
la vegetation 

Collogue sur l'observation 
mondiale integree de la 
biosphere • 

Atelier sur le transport du 
carbone et des mineraux par 
les grands cours d'eau 

Lieu et dates 

Kiev, 
29-30 juillet 

Sofia, 
11-12 novembre 

Finances par 

Gouvernement 
de la RSS 
d'Ukraine 

Gouvernement 
bulgare 

Systeme mondia/ de surveillance continue de /'environnement (GEMS) 
(Rubrique 4101 du budget) 

Nairobi, 
25 fevrier • 
ler mars 

Tashkent (URSS), 
13-20 octobre 

PNUE 

PNUE 

Limites extremes, recherrhe et evaluation 
(Rubrique 4102 du budget) 

Tianjin (Chine), 
13-17 mai 

SCOPE/PNUE/ 
Gouvernement 
chinois/Gouver­
nement de la RF A 

Organises par 

Gouvernement 
de la RSS 
d'Ukraine/PNUE 

Gouvernement 
bulgare/PNUE 

PNUE 

Gouvernement 
sovietique/ 
PNUE 

Universite 
de Tianjin 
(Chine)/ 
Universite de 
Hambourg 
(RFA)/Institut 
de physiologic 
vegetalede 
Shanghai 
(Chine) 

Nombrede 
participants 



Titres 

Reunion <lu Comite <lirecteur 
pour l'atelier sur les 
chloronuorocarbones 

Seminaire <le scientifiques 
des pays en <leveloppement 
sur la couche <l'ozone 

Deuxiemc evaluation conjointe 
PNUE/CIUS/OMM du rolejoue 
par le gaz carbonique et 
<l'autres gaz ii l'origine <le 
l'etTet <le scrre <lans la 
modification du climat et des 
consequences <le cette 
modification 

Atelier sur le phenomcne El 
Nil'lo et ,tu Ires phenomcnes 
<l'oscillation <le !'hemisphere 
Sud 

Seminaire sur certains aspects 
<le la prevention <le la 
pollution par les hy<lro­
carbures en Mediterranee 

Lieu et dates 

Londres, 
17-18 septembre; 
Bruxelles, 
6 decembre 

Nairobi, 
novembre 

Villach, 
(Autriche) 
7-15 octobre 

Luga no (Suisse), 
11-15 novembre 

Finances par 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE/National 
Center for 
Atmospheric 
Research, 
E.-U. 

Mers ri!gio11ales 
(Rubrique 5102 du budget) 

Athenes, 
11-13 fevrier 

CONCAWE/ 
FORUM E 
etP/PNUE 

Organises par 

PNUE 

PNUE 

PNUE 

PNUE/National 
Center for 
Atmospheric 
Research, 
E.-U. 

CONCAWE/ 
FORUM E 
et P/PNUE 

Nombrede 
participants 

29 



Iv 

Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede ~ 
~ 

participants 

Reunion intcrsecretariats Athenes, PNUE PNUE 
sur la cooperation regionale 16-17 fevrier 
arabc aux fins de la protection 
et de la mise en valeur du 
milieu marin et des ressources 
des zones cotieres 

Reunion du Bureau des Parties Tuni~. Fonds d'affectation PNUE 
contractantes ii la Convention 21-22 mars speciale pour la 
de Barcelone Mediterranee/PNU E 

Atelier d'experts juridiques Panama City, OM I/CPS/ OMI/CPS 
et techniques sur le plan pour 25-27 mars PNUE 
la lune contre la pollution 
par Jes hydrocarbures dans le 
Pacilique du Sud-Est en cas 
d'incident grave 

Quatrieme reunion du Comite Abidjan, PNUE PNUE 
directeur pour la protection l5-17avril 
et la misc en valeur du milieu 
marin de l'Afrique de l'Ouest 
et de I' Afrique centrale 

Reunion intergouvernementale Abidjan, PNUE PNUE 
d'examen du Plan d'action 18-20 avril 
pour la region de I' A frique 

• de l'Ouest et du Centre et 
premiere reunion des Parties 
contractantes a la Convention 
d'Abidjan 



Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
participant~ 

Quatrieme reunion de Manille, PNUE PNUE 
l'organisme de coordination 22-23 avril 
du Programme pour les mers 
d' Asie de l'Est 

Reunion des directeurs des Athenes, Fonds PNUE 
centres d'information des 23-25 avril d'affectation 
N<1tions Unies sur le Plan speciale/PNUE 
d'action pour la Mediterranee 

Quatrieme reunion du Conseil de Kowe"it, ROPME/PNUE ROPME 
!'organisation regionale pour la 24-25 avril 
protection du milieu marin (ROPME) 

Troisieme reunion intergouver- Cancun PNUE PNUE 
nementale sur le Plan d'action (Mexique), 
concernant le Programme pour 24-26 avril 
l'environnement des Cara'/bes 

Seminaire sur la restauration et Split Fonds PNUE 
la reconstruction des monuments (Y ougosla vie), d'affectation 
historiques 22-24 mai speciale/PNU E 

Reunion du Bureau des Parties Athi:nes, Fonds PNUE 
contractantes a la Convention de 14-!Sjuih •• d'affectation 
Barcelone speciale/PN U E 

Conference de plenipotentiaires Nairobi PNUE PNUE 
sur la protection, la gestion et I 7-22juin 
la mise en valeur du milieu marin 
et des zones cotieres de la region 
de I' A frique de I' Est 

.t,,.> 
~ 
VI 



...., 
Finances par Organises par Nombrede 

,,. 
Titres Lieu et dates °' participants 

Seminaire sur les plans Cetinje Fonds PNUE 
d'occupation des sols dans les (Yougoslavie), d 'affectation 
zones sujeues aux tremblements 27-29juin speciale/PNUE 
de ierre 

Deuxieme reunion inter- Galapagos, PNUE/CPPS CPPS 
gouvernementale sur le Plan 15-18 aoOt 
d'action pour la protection 
du milieu marin et des zones 
cotieres du Pacifique du 
Sud-Est 

Quatrieme reunion ordinaire des Genes Otalie), Fonds PNUE 
Parties contractantes a la 9-13 septembre d'affectation 
Convention de Barcelone speciale/ 

PNUE/ 
Gouvernement 
italien 

Conference internationale sur la Split Fonds PNUE 
pollution de la mer Mediterranee (Yougoslavie), d'afTectation 

2-5 octobre speciale 

Reunion de consultation conjointe Follonica Fonds PNUE/OMS 
PNUE/OMS sur la relation entre la (ltalie), d'afTectation 
qualite des ea·ux cotieres et la 21-25 octobre speciale/ 
sante PNUE/OMS 

Reunion de consultation du PAP/ Split Fonds PNUE 
CAR, du Bureau du Coordonnateur (Yougoslavie), d'affectation 
des Nations Unies pour les • 23-25 octobre speciale/PNUE 
secours en cas de catastrophe, 
et du CNUEH concernant les plans 
d'affectation des sols dans 
les zones sujettes aux 
tremblements de terre 



Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
participants 

Atelier sur la surveillance Dakar, COI/PNUE/ COi 
de la pollution marine dans 28 octobre- FAQ/OMS/ 
la region de l'Afrique de ler novembre AIEA 
l'Ouest et de I' Afrique 
centrale 

Cinquieme exercice d'etalonnage Marseille Fonds PNUE/OMS 
et reunion de consultation sur (France), d'affectation 
!es methodes microbiologiques 18-23 novembre Speciale/ 
de controle de la qualite des PNUE/OMS 
.eaux cotieres 

Eau 
(Paste 52 du budget) 

Seminaire interregional Budapest, PNUE/Division Division de la 55 
d'evaluation des projets a 14-18 octobre de la cooperation cooperation 
objectifs multiples demise technique pour le technique pour 
en valeur des ressources en eau developpement/ le develop-

Gouvernement • pement/ Gouver-
hongrois nement 

hongrois 

Seminaire international sur Roorkee (lnde), · PNUE/ Water Resources 170 
!'evaluation de l'efTet sur 12-14 decembre UNESCO/ Development 
l'environnement des projets de Gouvernement Training 
mise en valeur des ressources indien Centre, 
eneau Roorkee 

(lnde) 

Atelier international sur !es Tashkent PNUE OMS/ 12 
criteres de salubrite de la (URSS), UNEPCOM 
qualite de l'eau potable 13-24 mai 1-J 

~ ~-



Titres 

Atelier international sur 
les criteres de salubrite de 
la.qualite de l'eau potable· 

Atelier de formation sur la 
gestion des sols dans les 
ecosystemes de montagne 

Atelier sur les problemes de gestion 
ecologique de l'agriculture irriguee 
dans les zones arides et semi-arides 

Evaluation interne du projet 
pilote integre sur la gestion 
et la protection ecologiques 
des ecosystemes and ins 

Troisieme reunion du Comite directeur 
du projet pour le Programme africain 
FAO/PNUE pour le developpement et 
!'application de la lutte integree 
contre les parasites dans la 
culture du colon 

Lieu et dates Finances par 

Kiev, PNUE 
14-25 octobre 

Sols 
(Rubrique6101 du budget) 

Sotchi (URSS), 
29 septembre -
17 octobre 

Moscou, Tashkent, 
Ura-Tube, 
Repetecet 
Ashkabad (URSS), 
octobre 

Gouvernement 
bulgare/ 
PNUE/ 
UNEPCOM 

PNUE/ 
UNEPCOM 

A utres ecosystemes 
(Rubrique 6103 du budget) 

Lima, 
14-15 novembre 

lnstitut national 
peruvien de 
planifi­
cation/PNUE 

Gestion des residus agrico/es et des produits agrochimiques 
(Rubrique 6104 du budget) 

Nairobi, 
11-15 mars 

PNUE/FAO 

Organises par 

OMS/ 
UNEPCOM 

UNEPCOM 

PNUE 

PNUE/ 
Gouvernement 
peruvien 

FAO/PNUE 

Nombrede 
participants 

16 

22 

20 

...., 
-"' 00 



Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
participants 

Septieme Congres international Nairobi, Commission Le comite local 
de protozoologie 22-29 juin internationale d'organisation 

de proto- du Congres, 
zoologie/ au nom dela 
PNUE/FAO/ Commission 
OMS/FISE internationale 

de protozoologie 

Faune etflore sauvages e, zones prolegees 
(Rubrique 6105 du budget) 

Douzieme reunion generale du Gland (Suisse), Coutsala PNUE 25 
Groupe de la conservation des 10-12 avril charge des 
ecosystemes (ECG) et deuxieme participants 
reunion speciale sur la conservation 
in situ des ressources 
genetiques 

Cinquieme reunion de la Conference Buenos Aires, PNUE/Fonds PNUE/ 450 
des Parties a la Convention CITES 22 avril - 3 mai d'affectation Gouvernement 

speciale CITES/ argentin 
Gouvernement 
argentin 

Douzieme reunion du Comite Buenos Aires, PNUE/Fonds PNUE/ 15 
permanent de la CITES 23 avril d'affectation Gouvernement 

speciale CITES/ argentin 
Parties a la 
Convention 
CITES/ 
Gouvernement 
argentin 

Troisieme Conference sur les Apia (Samoa), PNUE/UICN/ PREPS/ 25 
reserves et Jes pares nationaux 24 juin - Gouvernements UICN/PNUE 1-,.) 

~ du Pacifique Sud 3 juillet neo-zelandais \0 
et australien 



t,.) 

Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
VI 
0 

participants 

Treizieme reunion du Comite Lausanne PNUE/Fonds PNUE IS 
permanent de la CITES (Suisse), d'affectation 

20octobre- specialede 
ler novembre la CITES/ 

Parties a la 
CITES 

Premiere reunion de la Conference Bonn, PNUE/ PNUE/ 99 
des Parties a la Convention 21-26 octobre Gouvernement Gouvernement 
relative a la conservation des de la RFA de la RFA 
especes migratrices appartenant 
a la faune sauvage 

Ressources geneti4ues 
(R ubrique ~ 106 du budget) 

Atelier international sur le Porto Alegre PNUE PNUE/MIRCEN 6S 
rhlzobiumet Jes inoculums des (Bresil), de Porto 
legumineuses 22-2S octobre Alegre 

Cinquieme Congres international de Bangkok, PNUE/ Universite 
la Societe pour le developpement 2S-29 novembre Universite Kasetsart 
des recherches genetiques en Kasetsart (Tha'ilande) 
Asie et en Oceanie 

. Septieme Conferenceinternationale Helsinki, PNUE/ UNESCO ISO 
sur les incidences mondiales de la 12-16 ao0t UNESCO/ 
microbiologie appliquee ONUDI 

Ecosystemes des terres arldes et seml-arides 
et /utle contre la desertification 

(Poste 61 du budget) 

Premiere reunion speciale du Groupe Paris, PNUE/ PNUE 12 
de travail interinstitutions sur la 11-1S mars Organismes des 
desertification Nations Unies 



Titres Lieu et dates 

Cinquieme session du Groupe Geneve, 
consultatifpour la lune contre 18-24 juillet 
la desertification 

Douzieme reunion du Groupe de Rome, 
travail interinstitutions sur la 9-11 septembre 
desertification 

Seminaire regional de formation Addis-Abeba, 
sur ('utilisation de donnees 4-9 novembre 
agro-meteorologiques et hydro-
geologiques pour ta lutte contre 
la secheresse et la desertification 
en Afrique 

Deuxieme reunion des institutions Le Caire, 
cooperantes sur les maladies 11-13 mars 
d'origine hydrique 

Reunion du secretariat du Groupe Geneve, 
d'experts sur la gestion de 28-31 mai 
l'environnement aux fins de la 
tulle contre les vecteurs 

Finances par 

PNUE 

PNUE 

OMS/PNUE/ 
FAQ 

Hygiene du milieu 
(Rubrique 710/ du budget) 

PNUE/AGFUND 

OMS/FAO/ 
PNUE 

Organises par 

PNUE/ 
Co-organi-
sateurs 

PNUE/' 
Co-organi-
sateurs 

OMS 

lnstitut de 
recherche 
Theodor 
Bitharz 

OMS 

Nombrede 
participants 

58 

14 

47 

24 

10 

tJ 
Vl -



Titres 

Consultation d'experts sur les 
methodes de traitement et d'elimi• 
nation des dechets chimiques 

Consultation internationale 
d'experts sur les methodes de 
la toxicometrie 

Titres 

Huitieme stage international 
de formation a la gestion des 
ressources et a !'evaluation des 
incidences sur l'environnement 
dans les pays en developpement 

Lieu et dates Finances par 

Registre international des substances 
potentiellement toxiques (RISCPT) 

(Rubrique 7102 du budget) 

Geneve, PNUE 
29 avril-
Jmai 

Moscou, PNUE 
18-22 novembre 

C. STAGES DE FORMATION 

Lieu et dates Finances par 

Education et formation en matiere d'envlronnement 
(Rubriques .1101 et.1102 ddudget) 

Dresde (Republique 
. democratique 
allemande), 

• octobre 1984 • 
juillet 198S 

PNUE/UNESCO/ 
Gouvernement 
dela 
RDA 

Organises par 

PNUE 

PISSC/PNUE/ 
UNEPCOM. 

Organises par 

PNUE/UNESCO/ 
Gouvernement 
de la RDA 

Nombrede 
participants 

Nombrede 
participants 

15 

l'J 
Vo 
l'J 



Titres 

Stage d'initiation au fonction-
nement d'INFOTERRA a !'intention 
des nouveaux responsables 
nationaux anglophones et 
francophones 

Stage de formation sur la 
pollution par les hydrocarbures 

Stage de formation sur la lutte 
contre les deversements d'hydro­
carbures dans la region du 
Pacilique du Sud-Est 

Stage de formation a la lutte 
a terre contre la pollution 
par les hydrocarbures 
(MEDEXPOL 85) 

Stage de formation a la 
surveillance des polluants dans 

• le milieu marin cotier 

Lieu et dates Finances par 

INFOTERRA 
(R ubrique 3 /04 du budget) 

Nairobi, PNUE 
28-31 octobre 

Mers regionales 
(Rubrique 5101 du budget) 

Athenes, 
11-13 fevrier 

Panama City, 
18-22 mars 

Marseille 
(France), 

. 14-18 octobre 

Barcelone (Espagne), 
4-14 novembre 

CONCA WE/Fonds 
d'affectation 
speciale pour 
la Mediterranee/ 
PNUE 

OMJ/CPS/ 
PNUE 

Fonds 
d'affectation 
Speciale/ 
PNUE 

Fonds 
d 'affectation/ 
Speciale/ 
PNUE/Muni­
cipalite de 
Barcelone 

Organises par 

PNUE 

CONCA WE/PNUE 

OMJ/CPS 

PNUE 

PNUE/ 
Municipalite 
de Barcelone 

Nombrede 
participants 

20 

tJ 
VI 
w 



...., 
Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede VI .,:,. 

participants 

Ressources biologlques de la mer 
(Rubrlque 5103 du budget) 

Stage de formation a Cumana PNUB Commission inter-
!'observation des inter- (Venezuela), americaine 
actions entre dauphins et thons 28 ao0t- du thondes 

5 septembre tropiques (CITT) 

Stage de formation a Bnsenada PNUB . CITT 
!'observation des interactions (Mexique), 
entre dauphins et thons 2-17 decembre 

Stage de formation a Manta PNUB CITT 
!'observation des interactions (Bquateur), 
entre dauphins et thons 10-11 decembre 

Stage de formation a Guayaquil PNUB CITT 
!'observation des interactions (Equateur), 
entre dauphins et thons 4-6 decembre 

Eau 
(Poste 52 du budget) 

Stage de formation a la lutte Sophia Antipolis PNUB/ CBFIGRB 
contre la pollution des eaux (France), CEFIGRE 

2-20juin 



Titres Lieu et dates Finances par Organises par Nombrede 
participants 

Stage de formation a la gestion Harare, PNUE CEFIGRE 
ecologiquement rationnelle des 7-18 octobre 
ressources hydriques 

Stage de formation sur Bangkok, PNUE/CEFIGRE CEFIGRE 20 
!'adduction d'eau rurale et Novembre/decembre 
l'assainissement 

Atelier de formation a la chimie Kishinev (URSS), PNUE UNEPCOM 15 
des eaux naturelles 23-26 octobre 

Ecosystemes desforets tropicales 
(R ubrique 6102 du budget) 

Stage regional de formation Singapour, PNUE/UNESCO UNESCO 20 
aux methodes quantitatives 22 avril -
informatisees a !'intention 11 mai 
des biologistes de !'environ-
nement 

Atelier de formation a Makokou PNUE/UNESCO UNESCO 25 
l'agroforesterie dans les (Gabon), 
zones tropicales humides de 1-8 juillet 
I' Afrique de l'Ouest et de 
I' Afrique centrale 

Stage de formation a la Abidjan et Tai PNUE/UNESCO UNESCO 25 
recherche entomologique (Cote d'Ivoire), 
dans Jes ecosystemes des 23 novem bre -
forets tropicales 6 decembre 

1-..> 
Vo 
Vo 



Titres 

Stage de formation a la Jutte 
contre Jes parasites sous Jes 
tropiques 

Stage de formation it la conser­
vation et a !'utilisation des 
ressources genetiques vegetales 

Stage de formation it la conser­
vation in situ des ressources 
genetiques vegetales 

Stage de formation sur les 
endomycorhizes au Moyen­
Orient et dans d'autres regions 
semi-arides 

Seminaire de formation a la 
lutte contre la desertification 
en Chine 

Lieu et dates Finances par 

Gestion des res/dus agricoles et des produits agrochimiques 
(Rubrique 6104 du budget) 

Yaounde 
(Cameroun), 
30 novembre-
21 decembre 

PNUE/Centre interna­
tional sur la physio­
logie et l'ecologie 
des insectes/Centre 
regional de formation 
a la protection des 
plantes 

Ressources genetiques 
(Rubrique 6106 du budget) 

Birmingham PNUE/GIRGV / 
(Royaume-U ni), Universite 
janvier de Birmingham 

Birmingham PNUE/GIRGV / 
(Royaume-U ni), Universite 
novembre de Birmingham 

Le Caire, PNUE/MIRCEN 
janvier du Caire/ 

British Council 

Ecosysiemes des terres arides et semi-a rides et luue contre la desert[flcatlon 
(Poste 62 du budget) 

Lanzhou (Chine), 
10-30juin 

PNUE 

Organises par 

Centre international 
sur la physiologie et 
l'ecologie des 
insectes et Centre 
regional de formation 
a la protection des 
plantes 

Universite de 
Birmingham 

GIRGV/ 
Universite de 
Birmingham 

MIRCEN du Caire 

PNUE/ 
Gouvernement 
chinois 

Nombrede 
participants 

17 

2 

36 

17 



Titres Lieu et dates Finances par 

Reboisement et fixation des dunes Moscou et PNUE 
de sable dans !es zones si:ches Ashkhabad 

(URSS), 
6-30 septembre 

Hygiene du milieu 
(Rubrique 7101 du budget) 

: Stage de formation a la lutte Moscouet PNUE/FAOi 
contre la contamination des Erevan (URSS), UNEPCOM 
aliments, et ilotamment par Jes 29 avril -
mycotoxines 21 juin 

Stage international sur la Edimbourg OMS/PNUE/ 
toxicologie de l'environnement (Royaume-Uni) OIT 
et l'ecotoxicologie 6-13 septembre 

Second stage international Moscou, Kiev et OMS/PNUE/ 
superieur de toxicologie Kishinev (URSS), OIT/UNEPCOM 
preventive 23 septembre -

12 octobre 

Stage de formation a la lutte Le Caire, PNUE/Academie egyp-
contre la schistosomiase 17 novem bre - tienne de recherche 

17 decembre scientifique et 
technique/Institut 
Theodor Bilharz 

Organises par 

PNUE/UNEPCOM 

PNUE/FAO/ 
UNEPCOM 

Universite Heriot 
Watt 

UNEPCOM 

Academie·egyptienne 
de recherche scienti-
fique et technique/ 
Institut Theodor 
Bilharz 

Nombrede. 
participants 

20 

16 

25 

14 

8 

1:-.) 
V, 
-.l 



Titres 

Deuxieme stage international 
superieur de formation en 
toxicologie preventive: 
produits agrochimiques 

Stage de formation aux aspects 
environnementaux de la planifi-
cation des etablissements 
humains 

Lieu et dates Finances par Organises par 

Registre international des substances chimiques potentiellement toxiques (RISCPT) 
(Rubrique 7102 du budget) 

Moscou et Kiev, PNUE PISSC/PNUE 
23 septembre -
12 octobre 

Etab/issements humains 
(R ubrique 7104 du budget) 

Moscou et PNUE/UNEPCOM/ PNUE/UNEPCOM/ 
Tbilissi CESAO CESAO 
(URSS), 
novembre 

Nombrede 
participants 

14 

18 

t,J 
VI 
00 



Annexe V 

LE FONDS POUR L'ENVIRONNEMENT: TABLEAUX 

Tableau l : Contributions versees au Fonds pour I'environnement pour 1984 et 1985 

Tableau 2: Contributions pour 1984 et 1985 nonacquitteesau 31 mars 1986 
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Tableau 3: Credits ouverts en faveur des activites relevant du programme du Fonds. Repartition de ces 
credits par poste budgetaire et montants alloues aux divers postes budgetaires par le Directeur 
executif (exercices biennaux 1984-1985 et 1986-1987). 

Tableau 4: Allocation de credits et engagements previsionnels de depenses, pour 1984-1985 et 1986-1987, 
pris en faveur d'activites relevant du programme du Fonds et de la reserve du programme du 
Fonds, au 31 decembre 1985. 

Tableau 5: Engagements previsionnels de depenses pour 1985 pris en faveur d'activites relevant du 
programme du Fonds et de la reserve du programme du Fonds, au 31 decembre 1985. 

Tableau 6: Nouveaux engagements previsionnels de depenses approuves au cours de l'annee 1985 en 
faveur d'activites-relevant du programme du Fonds et de la reserve du programme du Fonds, au 
31 decembre 1985. 

Tableau 7: Allocations de credits et depenses pour 1984 et 1985, en monnaies convertibles et en monnaies 
non convertibles, au 31 decembre 1985. 

Tableau 8: Ventilation des projets et des depenses entre les organismes d'execution des projets du Fonds, 
1984 et 1985. 

Tableau 9: Etat recapitulatif des depenses, par type d'organisme d'execution des projets du Fonds, 
1981-1985. 

Tableau 10: Repartition geographique des depenses du Fonds 1981-1985. 

Tableau 11: Contributions de contrepartie pour 1985 et 1986. 
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Pays 

Algerie 

Tableau 1 

CONTRIBUTIONS VERSEES AU FONDS POUR 
L'ENVIRONNEMENT POUR 1984et 1985 

(en dollars) 

1984 

Allemagne, Republique federale d' 
Arabie saoudite 

11000 
1596028 

500000 
70000 

386 775 
300000 

500 
5167 
1000 

171375 

Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahamas 
Bangladesh 
Barbade 
Belgique 
Benin 
Botswana 
Bresil 
Bulgarie 
Cameroun 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Congo 
Costa Rica 
Cote d'Ivoire 
Chypre 
Danemark 
Egypte 
Espagne . 
Etats-Unis 
Finlande 
France 
Gabon 
Gree~ 
Hongrie 
Islande 
Inde 
Indonesie 
Irlande 
Italie 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Koweit 

1 713 
902 

20000 
10152 

903 000 
5000 

96 552 
35000 

7 370 
103 

4211 
2000 

322 047 
24340 

258 876 
9 924 938 

600000 
758 586 

7000 
21041 
4500 

100000 
12000 
19234 

249420 
4000000 

5000 
45000 

200000 

1985 

11000 
1418216 

500000 
70000 

320 310 
300000 

500 
5 224 
1000 

561 

10152 
11 680 

848 900 
5000 

64926 
35 244 

2000 
358 887 
24340 

269986 
9 000000 

600000 
751 222 

6000 

21 539 
4500 

104003 
12000 
19621 

279 883 
4 000000 

10000 
• 7757 

200000 
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Tableau 1 (suite) 

Pays 1984 1985 

Lesotho 388 
Luxembourg 5 218 5 200 
Malawi 1291 2904 
Malaisie 15000 15000 
Malte 1526 1 361 
Mexique 29494 10295 
Mongolie 880 792 
Maroc 10277 
Nepal 1000 1000 
Nouvelle-Zelande 63 066 55 755 
Nigeria 20289 
Norvege 772 211 736937 
Oman 10000 15 000 
Pays-Bas 502 076 .481105 
Pakistan 4984 5000 
Panama 3 500 4000 
Papouasie-N ouvelle-Guinee 12445 
Philippines 2349 8919 
Pologne 24590 20464 
Portugal 3000 3 000 
Qatar 10000 
Republique arabe syrienne 12 721 
Republique democratique allemande 133 787 118 936 
Republique democratique populaire lao 6000 2027 
Royaume-Uni 915 000 1063 125 
RSS de Bielorussie 16 666 14338 
RSS d'Ukraine 41026 38 653 
Seychelles 100 100 
Singapour 1000 1000 
Somalie 203 
Sri Lanka 3000 3 000 
Swaziland 1074 441 
Suede 2 079 168 1824754 
Suisse 491135 376 045 
Tchecoslovaquie 24773 25 316 
Thai1ande 10000 1000 
Trinidad et Tobago 5000 5000 
Tunisie 15 180 
Turquie 6000 6000 
URSS 3361540 3 030 867 
Venezuela 100000 57 333 
Yemen democratique 1840 2000 
Y ougoslavie · 8 640 2 414 
Zambie 7 353 6522 
Zimbabwe 5134 4917 

Total 29 407 308 27 265 514 
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Tableau2 

CONTRIBUTIONS POUR 1984 et 1985 
NON ACQUITTEES AU 31 MARS 1986 

(en dollars) 

Pays 1984 1985 

Belgique 236667 
Benin 1624 
Bresil 20000 
Cameroun 15 533 I 

Congo 7 370 
Costa Rica 103 
Cote d'Ivoire 5222 
Egypte 5411 
Equateur 5000 5000 
Etats-U nis d' Amerique 924 938 
Ghana 9570 
Grece 7000 
Guinee 1000 1000 
Jamaique 3 745 3745 
Kenya 37 243 
Lesotho 388 
Maroc 10277 
Nigeria 11711 32000 
Ouganda 2 350 4 2000 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. 555 
Perou 55 000 3 

Qatar 10000 
Republique arabe syrienne 14663 
Republique~Unie 

deTanzanie 4 776 5 

Somalie 66 269 
Soudan 7 211 15000 
Togo 500 
Tunisie 15180 
Yemen democratique 1602 2 

Zaire 49144 6 50000 

TOTAL 167 208 7 1405 655 

1 Dont un montantde 6 657 dollars du au titre de rexercice 1~82-1983. 
2 Montant du au titre de rexercice 1982-1983. 
3 Dont un montant de 35 000 dollars du au titre de l'exercice 1982-1983. 
4 Dont un montant -de 350 dollars du au titre de l'exercice 1982-1983. 
5 Montant du au titre de rexercice 1982-1983. 
6 Dont un montant de 24144 dollars du au titre de l'exercice 1982-1983. 
7 Dont un montant de 72 529 dollars du au titre de l'exercice 1982-1983. 

Total 

236667 
1624 

20000 
15 533 
7 370 

103 
5222 
5 411 

10000 
924938 

9570 
1000· 
2000 
7490 

37243 
388 

10277 
43 711 

4350 
555 

55000 
10000 
14663 

4776 
335 

22211 
500 

15180 
1602 

99144 

1572863 



Pays 

Resume 

Total des contributions 
Total verse 

Montant non acquitte 

Tableau 2 (suite) 

1984 

29 501 988 
29407 309 

94679 

1985 

28 671169 
27 265 514 

1405 655 

Total 

58173157 
56672 823 

1500334 
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Tableau3 
CREDITS OUVERTS EN FAVEUR DES ACTIVITES RELEVANT DU PROGRAMME DU FONDS REPARTITION DE 
CES CREDITS PAR PO STE BUDGET AIRE ET MONT ANTS ALLOUES AUX DIVERS POST ES BUDGET AIRES PAR 

LE DIRECTEUR EXECUTIF EXERCICES BIENNAUX 1984-1985 ET 1986-1987 

Postes budgetaires CreditsQuverts0 Allocation Repartition Allocation Creditsouvertsh Allocation Repartition Allocation 
Repartition Repartition 

1984-1985 1986-1987 

(milliers de dollars) (pourcentage) (milliers de dollars) (pourcentage) 

21 Environnement et developpement 8050 5 918 11,50 11,27 6360 4350 10,6 9,6 
31 Sensibilisation aux questions 

d'environnement 12000 8950 17,13 17,05 9120 6940 15,2 15,4 
. 41 _Plan Vigie 8500 6375 12,14 12,14 9770 7 325 16,3 16,2 

51 Oceans 7400 5 750 10,58 10,95 6 780 5140 11,3 11,4 
S2 Eau 3000 2250 4,29 4,28 3000 2290 5,0 5,1 
61 Ecosystemes terrestres 10800 7900 15,44 15,05 7260 5540 12, l 12,2 
62 Ecosystemes des terres arides 

~t semi-arides et lutte 
contre la desertification 6700 4925 9,57 9,38 6000 4 565 10,0 10,l 

71 Sante et etablissements humains 7150 5632 10,21 10,73 6190 4890 10,3 10,8 
81 Lacourseauxarmementset 

l'environnement 400 300 0,57 0,57 360 270 0,6 0,6 
82 Cooperation au niveau regional 

et cooperation technique 6000 4500 8,57 8,57 5160 . 3 890 8,6 8,6 

Total des activites relevant du 
programtne du Fonds 70000 • 52500 100,00 100,00 60000 45 200 100,0 100,0 

Reserve du programme du Fonds 2000 l 000 2000 1000 

Total general 72000 53 500 62000 46200 

a Decision 11/10, paragraphe 16. 
b Decision 13/36, paragraphe 9. 
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Tableau 4 

ALLOCATIONS DE CREDITS ET ENGAGEMENTS PREVISIONNELS DE 
DEPENSES, POUR 1984-1985 ET 1986-1987, PRIS EN FA VEUR D' ACTIVITES 

RELEVANT DU PROGRAMME DU FONDS ET DE LA RESERVE DU 
PROGRAMME DU FONDS, AU 31 DECEMBRE 1985 

(en dollars) 

1984-1985 
Postes budgetaires Credits Engagements 

alloues 

21 Environnementet 
developpement 5917500 4793 691 

31 Sensibilisation aux questions 
d'environnement 8949550 7695 856 

41 Plan Vigie 6374550 5 925 941 
51 Oceans 5750300 5590493 
52 Eau 2250150 2024405 
61 Ecosystemes terrestres 7 899700 4363 801 
62 Ecosystemes des terres arides et 

semi-arides et Jutte contre Ia 
desertification 4925 300 4600150 

71 Sante et etablisseinents 
humains 5 632 350 5129732 

81 La course aux armements et 
l'environnement 300300 231 705 

82 Cooperation au niveau regional 
et cooperation technique 4500300 3 666 884 

Total des activites relevant 
du programme du Fonds 52500000 44022658 

Reserve du programme du Fonds 1000000 1009959 

Total general 53500000 45032617 

1986-1987 
Credits Engagements 
alloues 

4350000 1219161 

6940000 2 073 715 
7 325000 2 126 623 
5140000 1821041 
2290000 452053 
5 540000 1393 793 

4565000 2088 828 

4890000 2079617 

270000 

3 890000 1818 400 

45 200000 15073231 

1000000 42000 

46200000 15115231 



Tableau 5 t,J 

°' 0'I 

ENGAGEMENTS PREVISIONNELS DE DEPENSES POUR 1985 PRIS EN FA VEUR D' ACTIVITES 
RELEVANT DU PROGRAMME DU FONDS ET DE LA RESERVE DU PROGRAMME DU FONDS, 

AU Jl'DECEMBRE 1985 
(en dollars) 

Postes budgetaires Allocation Total des engagements Engagements pour 198S Engagements pour 198S 
1985 pour1985 pris avant 1985 prisenl985 

21 Environnementet 
developpement 3 975 716 2 851908 835149 2 016 7S9 

31 Sensibilisation aux questions 
472l}88 d'environnement S 97S 882 . 2 813 439 1908 749 

41 Plan Vigie 4275207 3 826598 2084884 1741 714 
SI Oceans 3 597 247 3 437 440 2043192 1394 248 
52 Eau 1979579 1753 834 494000 1259834 
61 Ecosystemes terrestres 6S80S29 3044630 1469982 1 S74648 
62 Ecosystemes des terres arides 

et semi-arides et Jutte 
contre la desertification 3 025 853 2700703 928 245 1772458 

71 Sante et etablissements 
humains 3707517 3204899 2063069 1141830 

81 La course aux armements et 
l'environnement 183142 114 S47 116705 (2158) 

82 Cooperation au niveau regional 
et cooperation technique 2810811 1977 395 1672392 305003 

Total des activites relevant 
du programme du Fonds 36111483 27 634142 14 S21057 13113 08S 

Reserve du programme du Fonds 484936 494895 135 500 359 395 

Total general 36596419 28129037 146565S7 13472480 



Tableau 6 
NOUVEAUX ENGAGEMENTS PREVISIONNELS DE DEPENSES APPROUVES 

AU CO URS DEL' AN NEE 1985 EN FA VEUR D' ACTIVITES RELEVANT DU 
PROGRAMME DU FONDS ET DE LA RESERVE DU PROGRAMME DU FONDS, 

AU 31 DECEMBRE 1985 
(en dollars) 

Posies budgetaires Total des engagements Engagements Engagements Engagements Engagements 
approuves en 1985 approuves approuves apptouves approuves 

pour 1985 pour 1986 pour 1987 pour 1988 

21 Environnementet 
developpement 3 228 920 2 016 759 914161 298000 

31 Sensibilisation aux questions 
d'environnement 3 828425 1908 749 1140141 779 535 

41 Plan Vigie 3 541337 1 741 714 113 623 686000 
51 Oceans 3215 289 1394 248 1293 080 527 961 
52 Eau 1711887 1259 834 368053 84000 
61 Ecosystemes terrestres 2613508 1574 648 687 240 340560 11060 
62 Ecosystemes des terres arides 

et semi-a rides et lutte 
contre la desertification 3 753 070 1 772458 1353 944 626668 

71 Sante et etablissements humains 3 098 947 1141830 1059617 897 500 
81 Lacourseauxarmementset 

l'environnement (2 158) (2158) 
82 Cooperation au niveau regional 

et cooperation technique 2003 703 305003 1261450 437 250 

Total des activites relevant 
du programme du Fonds 26992 928 13113 085 9191309 4677474 11060 

Reserved~ programme du Fonds 401395 359395 42000 

Total gene~al 27 394323 13472480 9 233 309 4677474 II 060 

t,J 

°' -.I 
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Tableau 7 

ALLOCATIONS DE CREDITS ET DEPENSES POUR 1984 ET 1985, 
EN MONNAIES CONVERTIBLES ET EN MONNAIES 

NON CONVERTIBLES, AU 
31 DECEMBRE 1985 
(en millions de dollars) 

Poste budgetaire Monnaies convertibles Monnaies non convertibles 

1984 1985 1984 1985 

Credits Depenses Credits Depenses Credits Depenses Credits Depenses 
alloui:s al!oues alloues alloui:s 

21 Environnement et 
developpement . 2,93 1,73 2,32 2,11 0,43 0,21 0,24 0,16 

31 Sensibilisation aux questions 
d'environnement 3,66 2,30 3,15 3,21 1,57 0,67 0,58 0,73 

41 Plan Vigie 3,0S 1,82 2,37 3,36 0,65 0,28- 0,30 0,14 
51 Oceans 2,90 2,07 2,56 2,94 0,22 0,08 O,o7 0,08 
52 Eau 0,85 0,21 0,69 1,01 0,46 0,06 0,25 0,39 
61 Ecosystemes terrestres 2,69 0,27 2,36 1,56 2,02 0,60 0,83 1,05 
62 Ecosystemes des terres arides 

et semi-arides et Jutte 
co ntre la desertification 1,88 1,13 1,60 1,72 1,04 0,77 0,40 0,65 

71 Sante etetablissements 
humains 2,02 1,04 1,35 1,53 1,02 0,84 1,25 0,97 

81 La course aux armementset 
l'environnement 0,12 0,12 0,13 0,11 0,06 

82 Cooperation au niveau regional 
et cooperation technique 2,00 1,64 1,8S 1,36 0,61 0,05 0,03 0,02 

Total desactivites relevant du 
programme du Fonds 22,10 12,78 18,38 18,91 8,08 3,60 3,95 4,19 

Reserve du programme du Fonds 0,80 0,41 o,os 0,43 0,11 0,15 

Total general 22,90 13,19 18,43 19,34 8,08 3,71 4,10 4,19 
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Tableau 8 

VENTILATION DES PROJETS ET DES DEPENSES ENTRE 
LES ORGANISMES 

D'EXECUTION DES PROJETS DU FONDS, 1984 ET 1985 
(en dollars) 

Depenses Nombrede Depenses Nombrede 
1984 projets 1985 projets 

Org_anisations cooperantes 

CEA 363959 2 312 726 3 
CEE 117 245 2 107170 2 
CEPALC 278884 2 196 961 2 
CESAO 162389 1 132506 1 
CESAP 195 192 2 111168 2 
FAO 1 183 877 22 1132300 23 
AIEA. 53510 1 158 039 1 
CIRC 1 
OIT 114376 4 183 866 4 
OMI 28464 3 84344 2 
COI/UNESCO 18 1 
CNUEH (70033) 3 301 082 5 
UNCTC 9600 1 
UNDIESA 58 311 1 92933 1 
UNDRO (600) 1 
UNDTC 39710 22 152 038 2 
UNESCO 1153969 19 813932 23 
UNICEF 34358 1 
UNIS 7200 1 
UNRISD 25371 2 
BNUS 598 481 6 859 701 6 
OMS 709372 13 1517713 11 
OMM 265180 10 447470 9 

Total des organisations 
cooperantes 5328833 101 · 6603949 97 
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Tableau 8 (suite) 

Depenses Nombrede Depenses Nombrede 
1984 projets 1985 projets 

Organisations de soutien 
a) Gouvernements 

Australie 2052 1 
Chine 451245 3 (15 830) 2 
Colombie 13429 1 2349 1 
Egypte 125 741 1 
Indonesie 23139 1 (5 998) 1 
Kenya 1 228627 4 
Malaisie 9562 1 40778 1 
Mongolie 19126 1 6653 1 
Niger 3 510 1 
Perou 4610 1 113 846 1 
Philippines 33830 2 8784· 2 
Somalie (554) 1 
Sri Lanka 9256 1 15 737 I 
Soudan 100216 1 
Tha"llande 12332 2 
Tunisie 29489 1 31 651 1 
URSS 1582366 11 2100095 11 
Venezuela (23 490) 1 20294 1 
Yemen democra tique 30536 1 307999 1 

Total des gouvernements en 
tant 
qu 'organisations cooperantes 2186054 28 3095 326 33 



271 

Tableau 8 (suite) 

Depenses Nombrede Depenses Nombrede 
1984 projets 1985 projets 

Organisations de soutien 
b) Autres 

AAEA 45050 40146 1 
AFME 43381 1 
ALAHRAM 3108 l 39085 2 
ALECSO 10000 1 
ASRT 12958 l 219 891 
BBC 6463 l 
BEUER 17967 1 2434 1 
BFS 21623 1 49460 1 
CARICOM 42522 1 37774 1 
CCA 8000 1 
CEFIGRE 68000 1 100000 1 
CHECO 311 834 1 387 788 2 
CITES 44362 1 
COSPAR 15669 1 68001 1 
CPPS 105254 1 230682 1 
csc (18168) 1 
CLE 301646 5 218 642 
ESL/NCR 46472 1 19 528 
FEEMA 4561 1 
FSDC 2479 1 3 249 
GGSMF 22081 
HARWELL LAB 4872 1 
AISH 15000 1 
CIRPG 29283 1 45 
ICAITI 29000 
ICE 996 
ICIPE 80956 2 
IDE 34 715 1 
IFIAS 5499 1 
IGPL 9279 I 
llASA 91095 1 87605 1 
llED 40000 I 177 336 3 
INDERENA 34109 I 
IPAGRO 32000 
JPS 70000 2 
ISEM 19923 1 15076 1 
IUCN 198713 10 726505 14 
KING'S COLLEGE 207627 2 175 099 2 
LUS 19000 1 5000 1 
NRC-FRG (11 852) 1 13560 1 
NWLSEA (450) I 14374 1 
OEA 35557 1 22268 1 
PAP/RAC 20000 2 
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Tableau 8 (suite) 

Di:penses Nombrede Depenses Nombrede 
1984 projets 198S projets 

PFA 30270 1 9477 2 
SCAR 33794 1 
SCOPE 339494 s 197 284 6 
SDA 30570 1 20000 1 
SIPRI 118574 2 112374 1 
CPS 2S5312 I 312 241 1 
TRCF 1969 1 
CMD 18000 1 

Total des autres organisations 
desoutien 2592671 62 3620820 67 

Centres d'activiti: du 
programme 2 742899 4 413704S 5 
Projets internes 40S3124 5S 6074770 66 

Total general 16903581 250 23S31910 268 

Tableau 9 

ETAT RECAPITULATIF DES DEPENSES, PAR TYPE D'ORGANISME 
D'EXECUTION DES PROJETS DU FONDS, 1981-1985 

(en pourcentages) 

1981 1982 1983 1984 1985 

Organisations coopi:rantes 30,6 30,S 35,1< 31,S 28,I 
Organisations de soutien 28,8 32,6 2S,8 28,3 28,S 
Projets internes 24,2 23,6 26,6 24,0 2S,8 
Centres d'activiti: du 16,4 13,3 12,S 16,2 17,6 

programme 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 • 
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Tableau 10 

REPARTITION GEOGRAPHIQUE DZS DEPENSES DU FONDS 
1981-1985 
(en dollars) 

1981 1982 1983 1984 1985 

Afr;qu' 1705416 1875308 2 932120 2034281 2 877964 
Asie 1859437 1645 556 2108 254 1414406 2064 742 
Amerique-latine 1378 737 1878378 1925638 988 227 1 134 215 
Amerique du Nord 122 527 203 774 30854 22 154 39806 
Europe 819607 810699 458106 227 478 197096 

Total regional 5885724 6413715 7454972 4686546 6313 823 
Projets inter-regionaux 4499194 4 785040 2 561221 1730031 2 038135 
Projets mondiaux 12 822 043 10947040 14 856 618 10487004 • 15 179 952 

Total general 23 206 961 22145 795 248718II 16903 581 23 531 910 
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Tableau 11 

CONTRIBUTIONS DE CONTREPARTIE POUR 1985 ET 1986 

Activite 

Reunion du Groupe de travail 
special constitue d'experts 
juridiques et techniques 
charges de !'elaboration 
d'une Convention-cadre 
mondiale pour la protection 
de la couche d'ozone: 

Australie 
Canada 
Norvege 

Consultations permanentes avec 
certaines industries: 

Nippon Light Metal Co. 
France 
ALCAN 
Institut international 
d'aluminium primaire 

Registre international des 
substances chimiques 
potentiellement toxiques: 

Pays-Bas 
Communaute europeenne de 

l'energie atomique 
Communaute economique 

europeenne 

Conservationdesespeces migratrices 
appartenant a la faune sauvage: 

Republique federale 
d'Allemagne 

Collogue international sur les 
techniques non polluantes: 

Republique federale 
d'Allemagne 

Colloque international sur la 
gestiori des dechets solides: 

Republique fede,ale 
d'Allemagne 

(En dollars E.-U.) 

Contributions 

annoncees 

pourl985 

27 000 
23400 
10000 
60400 

37500 
5680 
8750 

20000 
71930 

50000 

2834 

10055 
62889 

66400 

100000 

1917 

Contributions 

annoncees 

pour/986 



Activite 

Premiere Conference ministerielle 
africaine sur l'environnement: 

Egypte 

Projet ivoire/crocodile (CITES) : 

Communaute economique 
europeenne 

Groupe de coordination pour 
l'ivoire (secretariat de 
la CITES) 

General Merchandise Importer's 
Association of Japan 
Friendlien 

Projets de reboisement dans !es pays 
en developpement: 

Federation nationale des associations 
pour !'UNESCO au Japon 

Cinquieme session de la Conference 
des Parties a la CITES : 

Fonds mondial pour la nature 
(Etats-Unis) 

Environment Education Center 
(Etats-Unis) 

Etablissement d'un reseau d'instituts 
de formation en matiere d'environnement 
en Amerique latineet dans !es Cara·1bes: 

Espagne 
Chili 

Quatrieme reunion ordinaire des 
Parties contractantes a la 
Convention de Barcelone: 

Italie 
Fonds d'alTectation speciale: 
protection de la mer Mediterranee 
contre la pollution: 

Grece 
Pro jet Cai man d' A merique la tine 
(CITES) 
All Japan Association of Reptile 

Skins and leather Industries 
Itarettila (I talie) 
Trading - SRL (Bolivie) 
Syndical national des tanneurs 

de reptiles franr;ais (France) 

Tableau 11 (suite) 

(En dollars E.-U.) 

Contributions 

annoncees 

pour1985 

36 510 • 

24326 

13 483 
2 866 

16349 

45 000 

9082 

3000 
12082 

33 000 
5000 

38000 

18 019 

400000 

Contributions 

annoncees 

pou,1986 

17 867 

17 867 

10000 
5000 
3300 

3000 

275 
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Tableau Jl (suite) 

(En dollars E.-U .) 

Contributions Contributions 

Activite annoncees annoncees 

pour1985 pour 1986 

John G. Mahler Co. (Etats-UnisJ 2 500 
Tanneries et cuirs d 'lndochine 

(France) 5000 
Stadtsparkasse - (Republique 

federale d'Allemagne) 3 333 
Stadtsparkasse - (Republique 

federale d 'Allemagne) I 666 
Fonseca Fur and Hide (Etats-U nis) 2000 
France-Croco I 600 
W. Muller (GmbH) (Republique 

federale d' Allemagne) I 666 
39065 

Groupe des projets speciaux du 
secretariat de la CITES : 

Federation internationale du 
commerce de la fourrure 25 000 

Total general 956 822 81 932 
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